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ASTRONOMIE

Hubble à
ciel ouvert
Malgré une mise en service difficile, le
télescope spatial Hubble, dont on fête
le dixième anniversaire, a multiplié les
découvertes et livré une nouvelle lec-
ture du ciel, permettant d’assister à la
naissance ou à la mort d’étoiles (pho-
to). Sans équivalent pendant les an-
nées 1990, il s’apprête, dans les dix ans
qui viennent, à subir la concurrence
des télescopes géants qui fleurissent
dans les déserts du Chili et au sommet
des volcans éteints d’Hawaï. p. 26-27

EN ÎLE-DE-FRANCE

a Dans « aden » : 
tout le cinéma
et une sélection
de sorties

L’î
DANS L’ÎLE AU TRÉSOR, Rober

son, en 1883, imaginait les mystère

Les paillotes,
un an après

Le revanche
des Irlandais
a DEPUIS 1845, date de la

Grande Famine, des millions

L’euro
dégringole 
a La devise

Fonctionnaires : l’Etat embauche
b Lionel Jospin remet en cause, pour 2001, la stabilité des effectifs de la fonction publique

b Education, police, justice, bénéficieront d’emplois supplémentaires b Les syndicats s’appuient
sur les 35 heures pour obtenir plus b La bataille sur la taxation des stock-options

LA DÉFINITION de la politique
économique donne lieu à de diffi-

de difficile tractations se poursui-
vaient, mercredi matin, entre le
ciles débats entre le gouverne-
ment et la majorité. Les deux dos-
siers les plus délicats concernent le
budget 2001 et les stock-options.

Une réunion du gouvernement a
eu lieu, mardi 25 avril, pour prépa-
rer les arbitrages que Lionel Jospin
doit rendre, d’ici la fin de la se-
maine, sur les crédits dont dispo-
seront les différents ministères
l’an prochain. Le ministre des fi-
nances a proposé que la hausse
moyenne des dépenses de l’Etat ne
dépasse pas 0,33 %. Les effectifs
des fonctionnaires devraient aug-
menter de plusieurs milliers à
l’éducation nationale sans que ces
hausses soient contrebalancées
par des baisses dans d’autres mi-
nistères. Ils augmenteront ausi
dans la police et la justice. Lionel
Jospin, qui avait fait de la stabilité
des effectifs de la fonction pu-
blique un principe de gouverne-
ment, change de cap et parle main-
tenant d’un objectif de stabilité
« pluriannuel ».

Dans le cas des stock-options,
Démoc
la mondi

ON CONNAÎT le mot de Confu-

le flottante est l’avenir de la bataille nava
t Steven-

s d’une île
les délais de déploiement. Avant et, a fortiori,
pendant la crise, un tel pré-positionnement

ne sont pa
gouvernement et le groupe socia-
liste à l’Assemblée nationale. L’un
des scénarios en discussion pré-
voyait de relever de 40 % à 50 % la
taxation pour les plus values supé-
rieures à 2,3 millions de francs,
soit la moitié du seuil de l’impôt
sur la fortune (ISF). Des députés
proches de M. Fabius préconi-
saient un abaissement à 26 % de la
taxation pour les plus-values infé-
rieures à un million.

La direction générale des impôts
(DGI) s’est livrée à une première
estimation de l’évasion fiscale.
Chaque année, moins de quatre-
vingts personnes quittent la
France pour échapper à l’impôt sur
le revenu, et presque autant pour
fuir l’ISF. Pour les autres « déloca-
lisés » – la DGI en dénombre, par
an, 25 000 qui échappent à l’impôt
sur le revenu et 350 qui s’exo-
nèrent ainsi d’ISF –, les motifs de
départ sont multiples : profession-
nels, personnels... 

Lire pages 6 et 7
européenne atteint
des planchers
historiques face
au dollar, au yen
et à la livre sterling
a L’opinion
allemande commence
à s’inquiéter
de la faiblesse
de la monnaie unique
a La BCE pourrait
réagir en relevant,
dès jeudi,
ses taux directeurs

Lire pages 18-19
TRANSPORTS

La bataille
du rail
Dans les contrats de plan Etat-régions,
l’enveloppe consacrée aux voies fer-
rées est multipliée par dix, mais, avec
8 milliards de francs, elle reste très in-
férieure à celle des routes (30 mil-
liards). Dans un entretien au Monde,
Jean-Claude Gayssot, ministre des
transports, répond aux critiques des
Verts et se défend de céder au lobby
du bitume. p. 13
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le
s la panacée – et à se préoccuper
déserte. Le romancier écossais racontait les
aventures de l’équipage d’un navire qui cin-
glait vers cet îlot à la recherche d’un fabuleux
trésor. D’une certaine façon, cette île est au-
jourd’hui le point de mire d’autres aventu-
riers, assurément plus prosaïques, que sont
les cerveaux de la délégation générale pour
l’armement (DGA) chargés, au ministère de
la défense, de penser le futur de la sécurité de
la France.

Les ingénieurs de la DGA ont commencé
une étude, qualifiée de« technico-opération-
nelle » par eux, qui vise à créer, de toutes
pièces, une île artificielle à partir de laquelle
seraient lancées des opérations aéroter-
restres et aéronavales si les armées françaises
étaient appelées à se déployer dans l’hypo-
thèse d’un engagement militaire à l’extérieur.

A ce jour, une intervention en cas de crise
s’organise grâce à un réseau de forces dites
« pré-positionnées », c’est-à-dire des déta-
chements armés stationnés au voisinage d’un
théâtre des opérations, de manière à réduire
sert de base arrière ou de point d’appui d’où
on lance des frappes aériennes, on pro-
gramme des débarquements et on projette
des actions terrestres de vive force. Mais,
tout pré-positionnement a ses contraintes,
celle, en particulier, d’obtenir l’accord des
pays voisins.

L’idée a donc germé, à la DGA, de recourir
à une plate-forme navale géante, de plusieurs
dizaines d’hectares (1 000 à 1 500 mètres de
long sur 300 à 400 mètres de large), qui serait
mobile, capable de se déplacer à la vitesse de
6 nœuds (11 km/h), et qui accueillerait suffi-
samment d’infrastructures pour abriter, pen-
dant des mois, plusieurs régiments ainsi que
des avions et des navires avec leur armement
et leur soutien.

Ce n’est plus l’île au trésor, mais l’île flot-
tante, quitte à la préparer en kits qui seront
assemblés selon le besoin. L’étude de la DGA
doit examiner les solutions possibles – en te-
nant compte de la technologie des porte-
avions et des plates-formes pétrolières, qui
des implications juridiques du statut éventuel
d’une telle installation dans des eaux inter-
nationales.

Pour être originale, l’île flottante en pièces
détachées de la DGA n’en reflète pas moins
une réflexion partagée par de nombreuses
marines dans le monde. Par exemple, les
Etats-Unis et la Grande-Bretagne travaillent
aussi sur un tel concept. Désormais, les
grandes batailles navales, comme le duel
entre les amiraux Nelson, pour l’Angleterre,
et Villeneuve, pour la France et l’Espagne, à
Trafalgar en 1805, ne sont plus l’unique hori-
zon des marins. L’évolution des stratégies
porte les marines de guerre, qui ont pour
elles l’atout de la permanence sur place, à des
actions d’appui, depuis la mer, à des forces
aéroterrestres en mission de projection. L’île
flottante est peut-être l’un des moyens de
cette nouvelle stratégie. Mais quelle belle
cible, aussi, en pleine mer, que ce morceau de
terre artificielle, exposé et vulnérable ! 

Jacques Isnard
d’Irlandais en quête d’un emploi
ont quitté leur pays. Les fonds
structurels européens, dont l’Ir-
lande a largement bénéficié dans
les années 1990, lui ont permis de
renverser la situation. Au cours
des six dernières années, la crois-
sance a été en moyenne de plus de
8 % par an, le chômage a sensible-
ment diminué, le revenu par habi-
tant s’est rapproché de celui de la
Grande-Bretagne et, pour mainte-
nir le rythme actuel de l’activité
économique, favorisée par une fis-
calité avantageuse, le gouverne-
ment estime qu’il faut envisager
l’arrivée de quelque 200 000 immi-
grés d’ici à 2006.

Lire page 2
VOYAGES

Marseille des
calanques
Entre Marseille et Cassis, c’est à pied
qu’il faut découvrir les calanques, ces
fjords méditerranéens sauvages et
abrupts où le jaune du mimosa tranche
sur le blanc des falaises et les bleus du
ciel et de la mer. De la grotte Cosquer,
fréquentée par l’homme il y a vingt
mille ans déjà, aux usines désaffectées
du XIXe siècle, toute l’histoire des Mar-
seillais, très attachés à ce site protégé,
y est concentrée. p. 28-29

International ............. 2
France .......................... 6
Société.......................... 10
Régions ........................ 13
Horizons ...................... 14
Entreprises ................. 18
Communication ........ 21
Tableau de bord........ 22

Carnet .......................... 25
Aujourd’hui ................ 26
Météorologie-Jeux... 30
Culture ......................... 31
Guide culturel............ 33
Kiosque........................ 34
Abonnements ............ 34
Radio-Télévision....... 35

U

ratiser
alisation

qui est vrai de la production maté-

cius : « Si j’étais empereur, je
commencerais par faire un diction-
naire, afin de rendre aux mots leur
sens. » S’il était encore en vie, on
ne saurait trop lui conseiller de
s’attaquer au terme de mondialisa-
tion, vieux maintenant d’un demi-
siècle et dont Le Petit Larousse,
comme Le Robert, proposent des
définitions aussi voisines que peu
satisfaisantes : « Fait de devenir
mondial, de se mondialiser » pour
le premier ; « Fait de devenir mon-
dial, de se répandre dans le monde
entier », pour le second.

Le fait est qu’il est employé au-
jourd’hui à tort et à travers, beau-
coup désignant par-là une poli-
tique, et, pour mieux dire, une
entreprise de domination capita-
liste, alors qu’il s’agit d’un fait,
engendré par l’abolition des dis-
tances et la révolution techno-
logique.

Napoléon ne les avait pas atten-
dues pour prédire que « le monde
serait République américaine ou
Monarchie universelle ». Marx et
Engels non plus, qui écrivaient, en
1848, dans leur célèbre Manifeste :
« L’ancien isolement et l’autarcie
locale et nationale font place à un
trafic universel, une interdépen-
dance universelle des nations. Et ce
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Vrielle ne l’est pas moins des produc-
tions de l’esprit... La bourgeoisie en
un mot crée un monde à son
image. »

Il faudrait encore citer le Père
Teilhard de Chardin, qui, après la
première guerre mondiale, voyait
l’humanité, au terme de son His-
toire, se fondre progressivement
en Dieu. Et le sociologue canadien
Marshall McLuhan, qui, il y a quel-
que vingt-cinq ans, célébrait la
naissance du global village, le « vil-
lage planétaire ».

Les hommes n’ayant cessé, de-
puis Alexandre de Macédoine, de
chercher à étendre leurs posses-
sions aux frontières du monde
connu, on ne voit pas pourquoi, les
autres empires ayant disparu l’un
après l’autre, les Etats-Unis, plus
grande puissance économique et
militaire de tous les temps, n’au-
raient pas pris leur succession.
Après tout, ils sont la seule nation
qui ait été choisie, sinon par ceux
qui l’habitent aujourd’hui – encore
que le chiffre annuel des naturali-
sations s’élève à un million –, du
moins par leurs ancêtres. 

André Fontaine

Lire la suite page 17
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BERNARD BONNET

NOMMÉ après l’assassinat de
Claude Erignac, le préfet Bernard
Bonnet était arrivé en Corse
convaincu qu’il saurait y rétablir
l’Etat de droit. Il se heurtera à une
réalité complexe... et à l’affaire des
paillotes. C’était il y a un an. L’ins-
truction de ce dossier est bouclée. 

Lire page 10
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Le Sud rachète, sans bruit, le Nord loyaliste... 
BELFAST

de notre envoyé spécial
C’est l’une des statistiques les mieux gardées

d’Irlande du Nord et, eu égard à l’extrême sensibi-
lité politique d’une région toujours à cran, on peut
comprendre pourquoi. Mais quelle est exactement
la part de l’économie locale aujourd’hui contrôlée
par les nouveaux riches investisseurs de la Répu-
blique irlandaise du Sud ? Certains estiment que
près du tiers de l’immobilier − de bureau et ré-
sidentiel – de Belfast appartient déjà aux « gens du
Sud ». Personne ne veut le confirmer officiellement
et Deirdre Stewart, vice-directrice du CBI, l’aile lo-
cale de la confédération patronale britannique,
sourit : « Il vaut peut-être mieux que les gens d’ici ne
connaissent pas l’étendue des investissements de la
République au Nord. On aurait vite fait de dénoncer
une réunification rampante... »

La réunification d’une île officiellement divisée
en 1922 parce que les protestants « loyalistes »
d’origines écossaise et anglaise composent tou-
jours la majorité de la population au Nord et qu’ils
tiennent à rester « british » se ferait donc discrète-
ment, par l’argent, là où le fracas des armes de
l’IRA, l’organisation armée des nationalistes catho-
liques du Nord, a échoué ?

EMPLOI ASSURÉ ET PAIX CIVILE 
N’allons pas trop vite en besogne. Au moment

où le processus de paix conclu il y a deux ans sous
la houlette du premier ministre britannique, Tony
Blair, de Bertie Ahern, son homologue irlandais du
Sud, et de Bill Clinton, président d’un pays où ré-
sident plusieurs millions d’Américains de souche
irlandaise, se délite dangereusement sans espoir
apparent et rapide de réanimation, nul ne peut se
permettre de jeter de l’huile sur le feu. Une seule
chose est sûre : en dépit d’un taux de change émi-
nemment défavorable puisque l’euro, qu’a adopté
la République, a perdu plus de 20 % de sa valeur en

seize mois contre la livre sterling, qui a cours en Ir-
lande du Nord comme dans le reste du Royaume-
Uni, le Sud achète massivement au Nord.

Barry Gilligan, qui dirige l’une des plus grosses
sociétés de promotion immobilière à Belfast, ré-
cemment rachetée par une « plus grosse » du Sud,
le confirme : « Il y a beaucoup d’argent qui flotte à
Dublin et, compte tenu de la relative modération de
nos prix ici, beaucoup de nos acheteurs viennent de
là-bas. » Pour des raisons politiques ? « Je ne crois
pas, non. Il se trouve simplement que l’immobilier
atteint des sommets à Dublin alors que nos rende-
ments, en Ulster, sont bien meilleurs. »

Lambert Smith Hampton, autre grand promo-
teur local, le confirme dans sa dernière note. « Plus
d’un milliard de livres (10 milliards de francs) de
transactions ont été conclues ces trois dernières an-
nées au Royaume-Uni avec de l’argent irlandais, du
Nord et du Sud. » Sachant que l’économie de l’Uls-
ter, malgré une embellie passagère à la fin de 1999
grâce aux espoirs de résolution du conflit, a re-
commencé à ralentir après la suspension de l’exé-
cutif local par Londres il y a deux mois, on peut pa-
rier sans danger que l’essentiel de ces acquisitions
ont été conclues par le Sud.

Il n’y a d’ailleurs pas que l’immobilier qui in-
téresse la République. « Plus de la moitié de mes
étudiants en informatique, déplore le professeur
Wallace Ewart, vice-chancelier de l’université
d’Ulster, partent au Sud à peine leur diplôme en
poche. » Motifs : un emploi assuré et la paix civile
au quotidien. Finie l’époque où Londres et les
autres grandes cités de Grande-Bretagne atti-
raient les Irlandais comme des mouches. C’est l’in-
verse qui se produit maintenant et, le Daily Mail le
notait la semaine dernière, « l’Irlande cherche au-
jourd’hui à débaucher des milliers de travailleurs
anglais du bâtiment ». L’histoire a parfois de ces
ironies... 

P. C.
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Les Irlandais sont fiers de leur « miracle économique »
Durant des décennies, ils quittaient leur pays en quête d’un travail à l’étranger. Aujourd’hui, après six années de croissance record, favorisée

par la manne européenne, ils doivent faire face à une pénurie de main-d’œuvre. Et l’on compte trois nouveaux milliardaires chaque semaine... 
DUBLIN

de notre envoyé spécial
Inutile d’insister. Charlie McCree-

vy, le ministre libéral des finances
irlandais, n’a pas la moindre inten-
tion d’entendre les mises en garde
successivement énoncées ces der-
niers temps par l’OCDE, le FMI ou
le gouverneur de la Banque centrale
européenne à propos de la sur-
chauffe inflationniste qui menace-
rait le miracle économique du
« Tigre celte ». D’accord, le rythme
annuel de hausse des prix dans ce
pays est désormais à son plus haut
niveau depuis onze ans : 5 % prévus
pour l’année 2000, c’est-à-dire plus
de deux fois le taux moyen des dix
autres pays membres de la zone eu-
ro. D’accord, contrairement aux
conseils des experts susmentionnés,
le budget national approuvé en dé-
cembre 1999 prévoyait encore des
baisses d’impôts (3 % pour les parti-
culiers, 2 % pour les entreprises na-
tionales) alors que la République,
championne européenne de l’ac-
cueil des investisseurs étrangers
avec des prélèvements sur les béné-
fices commerciaux limités à 10 %
(l’impôt n’est que de 24 % pour les
sociétés irlandaises et sera baissé à
12,5 % d’ici deux ans, a promis le
gouvernement), est ouvertement
soupçonnée de dumping fiscal par
certains de ses partenaires moins
chanceux.

Mais depuis six ans que l’Irlande,
qui a bénéficié de très importantes

aides de l’Union européenne pour
rattraper son retard, engrange les
plus hauts taux de croissance du
monde industriel – 8 % par an en
moyenne, 8,25 % en 1999 et 8 % pré-
vus pour cette année encore –,
combien de fois les bons experts
ont-ils annoncé l’engorgement im-
minent et une indigestion carabinée
pour le Tigre celte ? « Si nous autres
politiciens nous étions trompés aussi
souvent que les analystes, ironise le
ministre, il y a longtemps que nous
aurions perdu notre job ! »

EXCÉDENT BUDGÉTAIRE
C’est l’histoire en fait d’un petit

pays, pauvre comme Job depuis des
siècles, qui touche soudainement le
gros lot et à qui l’on reproche de se
conduire comme un nouveau riche.
Les finances publiques sont telle-
ment à l’aise − le dernier excédent
budgétaire a dépassé 2 % du PIB et
devrait encore s’établir à 1,2 % en
2000 – que, en dépit d’un vaste pro-
gramme d’investissements publics
dans les infrastructures − 340 mil-
liards de francs d’ici à 2006 –, le
gouvernement s’est permis de
mettre de côté l’équivalent de 1 %
du PNB pour financer les retraites
du futur. Un luxe dont les
« grands » comme la France ou l’Al-
lemagne peuvent seulement rêver.

« Qu’aurait-on voulu que je fasse ?,
s’interroge le ministre des finances
dans le Financial Times. Que nous
augmentions les impôts et réduisions

les dépenses publiques alors que les
choses vont si bien ? C’eût été poli-
tiquement et économiquement dé-
bile. » Charlie McCreevy aussi bien
que son patron, le Taoiseach (pre-
mier ministre), Bertie Ahern, en
sont convaincus : l’inflation, partiel-
lement due à la hausse du pétrole
brut et au taux de change très bas
de l’euro vis-à-vis de la livre sterling
− resté en dehors de la zone euro, le
Royaume-Uni demeure le premier
partenaire commercial de Dublin –,

retombera avant la fin de cette an-
née et ne dépassera pas 4 % (contre
1,9 % en 1999). Beaucoup, à
commencer par l’opposition,
arguent que c’est encore beaucoup
trop, et les syndicats viennent de
négocier un nouvel accord triennal
limitant la hausse annuelle des sa-
laires à 5,5 % en 2000 et 2001, puis à
4 % pour 2002.

En place depuis 1988, le partena-
riat social serait, outre la manne des
fonds européens qui se tarit pro-

gressivement, l’une des clés du
« miracle irlandais ». Dans un pays
qui produit désormais trois nou-
veaux milliardaires chaque semaine,
et où le nombre d’actionnaires a
quadruplé en trois ans (17 % de la
population), ce sont cependant les
« petits », employés de base et sala-
riés du secteur public, qui souffrent
le plus. La longue grève des infir-
mières en octobre 1999, celle des
chauffeurs de bus la semaine der-
nière, celle, imminente, des ensei-
gnants et les revendications de plus
en plus fortes de la Gardaï, la police
locale, démontrent que les limites
salariales imposées par les grandes
négociations triennales entre syndi-
cats, entreprises et gouvernement,
ne sont plus intangibles.

Le nombre de journées de travail
perdues en 1999 pour faits de grève
a atteint son plus haut niveau de-
puis neuf ans, avec 223 000 contre
37 400 l’année précédente. Au plus
bas depuis dix-huit ans, avec 4,9 %
de la population active au début de
l’année 2000, le taux de chômage
permet non seulement une très
forte mobilité du salariat – 18 à
20 mois en moyenne dans les indus-
tries de pointe –, mais encourage
aussi les revendications : les infir-
mières et les conducteurs de bus
ont obtenu autour de 10 % d’aug-
mentation et en attendent encore
beaucoup plus. Notamment des
primes au logement qui deviennent
d’autant plus nécessaires que l’im-

mobilier, à Dublin mais pas seule-
ment dans la capitale, devient ina-
bordable (37 % de hausse les deux
dernières années) et qu’avec la cir-
culation démente qui étouffe la ca-
pitale aux heures de pointe − les
ventes de véhicules ont augmenté
d’un quart en 1999 – il est hors de
question de résider trop loin de son
lieu d’emploi.

Signe d’un temps prospère où la
qualité de vie reprend le pas sur la
quantité d’argent amassé, de plus
en plus de salariés, notamment
dans les services publics, la police et
l’enseignement, demandent leur re-
tour « au pays », c’est-à-dire à la
campagne, dans les zones rurales
d’où la plupart son originaires.

Allons, le Tigre Celte a certes
quelques problèmes de digestion, il
prend sans doute quelques mau-
vaises graisses, mais il ronronne en-
core. A preuve ce sondage euro-
péen publié la semaine dernière
dans la presse locale et qui dit tout
du bonheur d’être irlandais. « Etes-
vous fier ou très fier d’être irlan-
dais ? », était-il demandé. « Très
fier : 78 % », le plus haut niveau de
satisfaction des Quinze. A titre de
comparaison, le même sondage or-
ganisé aux mêmes dates ailleurs
donnait les résultats respectifs sui-
vants : sont « très fiers » d’être « bri-
tish » 60 % des intéressés, et seule-
ment 43 % des Français... 

Patrice Claude

Un ancien peuple d’émigrés qui découvre aujourd’hui l’immigration et le racisme
DUBLIN

de notre envoyé spécial
Jeudi 20 avril, rue O’Connell,

dans le centre de Dublin. Le soleil
brille, brièvement. En cette veille de
long congé pascal, les passants,
nombreux, s’affairent dans les bou-
tiques. Soudain, du jamais vu pour
les citadins du cru, une centaine
d’Africains – des Nigérians pour la
plupart – déboulent en criant des
slogans. En tête du cortège, un
jeune homme au visage gonflé,
l’œil droit boursouflé et les vête-
ments ensanglantés. Il s’appelle
Paul Abayomi. Venu du Nigeria il y
a quatre mois, il est entré clandes-
tinement en Irlande pour y deman-
der l’asile politique, et il s’est fait ta-
basser la veille par un groupe de
jeunes Irlandais qui lui criaient de
« dégager du pays, le nigger », le
nègre. Les manifestants demandent
que « stoppe le racisme » puis
rentrent pacifiquement dans les
foyers où ils sont logés et nourris
aux frais de l’Etat, certains depuis
plus d’un an.

Un peuple à jamais marqué par la
Grande Famine de 1848, un pays
qui réunirait aujourd’hui une popu-
lation d’au moins 15 millions

d’âmes – et non 3,7 millions comme
c’est le cas – s’il n’avait dû laisser
partir ses enfants affamés aux
quatre coins du monde, une nation
qui, des faubourgs de New York à
ceux de Londres, a souffert de la xé-
nophobie et du rejet, peuvent-ils
vraiment se laisser aller au ra-
cisme ? « Oui, il y a du racisme en Ir-
lande », confirme Sarah McNeice,
au Conseil des réfugiés. Des slogans
anti-immigrés sont peinturlurés sur
quelques murs de la ville, le nombre
d’attaques individuelles augmente
et un sondage, paru la semaine pas-
sée dans un journal local, a suffi-
samment alarmé le gouvernement
pour qu’il finance à hauteur de dix
millions de francs une campagne
antiraciste qui sera diffusée cet été :
un tiers des personnes interrogées
estiment qu’il y a déjà « trop
d’étrangers » dans le pays.

Confronté à une demande de
main-d’œuvre − notamment dans
le tourisme – à laquelle il ne peut
plus faire face, le gouvernement
n’en a pas moins annoncé tout ré-
cemment une nouvelle politique de
l’immigration qui devrait faciliter
l’obtention des permis de travail
pour les non-Européens. Les « de-

mandeurs d’asile » d’Afrique, de
Roumanie, de Pologne, de Russie,
d’Ukraine, de Bulgarie et autres
pays sont aujourd’hui treize à qua-
torze mille seulement. Mais ils
continuent d’arriver au rythme d’un
millier environ chaque mois, et le
pouvoir, qui voudrait les disperser
un peu à travers le pays parce que
80 % d’entre eux sont concentrés à
Dublin, se heurte presque systéma-
tiquement au refus des communau-
tés villageoises sollicitées.

« PAS CHEZ NOUS »
« Pas chez nous », dit-on à Cork, à

Kerry, Tipperary, Carlow ou Water-
ford. C’est simple, personne ne veut
des réfugiés et le Haut-Commissa-
riat des Nations unies (HCR) a fait
savoir qu’il commençait « sérieuse-
ment à s’inquiéter » de la tendance.

Dans un pays légitimement fier
d’avoir su attirer en six ans plus de
1 200 entreprises étrangères sur son
sol – les trois quarts américaines –,
qui a créé 300 000 emplois 
nouveaux en cinq ans et qui fut,
pour la première fois en 1999, le
champion toutes catégories de l’ex-
portation internationale de soft-
ware avec plus de 20 milliards de
francs de produits vendus (contre
18 milliards pour les Etats-Unis), le
multiculturalisme n’est pas encore
à l’ordre du jour. Si tous ces
pauvres hères qui ont entendu par-
ler de la prospérité irlandaise et qui
réclament in situ une petite part du
gâteau avaient suivi des cours spé-
cialisés sur la fabrication d’ordina-
teurs ou d’outils de télécommuni-
cation, les choses seraient sans
doute différentes. Ils pourraient

être embauchés illico chez Intel,
IBM, Microsoft, Hewlett Packard et
tous les autres groupes du secteur
qui manquent de bras et de 
cerveaux.

Au lieu de quoi, le gouverne-
ment, qui sait que sa population ne
se renouvelle pas assez, que son
économie va avoir besoin d’au
moins 200 000 travailleurs immi-
grés de plus dans les sept ans et qui
ne sait plus quoi offrir à ses enfants
émigrés pour les inciter à revenir au
pays − 60 000 sont rentrés depuis
cinq ans, mais la source tend à se
tarir –, est obligé d’envoyer ses mi-
nistres dans toute l’Europe et
jusque en Inde pour essayer de dé-
baucher les techniciens dont il a be-
soin.

P. C.

EUROPE L’Irlande a connu depuis
1994 un boom économique excep-
tionnel avec une croissance du reve-
nu national de plus de 8 % par an, en
moyenne. Le chômage a sensible-

ment diminué et ne touche qu’envi-
ron 5 % de la population active, et de
nombreuses entreprises étrangères
investissent dans le pays, en raison
d’une fiscalité très avantageuse.

b PAYS D’ÉMIGRATION depuis la
Grande Famine de 1848, l’Irlande doit
faire face aujourd’hui à une pénurie
de main-d’œuvre. Pour maintenir la
forte activité économique actuelle,

elle a besoin de quelque 200 000 em-
ployés immigrés dans les six années
à venir. b LES ENTREPRISES de Dublin
investissent de plus en plus dans l’Ir-
lande du Nord voisine. b LES FONDS

STRUCTURELS, les fonds de cohésion
et la politique de solidarité de
l’Union européenne ne sont pas
étrangers à l’embellie de l’économie
de la République d’Irlande.

L’impact des fonds
communautaires

L’Irlande a été un des princi-
paux bénéficiaires des pro-
grammes d’aide mis en place
dans les années 1980-1990 dans
l’Union européenne pour aider
les régions les plus défavorisées.
Avec l’Espagne, le Portugal et la
Grèce, elle a été l’un des quatre
pays membres éligibles au fonds
de cohésion destiné à permettre
aux plus pauvres de rattraper
leur retard par rapport au ni-
veau de revenu moyen des
Quinze. A ce titre, l’Irlande a bé-
néficié, par exemple, de 1 mil-
liard d’euros (6,5 milliards de
francs) pour la période 1993-
1997, qui ont servi à financer des
infrastructures en matière de
transport et d’environnement.
Ces fonds se sont ajoutés aux
fonds structurels qui, pour l’Ir-
lande, ont représenté 3,5 mil-
liards d’euros pour 1994-1997.
L’impact de ces fonds a été esti-
mé à environ 2,5 à 3,5 % du PIB.
Ils ont largement contribué au
redressement de l’Irlande, dont
le revenu par tête d’habitant a
aujourd’hui rejoint la moyenne
communautaire.
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Un juge candidat officiel à la présidence en Turquie
ISTANBUL

de notre correspondante
Dans un rare moment d’unité, les dirigeants

des cinq partis représentés à l’Assemblée natio-
nale se sont mis d’accord, mardi 25 avril, pour
soutenir la candidature du juge Ahmet Necdet
Sezer, cinquante-neuf ans, à la présidence de la
République. Actuellement président de la Cour
constitutionnelle, ce dernier avait attiré l’atten-
tion du public il y a un an en se prononçant pu-
bliquement sur la nécessité d’introduire des ré-
formes démocratiques en Turquie. Il semble
aujourd’hui bien placé pour remporter la course
à la présidence, qui débute le 27 avril.

Lundi, les dirigeants de la coalition au pouvoir
– Bülent Ecevit, du Parti démocratique de
gauche (DSP), Devlet Bahceli, du Parti nationa-
liste de l’action (MHP, ultranationaliste) et Me-
sut Yilmaz, du Parti de la Mère patrie (ANAP) –
s’étaient réunis pour tenter de trouver un candi-
dat commun, un exercice difficile. Aussi le pre-

mier ministre Bülent Ecevit n’a pas caché sa sa-
tisfaction, mardi, d’avoir évité une crise
gouvernementale.

La nomination de Ahmet Necdet Sezer a été
reçue favorablement, notamment par les mili-
taires qui ont récemment annoncé qu’il était
« impensable que les forces armées n’aient pas
d’opinion » sur le choix du président. Le juge Se-
zer, qui est entré à la Cour constitutionnelle en
1988 avec l’appui du président Kenan Evren
– l’ancien général qui avait dirigé le coup d’Etat
militaire de 1980 –, est un partisan acharné de la
laïcité. C’est sous sa direction que la Cour
constitutionnelle avait examiné le dossier du
Parti de la prospérité (Refah, islamiste) et or-
donné sa dissolution en janvier 1998. M. Sezer
s’était également prononcé contre le port du
foulard islamique dans les universités.

Plus récemment, sa défense de la liberté d’ex-
pression a fait les grands titres de la presse.
En avril 1999, il avait affirmé qu’il ne peut y avoir

de démocratie sans liberté d’expression et appe-
lé la Turquie à « changer sa Constitution et ses
lois, pour s’harmoniser avec les standards univer-
sels ». Récidivant mardi, il a critiqué les pouvoirs
étendus accordés au chef de l’Etat turc.

Pourtant son élection n’est pas acquise. Ses
concurrents sont notamment Yildirim Akbulut,
l’actuel président de l’Assemblée nationale, Do-
gan Gures, ancien chef de l’état-major et le mi-
nistre issu de l’extrême droite nationaliste, Sadi
Somuncuoglu.

Lors du premier tour du scrutin, prévu le
27 avril, 367 voix, soit les deux tiers de l’Assem-
blée, seront requises pour l’élection du pré-
sident. Si un second tour est nécessaire, les
mêmes règles seront appliquées. La Constitu-
tion prévoit en revanche la majorité simple pour
les troisième et quatrième tours. Le 9 mai, au
plus tard, la Turquie aura un nouveau président.

Nicole Pope

Une tentative d’attentat est attribuée à l’ETA
Le ministre espagnol de l’intérieur en exercice, Jaime Mayor Ore-

ja, a estimé, mardi 25 avril, que « tout désigne » l’organisation sépa-
ratiste basque ETA ou son entourage dans l’envoi d’un colis piégé à
un journaliste du quotidien conservateur La Razon. M. Mayor Oreja
s’est félicité que le colis piégé, qui a été désamorcé par la police,
n’ait pas atteint « son objectif meurtrier ». La police espagnole a in-
tercepté mardi un colis piégé adressé à un journaliste du quotidien
madrilène La Razon spécialisé dans les affaires de terrorisme.

La nature du paquet envoyé à Jesus Maria Zuloaga au siège du
journal à Madrid a été détectée par le scanner du service de récep-
tion du courrier du quotidien, a-t-on indiqué de source policière. Le
colis était composé d’une enveloppe blanche contenant un livre
(Crime et Châtiment, de Fedor Dostoïevski), évidé pour recevoir une
boîte de crème de beauté, elle-même contenant 100 à 150 grammes
d’une poudre explosive non identifiée, a indiqué la police.

Les principaux ministres
Voici la liste des principaux ministres
du nouveau gouvernement italien : 
b Affaires étrangères : Lamberto
Dini (Renouveau italien) ; 
b Défense : Sergio Mattarella
(PPI) ; 
b Intérieur : Enzo Bianco
(Démocrates) ; 
b Grâces et justice : Piero Fassino
(DS) ; 
b Trésor et budget : Vincenzo
Visco (DS) ; 
b Finances : Ottaviano Del Turco
(SDI) ; 
b Instruction publique : Tullio De
Mauro (indépendant) ; 
b Santé : Umberto Veronesi
(indépendant) ; 
b Industrie, commerce extérieur
et tourisme : Enrico Letta (PPI) ; 
b Postes et télécommunications :
Salvatore Cardinale (UDEur) ; 
b Travaux publics : Nerio Nesi
(PDCI) ; 
b Travail : Cesare Salvi (DS) ; 
b Transports : Pierluigi Bersani
(DS) ; 
b Agriculture : Alfonso Pecoraro
Scanio (Verts).

Le gouvernement italien
de Giuliano Amato

table sur la continuité
Les tractations ont été laborieuses

ROME
de notre correspondant

On s’attendait à un gouverne-
ment de combat, à une équipe mus-
clée, une formation réduite pour af-
fronter les derniers mois de la
législature avant le choc frontal des
élections au Parlement. Finalement,
le cabinet de Giuliano Amato, an-
noncé mardi 25 avril, comporte
24 ministres, soit un de moins que le
gouvernement D’Alema bis, contrai-
rement à ce qu’avait demandé le
président de la République, Carlo
Azeglio Ciampi. De plus, le nouvel
exécutif offre peu de nouveautés
par rapport au précédent. Les équi-
libres politiques entre les différentes
formations du centre-gauche, au
nombre de neuf, ont été à peu près
respectées. Les tractations ont été
laborieuses. « Cela n’a pas été fa-
cile », a reconnu le successeur de
Massimo D’Alema. Des signes de
mauvaise humeur se sont déjà ma-
nifestés notamment de la part de
Giorgio La Malfa, chef de file des
Républicains et du juge Antonio Di
Pietro, actuellement sénateur. Le
premier accroc véritable à ce subtil
dosage s’est produit juste après l’an-
nonce de la formation du gouverne-
ment. Le ministre aux politiques
communautaires, Edo Ronchi, fu-
rieux de n’avoir pas été maintenu à
l’environnement, a immédiatement
renoncé à son portefeuille. Ce qui a
causé un certain malaise au sein des
Verts, formation à laquelle appar-
tient le démissionnaire.

En dehors de ce premier faux pas,
la formation du quatrième gouver-
nement de la législature n’a pas pro-
voqué de véritables surprises. Giu-
liano Amato a plutôt tablé sur la
continuité. La grande nouveauté est
l’arrivée de deux techniciens aux mi-
nistères de la santé et de l’instruc-
tion publique, à savoir Umberto Ve-
ronesi et Tullio De Mauro. Le
premier, âgé de soixante-quinze ans,
est un spécialiste du traitement des
tumeurs cancéreuses. Il dirige l’Insti-
tut national de Milan depuis dix-
huit ans. Le second est un linguiste
réputé qui a participé à la réforme
des programmes et des cycles sco-
laires. Tous deux remplacent deux
ministres contestés pour leur poli-
tique de réforme, Rosy Bindi et Lui-
gi Berlinguer.

Trois nouvelles personnalités font
leur entrée. Tout d’abord Nerio Nesi
aux travaux publics. Economiste
communiste, il s’était séparé de
Fausto Bertinotti pour suivre Ar-
mando Cossutta au sein du nouveau
Parti des communistes italiens qui
soutient le gouvernement alors que
Rifondazione comunista, la forma-
tion de M. Bertinotti, reste résolu-
ment dans l’opposition et s’oppose
fermement à la modification du
mode de scrutin proposée lors du
référendum du 21 mai. Ensuite, le
socialiste Ottaviano Del Turco, an-
cien syndicaliste et actuel président
de la commission anti-Mafia, rejoint
le ministère des finances tandis que
son actuel titulaire, Vicenzo Visco,
très apprécié de Giuliano Amato, lui

succède au ministère du Trésor pour
conduire la politique économique.
Enfin, un écologiste de quarante et
un ans, Alfonso Pecoraro Scanio,
président de la commission de
l’agriculture à la Chambre des dépu-
tés, prend en charge l’agriculture.

TITULAIRES RECONDUITS
Les titulaires des ministères im-

portants ont été reconduits dans
leurs fonctions. A savoir, Lamberto
Dini aux affaires extérieures, Enzo
Bianco à l’intérieur, Sergio Mattarel-
la à la défense, Giovanna Melandri
aux biens culturels, Cesare Salvi au
travail et Franco Bassanini à la fonc-
tion publique. Enrico Letta, ministre
de l’industrie, est également confir-

José Maria Aznar entend lutter contre la violence
et veut poursuivre la modernisation de l’économie

Le président du gouvernement espagnol devant les députés
Le président du gouvernement espagnol, José
Maria Aznar, a prononcé, mardi 25 avril, son dis-
cours d’investiture devant le Congrès des dépu-

tés après sa victoire éclatante aux élections lé-
gislatives du 12 mars. Il devait être réélu
mercredi, pour quatre ans, à la tête d’un gouver-

nement, prêter serment devant le roi Juan Car-
los, et annoncer la composition de son nouveau
cabinet.

MADRID
de notre correspondante

« Vamos a mas » (en faire davan-
tage) avait été le thème de la cam-
pagne de José Maria Aznar, pour les
législatives du 12 mars, qu’il avait
remportées avec la majorité abso-
lue. Et de fait, dans son discours
d’investiture, devant le Congrès des
députés, mardi 25 avril, le président
du gouvernement en exercice, qui
sera reconduit par vote aujourd’hui
même, n’a pas déçu ses électeurs.
C’est un ambitieux plan de ré-
formes économiques, accompagné
d’un dialogue politique renforcé,
qu’il a proposé, au service d’une Es-
pagne qui entend en finir avec le
terrorisme et accroître son in-
fluence internationale.

Première priorité évoquée : la
fermeté, pour parvenir à la paix, au
Pays basque. Un Pays basque en-
deuillé, après la reprise des atten-
tats de l’ETA, cet hiver, qui ont fait
trois morts, dans un climat poli-
tique exacerbé entre « nationa-
listes » et « non-nationalistes ».
Que propose M. Aznar ? « Une lutte
infatigable contre la violence », dans
laquelle « la coopération internatio-
nale aura sa place », de même
qu’« une mobilisation civique et so-
ciale pour la défense de l’Etat de
droit ». « Le terrorisme, constate-t-il,
a voulu en finir avec la concorde, le
progrès et les libertés individuelles. »
Aussi, la Constitution espagnole,
« qui a fait de l’Espagne un des pays
les plus décentralisés du monde », et
le statut d’autonomie du Pays
basque sont-ils les seuls cadres lé-
gaux à prendre en compte. 

RÉFORMES FISCALES
Et, dans une allusion voilée aux

nationalistes basques modérés du
Parti nationaliste basque (PNV)
– actuellement liés aux radicaux de
Herri Batasuna, la « vitrine poli-
tique de l’ETA », au sein des très
controversés accords de Lizarra –, il
lance un appel « à ceux qui se disent
démocrates pour qu’ils abandonnent
toute stratégie qui conforterait les

terroristes dans l’idée que la violence
est rentable ».

L’autre priorité, à laquelle était
consacré l’essentiel du discours,
c’est la poursuite de la modernisa-
tion de l’économie : « Si nous vou-
lons la convergence réelle, nous de-
vons avancer plus vite que les autres
en Europe. » Comment ? « En se
fixant l’objectif du plein emploi pour
cette décennie » et « en réduisant les
dépenses publiques à moins de 40 %
du PIB ». Et M. Aznar de rappeler
que l’Espagne, « en quatre ans, a
créé plus de la moitié des nouveaux
emplois en Europe », et que l’équi-

libre budgétaire, auquel il s’était en-
gagé dans le pacte de stabilité pour
2002, « serait avancé à 2001 ».

La libéralisation sera poursuivie,
notamment avec celle du secteur
du gaz, et avec l’introduction d’une
plus grande concurrence dans les
télécommunications, qui, avec
« l’éducation, la culture, la re-
cherche », sont les « bases de la so-
ciété d’information ». Quant aux ré-
formes fiscales, notamment la
réduction de l’impôt sur le revenu,
déjà engagée, elles concerneront les
PME, les familles et les retraités :
« Avec moins d’impôts, l’économie
fonctionne mieux. »

Le dialogue avec les partenaires

sociaux n’a pas été oublié, et José
Maria Aznar, qui a pu se prévaloir
d’une « paix sociale » confortable
durant son premier mandat, entend
bien la maintenir. A sa manière :
« Créer des emplois est la meilleure
politique sociale », dit-il aussi. Pour
le reste, M. Aznar, qui a annoncé la
création d’un ministère de la
science et de la technologie, a pro-
posé une batterie de réformes
concernant la justice, la décentrali-
sation ou encore l’aide à l’insertion
des femmes dans le monde du tra-
vail. Sa dernière priorité reste « l’in-
fluence de l’Espagne sur la scène in-

ternationale », qu’il convient de
« faire valoir davantage ».

Au total, un discours résolu, mais
sans triomphalisme apparent. Et
pourtant, le président du gouverne-
ment en exercice se sent pour la
première fois les mains libres par
rapport à ses anciens et exigeants
alliés nationalistes, dont il n’a pas
besoin dans cette législature. Aussi
s’est-il offert le luxe d’essayer de
transformer sa confortable majori-
té « mathématique » (183 députés
sur 350) en consensus plus large,
proposant à l’opposition des
« pactes d’Etat » sur certains dos-
siers.

A-t-il été entendu ? Dans sa ré-

ponse, la gauche, comme elle l’avait
annoncé, est restée sur sa décision
de ne pas voter la confiance. La
gauche communiste s’est même
montrée particulièrement critique,
Francisco Frutos, porte-parole d’Iz-
quierda Unida, allant jusqu’à dé-
noncer les nouvelles promesses de
M. Aznar, comme étant seulement
une nouvelle version de celles non
tenues en 1996 : « Promettre et ne
pas tenir, devait-il conclure, est le
principe même de la corruption poli-
tique et morale. »

Les socialistes, grands perdants
des dernières élections, ont été plus
nuancés. Ils ne voteront certes pas
la confiance, mais ils sont prêts,
ont-ils déclaré, « à tendre la main »
à M. Aznar « pour en finir avec le
fléau du terrorisme » . Voire à
conclure d’autres accords ponc-
tuels, si les appels au consensus
« sont réels ».

ÉCRASANTE MAJORITÉ 
Comme on pouvait s’y attendre,

l’intervention de la Coalition cana-
rienne (CC), qui a déjà signé un ac-
cord de législature avec le Parti po-
pulaire (PP) et celle des
nationalistes catalans de Conver-
gència i Unió (CiU), disposés à le
soutenir au coup par coup, n’ont
fait que confirmer l’écrasante majo-
rité avec laquelle M. Aznar va être
reconduit : 183 voix du PP, 15 de
CiU, 4 de CC, soit 202 sur 350.

Seule note – violente – de polé-
mique, qui présage mal l’avenir,
l’échange entre le porte-parole du
Parti nationaliste basque, Inaki
Anasagasti, et M. Aznar. Sommé
par ce dernier de « choisir son
camp » (sous-entendu, de rompre
avec les radicaux) car la stratégie du
PNV « est un échec total », M. Ana-
sagasti devait répondre : « Vos mé-
thodes, monsieur Aznar, sont celles
d’un policier, pas d’un chef de gou-
vernement. Prenez garde que votre
majorité ne devienne une majorité
autoritaire. »

Marie-Claude Decamps mé à l’industrie et se voit adjoindre
aussi le tourisme et le commerce ex-
térieur dont le détenteur du porte-
feuille, Piero Fassino, se voit attri-
buer le délicat ministère de la
justice. Au total, cinq ministres du
précédent gouvernement ne font
plus partie de la nouvelle équipe qui
doit encore obtenir le vote de
confiance du Parlement avant de
pouvoir se mettre au travail. Le
scrutin devrait avoir lieu vendredi.
C’est seulement à ce moment que
l’on saura de quelle marge de ma-
nœuvre dispose Giuliano Amato
pour remplir sa mission. Silvio Ber-
lusconi, tête de file de la droite, a
averti qu’aucune réforme ne pourra
être menée à bien, que l’opposition
sera de tous les instants et a accusé
le nouvel exécutif de « n’avoir pour
seul objectif que le maintien de la
gauche au pouvoir ». Donc, tout sera
fait pour abréger son existence le
plus vite possible.

Michel Bôle-Richard
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Recherches dans l’archipel de Sulu
La vingtaine d’otages − dont un couple de Français − qui ont été

enlevés dimanche 23 avril dans l’île de Sipadan, en Malaisie, ont été
aperçus en compagnie de leurs ravisseurs sur l’île de Jolo, dans l’ar-
chipel de Sulu, à l’extrémité méridionale des Philippines, a déclaré
un responsable régional philippin, mercredi 26 avril. La police fédé-
rale malaisienne a également indiqué que ses recherches s’orien-
taient vers ce vaste ensemble d’îles allant de Mindanao à la côte
orientale de Bornéo. Des recherches séparées sont effectuées dans
ce secteur depuis lundi par les forces armées de la Malaisie et celles
des Philippines.

Depuis mardi, des proches des otages philippins emmenés avec
les touristes capturés font état de demandes de rançon qui auraient
été formulées par les ravisseurs. Les autorités malaisiennes et phi-
lippines ont cependant indiqué ne pas avoir été saisies de pareille
demande et ne pas avoir encore été en contact direct avec les au-
teurs de la prise d’otages.

TOKYO
de notre correspondant

L’enlèvement de vingt per-
sonnes − dix-huit touristes et
deux Philippins − sur l’îlot de Si-
padan, en Malaisie, semble s’ins-
crire dans l’escalade de la tension
exercée depuis le début de l’an-
née par les groupes armés de sé-
paratistes musulmans qui se
battent pour la création d’un Etat
indépendant à Mindanao, la
grande île du sud de l’archipel
philippin. L’un des groupes
de choc de l’irrédentisme musul-
man, Abu Sayyaf, dont le « fief »
est l’île de Basilan, au sud de
Zamboanga (où il détient déjà
27 otages philippins depuis le
20 mars), serait l’auteur de l’enlè-
vement. Le groupe sévit égale-
ment dans le chapelet d’îles avoi-
sinantes (Sulu et Tawi-Tawi), qui
s’étend presque jusqu’à Bornéo,
et il est l’objet d’une offensive des
forces armées gouvernementales
depuis le début de la semaine.

Après avoir revendiqué l’enlè-
vement, mardi 25 avril, auprès
d’une radio locale de Zamboan-
ga, le porte-parole du groupe
Abu Sayyaf, Abu Ahmad Sa-
layuddin, a fait planer le doute
en déclarant laisser aux autorités
le soin de « recomposer le puzz-
le ». En tout état de cause, les
mouvements séparatistes armés
ont rappelé depuis le début de
l’année, par une série d’attentats
et d’enlèvements, que le pro-
blème de Mindanao est loin
d’être résolu quatre ans après
l’accord de paix signé avec la
principale organisation de la
rébellion musulmane, le Front
Moro de libération nationale
(FMLN). Depuis février, les
combats avec les forces gouver-
nementales ont redoublé d’in-
tensité. Tout en cherchant à né-

gocier un accord de paix avec le
plus puissant des groupes armés,
le Front Moro de libération isla-
mique (FMLI), Manille a lancé, le
15 février, une offensive contre
un de ses camps militaires de La-
nao del Norte qui aurait fait 300
morts parmi les rebelles et a pro-
voqué l’exode de 100 000 per-
sonnes. Les forces gouvernemen-
tales sont prêtes à attaquer le
camp Abubakar (Lanao del Sur)
où se trouverait le chef du FMLI,
Hashim Salamat.

GUERRE OUBLIÉE
Pour Manille, la création d’une

République islamique indépen-
dante que réclame le FMLI est
inacceptable car elle reviendrait
à une partition du pays. Le FMLI
prône, quant à lui, une formule
similaire à celle adoptée au Ti-
mor-Oriental, où il a été deman-
dé à la population de choisir
entre l’indépendance et l’au-
tonomie.

Le FMLI est né en 1978 d’une
scission au sein du FMLN, dont
Hashim Salamat était le vice-pré-
sident et l’un des « chefs histo-
riques », aux côtés de Nur Mi-
suari , lequel avait lancé le
mouvement dans la lutte armée

au lendemain de la proclamation
de la loi martiale par le dictateur
Ferdinand Marcos en 1972. En
vingt-huit ans, cette guerre ou-
bliée a fait plus de 100 000 morts.
Formé à l’université Al-Azhar du
Caire, Hashim Salamat a séjour-
né en Afghanistan. Aux Philip-
pines, il a mis sur pied une orga-
nisation qui représente
aujourd’hui une force indépen-
dante de 15 000 hommes, selon
les autorités de Manille (le FMLI
en revendique 80 000).

SOUTIEN FINANCIER
Bien armé, le FMLI bénéficie-

rait du soutien financier d’Oussa-
ma Ben Laden, le milliardaire
d’origine saoudienne qui serait à
l’origine des attentats de 1998
contre les ambassades améri-
caines au Kenya et en Tanzanie.
Selon Manille, le FMLI serait en
train de passer de la guérilla à
une guerre ouverte.

Au début des années 1990,
l’équation de l’indépendantisme
à Mindanao s’est compliquée
avec la création du groupe Abu

Sayyaf par de jeunes musulmans
formés dans les universités des
pays arabes et animés d’idéaux
fondamentalistes islamiques. Le
groupe, qui s’est constitué dans
l’île de Basilan autour d’un jeune
prédicateur formé en Libye, Aa-
bubakar Abdurajak Janjalani,
compterait 1 500 combattants et
a revendiqué plusieurs attentats.
Il est en opposition ouverte avec
le FMLN, dont il estime qu’il
a perdu la partie face au gouver-
nement.

En effet, en 1996, Nur Misuari a
opéré un retournement. Jus-
qu’alors, son mouvement exi-
geait l’autonomie sans recours à
une consultation populaire, ré-
clamant qu’on s’en tienne à des
accords signés en 1976, sous les
auspices de la Libye, avec le gou-
vernement Marcos, qui pré-
voyaient d’octroyer une autono-
mie accrue aux treize provinces.

A la suite d’un référendum te-
nu en 1989 (quatre provinces ont
voté pour l’autonomie et les neuf
autres pour le statu quo), un
nouvel accord de paix a été signé
sous les auspices de l’Indonésie,
Nur Misuari acceptant de deve-
nir gouverneur d’une région au-
tonome musulmane de Minda-
nao et de prendre la présidence
du Conseil pour la paix et le dé-
veloppement du sud des Philip-
pines. Cet organe supervise les
treize provinces et devrait prépa-
rer une autonomie étendue à
tout Mindanao. Un nouveau ré-
férendum devrait décider, avant
la fin de l’année, du statut défini-
tif de l’île. Conscient du déclin de
son ascendant sur la communau-
té musulmane, Nur Misuari sou-
haite aujourd’hui le report de
cette consultation.

Philippe Pons

La France et l’Australie ont « normalisé » leurs relations
SYDNEY

de notre envoyée spéciale
La visite qu’effectue en France, du 26 au

29 avril, le premier ministre conservateur
australien, John Howard, marque la première
rencontre entre Paris et Canberra au niveau
des chefs de gouvernement depuis les heures
difficiles de fin 1995-début 1996, au moment
de la reprise des tests nucléaires français dans
le Pacifique. 

Cette visite intervient en effet près de six
ans après celle du prédécesseur de M. Ho-
ward, le travailliste Paul Keating. Du côté
français, le seul chef de gouvernement à
s’être jamais rendu en Australie fut Michel
Rocard, en août 1989. Aussi « normalisées »
qu’elles soient après l’« affaire » des essais,
les relations bilatérales sont donc loin d’être
jugées prioritaires par les deux pays. Paris,
longtemps agacé par l’attitude de l’Australie
à son égard – en particulier aux Nations
Unies lors du dernier épisode nucléaire et

avant cela sur les autres dossiers difficiles que
furent le Rainbow-Warrior, les événements de
Nouvelle-Calédonie et les négociations du
GATT –, n’a pas été pressé, l’orage passé, de
relancer les relations avec Canberra. Le pre-
mier ministre australien au pouvoir depuis
1996 (réélu fin 1998) n’est quant à lui pas par-
ticulièrement tourné vers les affaires étran-
gères et encore moins vers les pays qui ne
sont ni anglophones, ni asiatiques... 

Dans un entretien accordé au Monde avant
son départ, John Howard a toutefois tenu à
indiquer « la sincère reconnaissance du gou-
vernement australien quant à la rapide partici-
pation de la France à [la force multinationale
de] l’Interfet au Timor-Oriental », dont l’Aus-
tralie a assuré le commandement. La coopé-
ration militaire franco-australienne dans le
Pacifique sud s’est d’ailleurs notablement dé-
veloppée au cours de ces dernières années.
Le premier ministre a en revanche estimé que
la position française sur les questions de

commerce international continuait de ren-
contrer « un fort désaccord » du côté austra-
lien, qui s’oppose, au sein du groupe de
Cairns, à la plupart des subventions agricoles
et des protections douanières de l’agriculture.

IMPORTANTS CONTRATS
Cette visite revêt aussi un caractère per-

sonnel pour le premier ministre, John Ho-
ward, qui doit se rendre sur les champs de
bataille de la première guerre mondiale en
Somme où, nous a-t-il indiqué, son grand-
père et son père se sont battus. « L’Australie
est le pays qui a payé [proportionnellement] le
plus lourd tribut en hommes pendant la pre-
mière guerre mondiale », a rappelé John Ho-
ward. 60 000 Australiens sont morts en Eu-
rope entre 1914 et 1918, alors que l’Australie
comptait moins de 3 millions d’habitants.

D’importants contrats impliquant des en-
treprises françaises sont actuellement en dis-
cussion. Si le projet de TGV entre Sydney et

Canberra achoppe pour le moment sur des
questions de financement, la France (Coge-
ma), qui retraite depuis un an les déchets nu-
cléaires australiens, est candidate à la
construction du nouveau réacteur nucléaire
australien (Technicatome). Eurocopter est
également sur les rangs d’un important
contrat de renouvellement de la flotte d’héli-
coptères militaires, où le Tigre franco-alle-
mand s’oppose à l’Apache américain, tandis
que la compagnie aérienne nationale Qantas
doit prochainement se décider à acheter une
soixantaine d’avions : Airbus ou Boeing ?
L’entourage du premier ministre australien
assure que Qantas prendra sa décision tout
seul. Mais les diplomates européens aime-
raient néanmoins que le premier ministre
montre l’exemple en achetant un ou deux
Airbus comme avions officiels du gouver-
nement.

Florence de Changy

Un programme de 50 milliards de dollars
Le coût du déploiement d’un bouclier antimissile, censé protéger

les Etats-Unis de toute attaque extérieure, s’élèverait à 49 milliards
de dollars jusqu’en 2015, selon des estimations rendues publiques,
mardi 25 avril, par le Congressional Budget Office (CBO) à la de-
mande de plusieurs sénateurs républicains et démocrates. Le pré-
sident Bill Clinton doit décider à l’automne, après un troisième essai
prévu pour juin, de déployer ou non ce nouveau système de défense.
Un tel bouclier, « s’il était déployé avec succès, serait capable de dé-
fendre le territoire américain face à plusieurs dizaines de missiles », se-
lon le CBO, qui indique toutefois n’avoir pas étudié « l’efficacité ul-
time » du déploiement d’un tel réseau. Deux essais ont eu lieu,
fin 1999 et début 2000, avec des succès divers, de nombreux scienti-
fiques américains ayant ensuite dénoncé les impasses politico-
technologiques du système.– (AFP.)

Le projet américain de bouclier antimissile unanimement condamné à l’ONU
NEW YORK (Nations unies)

de notre correspondante
La conférence quinquennale de

révision du traité de non-prolifé-
ration nucléaire (TNP), qui a lieu à
New York jusqu’à la mi-mai, s’est
ouverte dans une atmosphère de
méfiance et de frustration, avec,
comme point de mire de la plupart
des 187 pays participants, le projet
américain de bouclier antimissiles
(NMD).

Kofi Annan, le secrétaire général
de l’ONU, a donné le ton. Avertis-
sant qu’« un conflit nucléaire de-
meure une possibilité très réelle et
terrifiante à l’aube du XXIe siècle »,
M. Annan a mis en garde les Etats-
Unis contre une modification du
traité antimissile ABM qui pour-
rait, selon lui, conduire à « une
nouvelle course aux armements et
inciter à la prolifération nu-
cléaire ». La volonté de Washing-
ton de modifier le traité ABM, si-
gné en 1972 entre Washington et
Moscou, pour construire d’ici à
2005 un réseau national de dé-
fense antimissiles voué à contrer
les nouvelles menaces des pays
« parias » (« rogue states ») – tels
que la Corée du Nord et l’Iran – a
largement dominé le débat à
New York.

L’intervention de la secrétaire
d’Etat américaine, Madeleine Al-
bright, n’a pas apaisé les critiques.
Expliquant que, depuis la chute du
mur de Berlin, en 1989, les Etats-
Unis avaient démantelé 60 % de
leurs armes nucléaires et souli-
gnant que les contribuables améri-
cains avaient financé pour 5 mil-
liards de dollars (environ autant
d’euros) le désarmement nucléaire
de la Russie, Mme Albright s’est ef-
forcée d’assurer à Moscou que le
NMD ne s’opposerait « au mieux
qu’à quelques dizaines de missiles »
et serait inopérant face à l’énorme

arsenal russe. Elle a rejeté les ap-
pels des pays non nucléaires à
avancer plus vite dans la voie du
désarmement.

Pour sa part, le ministre russe
des affaires étrangères est demeuré
intransigeant. Le traité ABM, a dit
Igor Ivanov, est « la fondation de la
stabilité stratégique dans le monde,
voire sa pierre angulaire ». « Le res-
pect de l’intégrité du traité ABM sous
sa forme actuelle, sans aucune mo-
dification, conditionne les nouvelles
négociations sur le désarmement nu-
cléaire ». Selon le ministre russe, il
est possible de faire face aux me-

naces évoquées par les Etats-Unis
sans toucher au traité ABM.

Moscou a trouvé beaucoup d’al-
liés. Ainsi, le représentant français,
Hubert de la Fortelle, a dit que « la
France attache la plus grande im-
portance au maintien de la stabilité
stratégique, dont le traité ABM est
un élément essentiel ». Le ministre
canadien des affaires étrangères a
aussi critiqué « les tendances unila-
téralistes » à Washington.

VŒUX PIEUX
La décision de trois Etats nu-

cléaires (Inde, Pakistan et Israël) et
d’un pays non nucléaire (Cuba) de
ne pas souscrire au TNP était
l’autre sujet de préoccupation des
débats. Les essais nucléaires de
l’Inde en 1998 et la réplique du Pa-
kistan ont gravement fragilisé le
traité, selon de nombreux orateurs.
Menant, au nom du groupe arabe,
une campagne en vue d’entamer
des négociations avec les pays de la
région pour établir une zone
exempte d’armes nucléaires au
Proche-Orient, l’ambassadeur
d’Egypte à l’ONU, Ahmed Aboul
Gheit, a dénoncé « le refus intransi-
geant d’Israël » de souscrire au
TNP, un déséquilibre, a-t-il dit, qui
« ne peut être accepté ni durer plus

longtemps ». Il a exigé que le mes-
sage de la conférence soit « de de-
mander sans équivoque à Israël
d’adhérer sans autre délai au traité
et de placer ses installations nu-
cléaires sous le régime de sauve-
garde de l’agence de Vienne ». In-
terrogée par la presse, Mme Albright
a expliqué que, selon son gouver-
nement, « seuls des progrès dans le
processus de paix entre Israël et ses
voisins peuvent accroître les chances
d’établir la zone non nucléaire ». Le
vice-ministre israélien de la dé-
fense, Ephraïm Sneh, a déclaré :
« Depuis plusieurs années, nous
maintenons l’ambiguïté sur nos ca-
pacités militaires et nous n’avons pas
l’intention de changer de politique à
ce sujet. »

Les objectifs de la conférence,
définis par son président, l’ambas-
sadeur algérien Abdallah Baali, à
savoir une réduction importante et
irréversible des arsenaux nu-
cléaires et l’entrée en vigueur du
traité d’interdiction complète des
essais nucléaires (TICE), que Was-
hington n’a toujours pas ratifié,
mais que le Parlement russe vient
tout juste d’approuver, semblaient,
d’ores et déjà, être des vœux pieux.

Afsané Bassir Pour

Le journaliste
tunisien
Taoufik Ben Brik
a été ramené
à son domicile

LE JOURNALISTE tunisien
Taoufik Ben Brik, qui a entamé,
mardi 25 avril, sa quatrième se-
maine de grève de la faim, a été ra-
mené, ainsi qu’il le souhaitait, à son
domicile dans la nuit du mardi 25
au mercredi 26 avril au terme d’une
journée fertile en évènements. En
grève de la faim depuis le 3 avril
pour protester, notamment, contre
le refus des autorités de lui renou-
veler son passeport, le journaliste,
qui a perdu 18 kilos, avait été admis
lundi dans un hôpital public de la
banlieue de Tunis en raison d’une
dégradation de son état de santé.
Placé dans un premier temps dans
une unité de soins intensifs, il avait
été transféré mardi, contre sa vo-
lonté, dans un autre service tandis
que se produisaient les premières
bousculades entre la famille et les
amis de Taoufik Ben Brik et les
forces de l’ordre présentes depuis
la veille sur les lieux.

Face à cette situation, le journa-
liste, correspondant du quotidien
français La Croix et de plusieurs
agences de presse, décidait, mardi
après-midi, de quitter l’hôpital
Mongi Slim pour la clinique Saint-
Augustin, un établissement privé
géré par des religieuses où, selon
un scénario identique, des échauf-
fourées n’allaient pas tarder à se
produire en fin de journée entre les
proches de Taoufik Ben Brik, la
plupart opposants de longue date
au régime du président Ben Ali, et
la centaine de policiers dépêchés
sur place. Plusieurs interpellations
ont eu lieu. Dans le même temps, à
l’intérieur de l’établissement, selon
M. Ben Brik, des policiers en civil
brutalisaient plusieurs membres de
sa famille.

UN MESSAGE À M. CHIRAC
Redoutant d’être isolé de ses

amis et craignant pour sa sécurité,
le journaliste a finalement décidé,
malgré son état, de revenir à son
domicile, à la périphérie de la capi-
tale, ce qu’il a fait dans le milieu de
la nuit, en ambulance. « Taoufik est
satisfait d’être rentré chez lui. Les
policiers ne pourront pas l’isoler », a
indiqué mercredi matin au Monde
un membre de la famille du journa-
liste tunisien. « Il va être plus diffi-
cile de le suivre du point de vue mé-
dical alors que son bilan de santé
n’est pas rassurant », a nuancé l’un
des médecins qui suivent le gré-
viste de la faim.

Tandis que, lundi, un diplomate
de l’ambassade de France à Tunis
rendait visite au journaliste et que
Paris marquait sa « préoccupation
et son attachement à la liberté de la
presse », une sœur du journaliste,
Najet, est arrivée à Paris mardi. Elle
souhaite être reçue à l’Elysée par le
président Chirac pour lui trans-
mettre un message verbal de la
part du journaliste en grève de la
faim. Taoufik Ben Brik est en effet
convaincu que « seul Jacques
Chirac peut faire fléchir le président
Ben Ali », a indiqué la jeune
femme. 

Jean-Pierre Tuquoi

Les recherches des forces armées de la Malai-
sie et des Philippines se poursuivaient, mer-
credi 26 avril, pour localiser la vingtaine
d’otages, parmi lesquels deux touristes fran-
çais, capturés dimanche dans l’île de Sipadan

par des hommes armés qui pourraient être
des rebelles musulmans philippins apparte-
nant au groupe Abu Sayyaf. Les ravisseurs et
leurs prisonniers auraient été aperçus dans
l’ile de Jolo, au milieu de l’archipel qui

s’étend de la côte orientale de Bornéo au sud
des Philippines. Les revendications initiales
d’insurgés musulmans de Mindanao assurant
être les auteurs de la prise d’otages n’ont pas
été suivies de communications plus élabo-

rées. L’affaire témoigne cependant d’un re-
gain d’insécurité dans ces îles où sévit un ir-
rédentisme traditionnel que Manille n’est
jamais parvenu à éradiquer et qui est au-
jourd’hui alimenté par l’intégrisme islamique.

La rébellion musulmane des Philippines se radicalise
Les auteurs présumés de la prise en otage d’une vingtaine de personnes – dont deux touristes français – dans l’île de Sipadan,

en Malaisie, pourraient être liés à l’extrémiste islamiste d’origine saoudienne Oussama Ben Laden
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Grève des cours de centaines d’étudiants
en faveur de la liberté d’expression en Iran

Manifestations de solidarité à Téhéran et en province avec la presse réformatrice
Comme lors de la suspension de l’un de leurs
journaux favoris, le quotidien Salam, en juillet
1999, les étudiants de Téhéran et de cinq villes

de province se sont mobilisés, mardi 25 avril,
pour protester contre la fermeture de treize pu-
blications de la mouvance réformatrice. Le mou-

vement est resté pacifique et n’a pas donné lieu
à des provocations de la part des ultras comme
cela avait été le cas neuf mois plus tôt.

DES CENTAINES d’étudiants
ont fait la grève des cours, mardi
25 avril, à Téhéran et dans cinq
villes de province, pour protester
contre la suspension de treize quo-
tidiens et magazines et réaffirmer
leur soutien au projet de réformes
du président Mohammad Khatami.
Parallèlement, le tribunal spécial
pour religieux a lancé un mandat
d’arrêt contre l’hodjatoleslam Has-
san Youssoufi Echkevari, tenu cou-
pable d’avoir participé à Berlin à
un colloque vivement controversé.

Dans la nuit de lundi à mardi, un
millier d’étudiants se sont rassem-
blés à l’intérieur de la cité universi-
taire de Téhéran pour revendiquer
la liberté d’expression. Mardi, un
millier d’autres de l’université de
Khajeh Nassir Toussi, dans le nord
de la capitale, ont suspendu les
cours et protesté contre ce qu’ils
ont qualifié de « coup d’Etat contre
la presse réformatrice ». « Tiens bon
Khatami, tiens bon Khatami », ont-
ils scandé lors d’un rassemblement
plutôt bon enfant. « Les durs du ré-
gime sont désespérés. Ils s’ac-
crochent au pouvoir au risque de
conduire le pays à la crise. Mais

quoi qu’ils fassent, le mouvement de
réformes est irréversible », a estimé
l’un d’eux, Hamid Khorsand. Sur
les murs d’enceinte du campus, les
étudiants avaient placardé le der-
nier numéro de chacune des treize
publications suspendues.

Les étudiants sont sortis dans la
rue pour conspuer les conserva-
teurs, critiquant notamment la té-
lévision d’Etat, qui avait diffusé
des images du colloque de Berlin,
jugées indécentes et anti-isla-
miques, attisant ainsi le conflit.

« ABUS ET INTERPRÉTATIONS »
Un troisième rassemblement a

eu lieu à la faculté de droit de l’uni-
versité de Téhéran en présence de
journalistes de certains des quoti-
diens suspendus. Ces derniers ont
exprimé leur désarroi en consta-
tant que, trois ans après l’élection
de M. Khatami, de tels abus sont
encore possibles en République is-
lamique. 

« Si l’interdiction des journaux
continue, les publications clandes-
tines vont fleurir », a déclaré un
maître de conférences à des étu-
diants de Bandar Abbas, le plus

grand port iranien. Des manifesta-
tions ont été signalées à Hamedan,
Kashan, Yazd et Chiraz.

Le procureur du tribunal spécial
pour religieux, l’hodjatoleslam
Mohammad Ebrahim Nekounam,
a lancé un mandat d’arrêt contre
l’hodjatoleslam Echkevari pour
« action contre la sécurité nationale,
propagande contre le régime, insulte
aux valeurs islamiques ». Il l’a éga-
lement accusé d’avoir eu un
comportement incompatible pour
un membre du clergé, en partici-
pant les 7 et 8 avril au colloque de
Berlin au cours duquel des oppo-
sants exilés s’en sont pris à la délé-
gation venue de Téhéran.

« Il s’agit comme d’habitude d’ac-
cusations très générales, ambiguës,
se prêtant à tous les abus et inter-
prétations », a estimé l’hodjatoles-
lam Echkevari, dans une déclara-
tion à la section persane de
Radio-France internationale (RFI).
M. Echkevari, qui effectue un sé-
jour privé à Paris, n’a pas encore
pris de décision quant à la date de
son retour en Iran.

« Nous avons subi des attaques
pendant cette conférence parce que

nous défendions le système [poli-
tique iranien] et maintenant nous
voilà confrontés à ces accusations »
du régime lui-même, a-t-il ajouté,
jugeant « étrange et incroyable »
d’être accusé de « porter atteinte à
la sécurité du pays par le simple fait
d’avoir pris la parole » lors d’un
colloque. Il est passible d’un mini-
mum de dix ans de prison. La télé-
vision iranienne avait diffusé des
séquences jugées « anti-isla-
miques » de la conférence de Ber-
lin, montrant une femme dansant
les bras nus et un homme se dés-
habillant, ce qui a déclenché un
tollé parmi le clergé chiite et les
milieux les plus conservateurs.

Par ailleurs, le Conseil des gar-
diens, arbitre du système électoral,
a validé les résultats du premier
tour du scrutin législatif en pro-
vince mais pas à Téhéran, où les
réformateurs étaient supposés
avoir raflé la mise, avec 29 des
30 sièges qui étaient à pourvoir et
où ledit conseil affirme avoir rele-
vé des irrégularités. D’après la ra-
dio, 185 candidats ont été élus au
premier tour. Le Parlement compte
290 députés. – (AFP, AP, Reuters.)

L’ONU presse Moscou de créer
une commission d’enquête
GENÈVE. Une résolution critiquant la politique russe en Tchétché-
nie a été adoptée, mardi 25 avril, par la Commission des droits de
l’homme de l’ONU. Le texte, présenté par l’Union européenne, et
soutenu notamment par les Etats-Unis et plusieurs pays d’Europe de
l’Est, a recueilli 25 voix ; sept pays ont voté contre, dont la Russie et
la Chine, et 19 se sont abstenus. Il s’inquiète de « l’emploi dispropor-
tionné de la force », des « violations des droits de l’homme » et « man-
quements au droit international humanitaire ». La Commission ne
met toutefois pas en œuvre les procédures d’enquête dont elle dis-
pose. La résolution réclame seulement la création d’urgence,
« conformément aux normes internationales reconnues, d’une commis-
sion nationale d’enquête indépendante à large assise ». Il est rare
qu’un membre permanent du conseil de sécurité de l’ONU fasse
l’objet d’une résolution critique à la Commission des droits de
l’homme. La Chine est parvenue à l’éviter la semaine dernière. –
(AFP, AP.)

Le patron de la compagnie aérienne
yougoslave assassiné à Belgrade
BELGRADE. Le directeur général de la compagnie aérienne natio-
nale yougoslave Jugoslovenski Aerotransport (JAT), Zika Petrovic, a
été tué, mardi soir 25 avril, dans le centre de Belgrade, par des in-
connus. Selon un témoin cité par la chaîne de télévision Studio B, le
meurtre s’est produit vers 21 h 30 (19 h 30 GMT) dans une rue du
centre-ville. « Il s’agit sans aucun doute d’un acte terroriste commis
contre un haut fonctionnaire économique de la République fédérale de
Yougoslavie », a déclaré le service d’information de la police de Bel-
grade. Né en 1939 à Pozarevac, la ville natale de Slobodan Milosevic
dans l’est de la Serbie, Zika Petrovic était un fidèle allié du président
yougoslave et dirigeait la JAT depuis 1992. Petrovic est la deuxième
personnalité publique d’importance abattue à Belgrade ces deux
derniers mois. En février, Pavle Bulatovic, ministre de la défense,
avait été tué par des inconnus. – (AFP, Reuters.)

La Syrie favorable à un retrait
israélien total du Liban sud
FAROUK AL-CHAREH, ministre syrien des affaires étrangères, a été
reçu, mardi 25 avril à Paris, par le président Jacques Chirac, puis par
son homologue français, Hubert Védrine. Le chef de la diplomatie
syrienne a remis à cette occasion un message verbal du président
Hafez El Assad. M. Al-Chareh a assuré que Damas se satisferait d’un
retrait total d’Israël du sud du Liban, occupé depuis 1978. Ce retrait
unilatéral doit intervenir avant le 7 juillet. Egalement en visite à Pa-
ris, le président de l’Autorité palestinienne Yasser Arafat devait avoir
à son tour un entretien avec le président français, mercredi. – (AFP,
Reuters.)

DÉPÊCHES
a ÉTATS-UNIS : un suspect âgé de 16 ans a été arrêté, mardi
25 avril, après la fusillade survenue la veille au zoo national de Was-
hington. Sept adolescents, âgés de 11 à 16 ans, dont l’un est en état
de mort clinique, avaient été blessés par balles lors de cette fusillade
qui a choqué l’Amérique, les zoos étant un l’un des lieux d’excursion
familiale les plus populaires. – (AFP.)
a NUCLÉAIRE : le président Bill Clinton a opposé son veto mardi
25 avril au texte de loi adopté par le Congrès en février sur la
construction d’un vaste site d’enfouissement des déchets nucléaires
civils sur le site du Mont Yucca, dans le Nevada. – (AFP.)
a AFFAIRE ELIAN : une majorité d’Américains (62 ‰) sont oppo-
sés à l’initiative des républicains de procéder la semaine prochaine à
des auditions au Congrès sur l’opération musclée de restitution
d’Elian Gonzalez à son père, selon un sondage de la chaîne NBC. Le
petit Cubain et sa famille ont pris leurs quartiers mardi dans une ré-
sidence très protégée, à Wye Plantation (Maryland). Plusieurs cama-
rades de classe ont obtenu des visas américains et doivent arriver
prochainement de La Havane pour distraire l’enfant. – (AP, AFP, Reu-
ters.)
a COLOMBIE : pour la deuxième fois depuis son élection, en 1998,
le président colombien, Andres Pastrana, a accepté, lundi 24 avril, de
céder le contrôle d’une partie du territoire national à un mouvement
de guérilla. Contrairement aux FARC, qui gèrent une « zone démili-
tarisée » grande comme la Suisse, où s’est notamment développée la
culture de la coca, l’ELN, le second groupe de guérilla du pays, ne
devrait pas être autorisée à administrer elle-même la zone qui lui est
allouée, dans le Nord. – (AP.)
a GUINÉE : le président de la Cour de sûreté de l’Etat guinéen,
Mamadou Sylla, a rejeté mardi 25 avril à Conakry toutes les « ex-
ceptions en nullité » soulevées par les avocats du député et opposant
Alpha Condé à l’ouverture de son procès. « Ces exceptions sont rece-
vables sur la forme, mais pas sur le fond », a déclaré M. Sylla, estimant
« non fondée » la requête des avocats de la défense de libérer leur
client. Le président de la Cour a décidé de poursuivre le procès, qui
devra reprendre mercredi. Alpha Condé, leader du Rassemblement
du peuple de Guinée (RPG, opposition), dont le procès a débuté le
12 avril, fait face à de lourdes charges, dont celle d’« atteinte à la sû-
reté de l’Etat ». – (AFP.)
a IRAK : la compagnie anglo-néerlandaise Shell a accepté, mardi
25 avril, de s’acquitter d’une amende de 2 millions de dollars pour
avoir acheté du pétrole provenant d’un pétrolier russe transportant
de manière illégale du brut irakien, a annoncé le Pentagone. – (AFP.)
a SYRIE : la Syrie a adopté le 21 avril une loi autorisant la posses-
sion de devises par les particuliers, passible auparavant de trois à dix
ans de prison. Il s’agit de la première mesure pour tenter de réfor-
mer une économie en pleine récession depuis la formation d’un
nouveau gouvernement, en mars. – (AFP.)

Zimbabwe : le chef de l’opposition
confiant dans la tenue d’élections
LE CHEF du principal parti d’opposition au Zimbabwe,le Mouve-
ment pour le changement démocratique (MDC), Morgan Tsvangirai,
s’est dit, mardi 25 avril, « très confiant » dans la prochaine tenue
d’élections législatives, car, selon lui, « il n’y a pas d’autre option ».
« La commission de délimitation a demandé un délai de trois mois mi-
nimum pour achever l’exercice de démarcation des circonscriptions, ce
qui veut dire que nous attendons des élections pas plus tard qu’en
juin », a déclaré M. Tsvangirai à la radio sud-africaine SABC. Par ail-
leurs, l’opposition a annoncé mardi la mort de deux de ses militants,
tués au cours du week-end pascal, au moment où un millier de fer-
miers blancs assistaient à un service funèbre à la mémoire de l’un
des leurs, tué au début de la crise. Le numéro deux de l’Eglise angli-
cane du Zimbabwe, le révérend Tim Neill, a annoncé qu’il avait reçu
des menaces de mort après avoir organisé un débat sur la crise poli-
tique du pays. – (AFP.)
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Les Verts et le PCF veulent participer au débat
Tour à tour, mardi 25 avril, le député (Vert) du Val-d’Oise Yves Co-

chet et le secrétaire national du PCF, Robert Hue, ont déploré que le
débat sur la fiscalité des stock-options se réduise à des discussions
« internes » au PS. « Nous attendons [la fin] du débat – hélas – socialo-
socialiste », a déclaré M. Cochet, indiquant qu’il soutenait « plutôt la
position » du président de la commission des finances, Henri Emma-
nuelli, consistant à « aligner la taxation des stock-options sur les impôts
en général et l’impôt sur le revenu en particulier ».

De son côté, M. Hue s’est irrité que le débat ne soit pas engagé avec
l’« ensemble de la gauche plurielle ». Il a fait part de son opposition à la
« généralisation des stock-options ». « Il est nécessaire d’alourdir leur fis-
calité », a-t-il insisté. « La disposition sur les stock-options pourrait ap-
paraître comme une sorte de miroir aux alouettes pour écarter les sala-
riés de leur revendication forte en matière de salaires », a ajouté M. Hue.

Jack Lang ventile un milliard de francs
pour parer aux urgences de la rentrée
UN MILLIARD de francs pour

faire face aux besoins urgents de
la rentrée scolaire 2000 : c’est tout
à la fois beaucoup – depuis vingt
ans, fait valoir le ministère, l’édu-
cation nationale n’a pas bénéficié
d’un collectif budgétaire de prin-
temps – et bien peu. Les syndicats
d’enseignants ont déjà fait remar-
quer que le « cadeau » annoncé
par Lionel Jospin le 16 mars ne re-
présente que 2 % de la totalité des
50 milliards de francs de crédits
inscrits dans le projet de loi de fi-
nances rectificative présenté au
conseil des ministres, mercredi
26 avril, et qu’il serait insuffisant
pour « répondre aux besoins ». Dès
mardi, le PCF a affirmé que « la
rentrée ne pourra se faire dans les
limites prévues par le collectif bud-
gétaire ».

Ce milliard est « une première
étape », concède Jack Lang. Pour
satisfaire enseignants et parents,
dont certains ne se sont pas dé-
mobilisés depuis le départ de
Claude Allègre, « un dispositif
beaucoup plus ambitieux » est pro-
mis : programmation plurian-
nuelle des moyens, négociations
sur la réduction du temps de tra-
vail, résorption de la précarité,
projet de loi de finances 2001 as-
sorti de créations d’emplois.

En matière de crédits, 630 mil-
lions de francs s’ajoutent ainsi aux
sommes prévues dans le budget
2000. Dans les écoles primaires
(135 MF), ils serviront à accélérer

la généralisation de l’enseigne-
ment des langues vivantes, à
étendre les nouvelles pratiques
d’initiation aux sciences et à déve-
lopper l’informatique. Dans les
collèges et les lycées (170 MF), les
crédits iront à l’équipement des
centres de documentation. Les ly-
cées professionnels, comme il
avait été annoncé dès le 20 mars,
toucheront 150 MF pour s’équiper
en petit matériel. Pour les parents,
73 MF permettront d’assurer la
gratuité des carnets de correspon-
dance des collèges, qu’on leur fai-
sait payer jusqu’alors. Enfin,
100 MF sont destinés à la rénova-
tion des écoles des communes les
plus pauvres, et la création de
5 000 bourses de mérite supplé-
mentaires est annoncée.

Pour démontrer qu’il n’oublie
pas les personnels, le ministère a
dû recourir à quelques astuces,
afin de manifester son effort sans
afficher de créations d’emplois. Il
annonce que les recrutements
d’enseignants seront « ajustés »
dès les concours 2000 : 825 postes
supplémentaires de professeurs
des écoles, 300 emplois de profes-
seurs de lycée professionnel et
350 postes de certifiés dans les dis-
ciplines déficitaires seront ainsi of-
ferts. Le premier paquet d’heures
supplémentaires nécessaires pour
accompagner la diminution de
service de tous les enseignants des
lycées professionnels de 23 heures
à 18 heures hebdomadaires et la
création de postes de chefs de tra-
vaux dans ces lycées représentent
200 MF. Collèges et lycées dispo-
seront de 1 000 postes de surveil-
lants supplémentaires, de crédits
de remplacement pour les person-
nels administratifs (20 MF, équiva-
lant à 739 emplois) et d’un soutien
aux personnels médico-sociaux
(25 MF). La formation des person-
nels bénéficie de 50 millions de
plus. Au total, souligne M. Lang, le
système éducatif bénéficiera de
2 800 adultes de plus à la pro-
chaine rentrée.

Nathalie Guibert

La droite conteste la pertinence du collectif
budgétaire sur la taxe d’habitation

TOUT en guettant le moindre
faux pas du nouveau ministre de
l’économie et des finances,
Laurent Fabius, la droite avance,
en ordre dispersé, quelques pistes
de réflexion en matière fiscale.

L’ancien premier ministre
Edouard Balladur a ainsi présenté,
mardi 25 avril, un plan de baisse
des impôts de 250 milliards de
francs sur cinq ans. Estimant pos-
sible de « dégager une croissance
nette des recettes d’au moins 70 mil-
liards de francs » par an, M. Balla-
dur souligne que « 20 milliards par
an pourraient être consacrés à la
baisse du déficit et 50 milliards à la
baisse des impôts ». Le député de
Paris propose de répartir l’essen-
tiel de cette baisse des prélève-
ments entre l’impôt sur le revenu,
dont les tranches passeraient de
six à trois (de 20 %, 30 % et 40 %),
la TVA, pour en rétablir le taux
normal à 18,6 %, la taxe d’habita-
tion, dont les parts régionale et
départementale seraient suppri-

mées, tout comme la redevance
télévision. Le taux de l’impôt sur
les sociétés serait, propose M. Bal-
ladur, ramené à 33,3 %.

S’attaquant, à plus court terme,
au projet de collectif budgétaire,
l’UDF conteste la suppression de
la part régionale de la taxe d’habi-
tation. Selon Pierre Méhaignerie
(Ille-et-Vilaine), il s’agit d’« un
marché de dupes, puisque, l’Etat
compensant [cette mesure], le
contribuable finira bien par la payer
d’une manière ou d’une autre ».
L’ancien garde des sceaux note
que cette mesure « déresponsabi-
lise et porte atteinte à l’autonomie
des collectivités locales ».

UNE BAISSE INUTILE
L’UDF propose de transférer les

sommes qui y étaient affectées,
soit en crédit d’impôt pour les bas
salaires, soit sous forme d’un al-
lègement de la part salariale des
cotisations sociales. Partisan de ce
dispositif, Jean-Jacques Jégou

(Val-de-Marne) propose d’y affec-
ter non seulement l’équivalent de
la part régionale de la taxe d’habi-
tation, mais aussi le coût de la
baisse de la TVA : « Les Français se
rendent compte que la baisse d’un
point de TVA, qui coûte plus de
30 milliards, ne sert strictement à
rien », explique-t-il.

Démocratie libérale poursuit
son plaidoyer en faveur des
baisses d’impôts, qui constituent
une « priorité », la réduction du
déficit devant être le fait d’« une
modération des dépenses de
l’Etat ». « Tous les revenus doivent
être concernés » par une réforme
de l’impôt sur le revenu, souligne
François d’Aubert (Mayenne).
L’ancien secrétaire d’Etat au bud-
get ne conteste pas l’opportunité
d’une baisse d’un point de la TVA,
mais il condamne le « tour de
passe-passe » réalisé sur la taxe
d’habitation.

Jean-Baptiste de Montvalon

Débuts législatifs modestes pour le ministre des finances
LAURENT FABIUS aurait pro-

bablement voulu étrenner son
costume de nouveau ministre des
finances avec une réforme plus
ambitieuse et frappée de sa
marque de fabrique. En présen-
tant, mardi 25 avril, à l’Assemblée
nationale, le projet de loi sur les
nouvelles régulations écono-
miques – lancé par Dominique
Strauss-Kahn et préparé par
Christian Sautter –, il a reconnu à
demi-mot que ce projet est certes
« une étape utile », mais qu’il n’a
qu’une portée limitée. Il n’en fera
pas moins l’objet, le 2 mai, d’un
vote solennel des députés.

Puisqu’il fallait donner de la
consistance à son propos, M. Fa-
bius a rappelé que le projet « fait
partie d’un ensemble de réformes »
destinées à « rendre notre écono-
mie et notre société plus efficaces,
plus justes, plus transparentes,
mieux accordées aux nécessités du
monde moderne », avec la baisse
des impôts, la modernisation de
Bercy, la maîtrise des dépenses
publiques. Il a annoncé, aussi,
qu’il soumettra aux partenaires
sociaux, début mai, son projet sur
l’épargne salariale. Déposé en juin
sur le bureau de l’Assemblée, il se-
ra examiné « lors de la rentrée par-
lementaire d’automne pour adop-
tion définitive avant la fin de cette
année ».

Ce texte s’inscrit, selon M. Fa-
bius, dans la démarche de « crois-
sance réformatrice » du gouverne-
ment, dont l’objectif est de « briser
le mur des deux millions de chô-
meurs ». Aux libéraux qui, à l’ins-
tar des responsables du Medef,
contestent l’intervention du poli-
tique dans la sphère économique,
il a rappelé que « c’est au politique
qu’il revient de fixer les règles en ap-
plication desquelles la régulation
s’opère ». A la gauche, qui s’in-
quiète de la multiplication des au-
torités de contrôle indépendantes,
il a répondu que c’est encore au
politique de « vérifier directement
ou indirectement si le régulateur
agit conformément à sa mission ». Il
n’y a dans tout cela « ni affaiblisse-
ment du politique ni disparition de
l’Etat ».

C’est bien cela qu’Alain Madelin

a fustigé. Dénonçant un gouver-
nement « en panne d’idées » et
« en retard sur le monde », le pré-
sident de Démocratie libérale a re-
gretté que le projet « relève plus de
la vieille tradition réglementaire
française que d’une nouvelle ap-
proche régulatrice ». Tout en
concédant que M. Fabius aurait
« sans doute donné un texte de
meilleure facture » – ce que l’inté-
ressé a mollement contesté –,
l’éphémère ministre des finances
d’Alain Juppé a invité Lionel Jos-
pin à définir « un nouvel Etat »,
« une nouvelle fiscalité » et de
« nouvelles relations sociales ».

« LE COMPTE N’Y EST PAS »
Philippe Auberger (RPR, Yonne)

a, pour sa part, dénoncé l’« acti-
visme de façade » d’un gouverne-
ment qui « ne traite pas les ques-
tions de fond », comme la place
des salariés dans la gestion des en-

treprises ou la multiplication des
organismes de régulation.

Trop de règles, pour la droite !
Trop peu, pour une partie de la
gauche « plurielle », qui n’a pas
retrouvé dans le projet les pro-
messes que le premier ministre
avait faites, à Strasbourg, en sep-
tembre 1999. « Le compte n’y est
pas du tout », notamment en ce
qui concerne l’emploi, les salaires
et les droits des salariés, a prévenu
le secrétaire national du PCF, Ro-
bert Hue, dans les couloirs du Pa-
lais-Bourbon. Dans la soirée, le
groupe communiste menaçait de
voter contre le projet « NRE », qui
n’est, pour Christian Cuvilliez
(Seine-Maritime), qu’« une adap-
tation à la logique spéculative, au
détriment des activités sociales, éco-
logiques et humaines ».

Le PCF a demandé au gouverne-
ment de retirer deux de ses amen-
dements : le « dégroupage » du ré-

seau de France Télécom, qui
risque, selon lui, d’entraîner le dé-
mantèlement de l’opérateur, dé-
sormais autorisé à louer son ré-
seau local à des sociétés privés ; la
filialisation des activités concur-
rentielles de la Caisse des dépôts
et consignations dans le cadre de
CDC-Finance. Michel Suchod
(MDC, Dordogne), « déçu », s’est
interrogé : « Y a-t-il lieu de délibé-
rer ? », alors qu’en fait de « grand
texte » le Parlement est saisi d’un
projet qui n’empêchera pas les en-
treprises bénéficiaires de licencier.
Yves Cochet (Verts, Val-d’Oise) a
philosophé : la réforme marque
« une évolution du capitalisme
français du modèle rhénan vers le
modèle anglo-américain ». Tous
ont déposé des amendements
pour infléchir le texte. Plus de six
cents au total.

Jean-Michel Bezat

« NI PAUSE NI TOURNANT. » La
formule utilisée par François Hol-
lande, mardi 25 avril, lors du sémi-
naire de travail du PS et des mi-
nistres socialistes, le suggère :
malgré le remaniement et l’arrivée
de Laurent Fabius au ministère des
finances, il n’y aura pas d’inflexion
sensible dans la politique écono-
mique du gouvernement. Tournée
vers la « modernité », mais « fidèle
aux engagements de la gauche »,
comme aiment à le répéter les
proches du premier ministre, cette
politique restera de facture très
jospinienne.

On comprend le message :
même si le gouvernement éprouve
des difficultés avec sa majorité
dans la définition de certaines ré-
formes hautement symboliques,
comme celle de la fiscalité des
stock-options, ou s’il peine à dessi-
ner le « cadrage » du budget de
2001, il veut, sur ces deux dossiers-
tests, tenir les deux bout de la
chaîne : favoriser l’émergence de
la nouvelle économie, mais sans
faire le jeu de la spéculation, dans
le premier cas ; ne pas mettre en
cause le principe de la rigueur, tout
en répondant aux attentes so-
ciales, dans le second. Comme le
révèlent les difficiles tractations
auxquels ont donné lieu, mardi, la
mise au point de plusieurs projets
économiques sensibles, l’exercice
est pourtant singulièrement déli-
cat à réaliser.

b Les stock-options. Tout au
long de la journée, de nombreux
conciliabules ont été menés au
sein de la majorité pour tenter de
trouver un compromis (Le Monde
du 26 avril) entre le gouverne-
ment, qui, au printemps de 1999,

voulait abaisser de 40 % à 26 % la
taxation des plus-values, et le
groupe socialiste, partisan d’un re-
lèvement à 50 % pour les plus-va-
lues supérieures à 500 000 francs.
Après beaucoup de va-et-vient
entre l’Assemblée, Bercy et Mati-
gnon et tout autant de réunions
entre M. Fabius, M. Hollande et
Henri Emmanuelli, un premier
projet de réforme a été soumis,
mardi, à ce dernier, visant à satis-
faire ses demandes, mais sans dé-
sespérer totalement... les déten-
teurs de stock-options.

L’idée, qui doit beaucoup à
M. Hollande, serait de relever la
taxation de 40 % à 50 % quand les
plus-values dépassent la moitié du
seuil de déclenchement de l’impôt
sur la fortune (4,73 millions de
francs en 2000), c’est-à-dire
2,3 millions de francs. La barre se-
rait donc sensiblement supérieure
aux 500 000 francs souhaités initia-
lement par le groupe socialiste,
mais un signe serait tout de même
envoyé aux partisans du durcisse-
ment.

Dans le même temps, deux
autres signes seraient envoyés au
camp adverse, car le taux revien-
drait à 40 % si un bénéficiaire lève
ses options et conserve ses actions
au moins deux ans : la prise de
risque justifierait une fiscalité allé-
gée. De plus, cette période de deux
ans de conservation des actions
commencerait à courir non plus
cinq ans après l’attribution des
stock-options, comme le veut le
régime actuel, mais au bout de
seulement quatre ans.

Le groupe socialiste, qui devait
se réunir mercredi en fin de mati-
née, pourrait-il accepter ce subtile

dosage ou, en dernière minute, au-
ra-t-il fallu trouver un nouvel ar-
rangement ? Mercredi matin, les
conciliabules continuaient et, se-
lon de bonnes sources, d’autres
variantes étaient encore explorées.
« Nous essaierons de taxer davan-
tage ce qui est l’enrichissement ra-
pide, la spéculation et, au contraire,
de favoriser la création de ri-
chesses », a prudemment expliqué
M. Hollande, mercredi matin, sur
Europe 1.

b Le budget 2001. La prépara-
tion du projet de loi de finances
pour 2001 ne suscite pas de telles
tensions au sein de la majorité. Ce-
pendant, la réunion des ministres,
qui a eu lieu également mardi,
avec à son ordre du jour la prépa-
ration des « lettres de cadrage »
du premier ministre, a révélé que
le dossier nécessitera des arbi-
trages délicats.

Le cap général est, certes, in-
changé. M. Fabius a, en effet, rap-
pelé à ses collègues du gouverne-
ment que le programme de

stabilité faisait obligation à la
France de ne pas majorer ses dé-
penses de plus de 1 % en volume
sur trois ans. En application de cet
objectif, le ministre des finances a
proposé que la norme moyenne
d’évolution des dépenses soit seu-
lement de 0,33 % en 2001, ce qui
est mieux qu’en 2000 (0 %), mais
ce qui reste rigoureux.

Plusieurs ministres se sont in-
quiétés de ce « cadrage », qu’ils
ont jugé trop restrictif. Le premier
ministre, lui, s’est prononcé contre
tout dérapage budgétaire, mais n’a
pas explicitement fait référence à
ce chiffre de 0,33 %. Ce qui suggère
qu’il tendra vraisemblablement
vers cet objectif, sans que l’on soit
sûr, pour l’instant, qu’il cherchera
à tout prix à l’atteindre. L’arbitrage
est évidemment délicat car si, pour
finir, les dépenses étaient en
hausse de 0,5 %, elles ne pour-
raient plus dépasser 0,25 % en
2002 puis en 2003.

Il y a encore plus embarrassant
pour le gouvernement. S’il veut ne

pas écorner la rigueur, il sait pour-
tant qu’il devra mettre en cause un
principe qui avait jusqu’à présent
servi de pivot à la politique bud-
gétaire, celui de la stabilité des ef-
fectifs des fonctionnaires. Il est en
effet acquis, au terme de la contes-
tation anti-Allègre, que les effec-
tifs de l’éducation nationale aug-
menteront en 2001. M. Jospin avait
indiqué, le 22 mars, sur RTL, que
ce « principe global » peut « évo-
luer dans certaines limites », étant
entendu qu’il s’agit seulement de
« quelques dizaines de milliers de
postes ». Figurant parmi les priori-
tés du gouvernement, la justice et
la police bénéficieront aussi de
postes complémentaires.

Pour contrebalancer cet effet,
quels seront les ministères qui se-
ront appelés à faire des sacrifices
en terme d’emplois ? Dans les an-
nées passées, les grands réservoirs
de baisse des effectifs se situaient
au ministère des finances et à
l’équipement. Le conflit de Bercy a
changé la donne : pour 2001, les ef-
fectifs resteront stables, afin de
respecter un engagement pris par
Christian Sautter. Du même coup,
il paraît difficile de demander au
seul Jean-Claude Gayssot de faire,
pour ses services, les coupes
claires auxquelles M. Fabius devra
renoncer pour 2001. Pour contour-
ner la difficulté, M. Jospin devrait
donc afficher dans ses « lettres de
cadrage », envoyées à la fin de
cette semaine ou au tout début de
la semaine suivante, un objectif de
« stabilité pluriannuelle » des effec-
tifs. Sous-entendu : les effectifs
progresseront peut-être l’an pro-
chain, mais pas sur plus longue
période.

b La réforme de Bercy. Même
souci d’équilibre dans le cas de la
réforme du ministère des fi-
nances : M. Fabius veut apporter la
preuve qu’il n’est pas prisonnier
du statu quo, après le conflit so-
cial, mais il veut progresser sans
heurter les puissantes fédérations
syndicales. Lors du comité tech-
nique paritaire ministériel, vendre-
di, il devrait soumettre à ces der-
nières un projet de réforme
globale mais très graduelle. L’idée
serait d’avancer par étapes succes-
sives ; d’abord apporter au minis-
tère les outils de sa modernisation
(informatique...), puis, par de mul-
tiples expérimentations, faire tra-
vailler les agents entre eux, avant
d’envisager un grand Meccano.

b Le « collectif » budgétaire.
Présenté ce mercredi en conseil
des ministres, ce projet de loi de fi-
nances rectificative est un des
rares dossiers économiques ac-
tuellement en débat qui n’ali-
mente plus la controverse. Comme
prévu, le texte du gouvernement
prévoit d’affecter les 50 milliards
de francs de la fameuse « ca-
gnotte » à des dépenses complé-
mentaires (10 milliards) et à des
nouvelles baisses d’impôts (40 mil-
liards), venant s’ajouter à celles
déjà prévues en loi de finances ini-
tiale (également 40 milliards). Le
plan du gouvernement prévoit, en
particulier, un allègement du bas
du barème de l’impôt sur le reve-
nu, la suppression de la part régio-
nale de la taxe d’habitation et la
baisse, effective depuis le 1er avril,
de 20,6 % à 19,6 % du taux normal
de TVA.

Laurent Mauduit

GOUVERNEMENT Les dis-
cussions entre le gouvernement et le
groupe socialiste de l’Assemblée na-
tionale, mardi 25 et mercredi 26 avril,
devaient aboutir à un compromis au

sujet de la taxation des plus-values
sur stock-options. Laurent Fabius, mi-
nistre de l’économie et des finances,
souhaite réserver le taux de 54 % aux
montants supérieurs à 2,3 millions de

francs. b LE « COLLECTIF » budgé-
taire, approuvé mercredi matin par le
conseil des ministres, comprend les
40 milliards de francs de baisses d’im-
pôts annoncés par Lionel Jospin le

16 mars. b LA DIRECTION générale
des impôts a remis à Didier Migaud,
rapporteur général du budget à l’As-
semblée nationale, les résultats d’une
enquête tendant à mesurer l’ampleur

de l’« émigration fiscale » des contri-
buables voulant échapper à l’impôt
de solidarité sur la fortune ou à l’im-
pôt sur le revenu (lire page 7 et notre
éditorial page 17).

Laurent Fabius transige sur la fiscalité et sur la dépense publique
Face aux pressions de la majorité de gauche, principalement socialiste, le nouvel occupant de Bercy doit accepter une plus forte taxation

des stock-options. Les suites de la mobilisation des enseignants l’obligent à consentir une augmentation des effectifs de l’Etat en 2001
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DANS le salon d’un grand hôtel
parisien au décor un peu pesant, ils
ont échelonné leurs arrivées, les cin-
quante-cinq membres du bureau
national du Parti socialiste, plus

quelques invités habituellement peu
assidus, comme Michel Rocard, ou
même des non-membres qui
s’étaient invités, comme Alain Bar-
rau, député de l’Hérault, qui pensait
peut-être y retrouver Jean-Claude
Gayssot, le ministre communiste qui
veut lui disputer la reconquête de la
mairie de Béziers. Mais pour ce sé-
minaire avec le PS, mardi 25 avril,
Lionel Jospin n’est venu qu’avec ses
vingt-trois ministres socialistes.
Vingt-trois moins un : Jack Lang
brillait par son absence. « Il devait
faire une réunion à Blois », ironisait
un de ses collègues. Suivi de peu par
Henri Emmanuelli, Laurent Fabius
n’est arrivé qu’à 20 heures, une de-
mi-heure après le début de la réu-
nion et l’introduction de François
Hollande, et a dû repartir sans en-
tendre la conclusion du premier mi-
nistre après trois heures de débats.

Le premier secrétaire du PS a in-
sisté sur le caractère « inédit » de la
situation, sur le plan politique,
« avec un gouvernement qui va pou-
voir faire son travail sur la durée de la
législature », comme sur le plan
économique, « avec cinq ans de
croissance ». « Nous devons conti-
nuer à réformer dans la durée, épou-
ser la modernité et faire de la lutte
contre le chômage la priorité », a
souligné M. Hollande en se fixant
l’objectif de faire tomber le nombre
de chômeurs en-dessous de 2 mil-
lions en 2002. Le débat, « mesuré »
selon un ministre, « sérieux au point
d’être triste » selon un élu socialiste,
s’est orienté autour de quatre
thèmes : la précarité de l’emploi,
l’épargne salariale, la société de l’in-
formation, le paritarisme. Ni la taxa-
tion des stocks-options ni les orien-
tations fiscales pour 2001 n’ont été
évoquées. Avec Marie-Noëlle Liene-
mann et Laurence Rossignol, la
Gauche socialiste a été très pré-
sente, se réjouissant, comme Pascale
Le Neouannic que « Jospin soit là
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La direction générale des impôts aborde 
avec prudence la question de l’évasion fiscale

PLUS RICHES, plus jeunes, plus
qualifiés. Tel est le profil du contri-
buable qui décide aujourd’hui de
quitter la France et de payer ses im-
pôts ailleurs. La note sur ces « délo-
calisations » que la direction géné-
rale des impôts (DGI) vient de
remettre à Didier Migaud, rappor-
teur général de la commission des
finances de l’Assemblée nationale,
est explicite. Elle l’est, en revanche,
beaucoup moins sur les raisons qui
poussent ces Français à s’expatrier.
Opportunité professionnelle ?
Choix fiscal ? Raisons familiales ?
La réponse n’est jamais évidente,
sauf dans le cas bien précis des
contribuables les plus aisés : la DGI
en décompte moins de 80 par an
qui cherchent à échapper à l’impôt
sur le revenu (IR) et tout autant qui
s’expatrient pour fuir l’impôt de so-
lidarité sur la fortune (ISF).

La DGI a étudié les cas des
contribuables Français qui ont
choisi, en 1997 et en 1998, de chan-
ger de résidence. C’est une pre-
mière. « Il s’agit d’une série statis-
tique courte », prévient-on au
ministère des finances. Par ailleurs,
la DGI est, par nature, incapable
d’évaluer le nombre de personnes
qui décident de se délocaliser en
perspective d’une forte augmenta-
tion de leurs impôts. Les banquiers
et conseillers fiscaux ont plus à dire
sur ce sujet (lire ci-dessous). « Les
données issues de la gestion de l’im-
pôt ne permettent pas d’appréhender
toutes les dimensions du phénomène
de délocalisation », précise la DGI.

En 1997 comme en 1998, la DGI a
recensé moins de 25 000 contri-
buables qui, en changeant de rési-
dence, ont échappé à l’IR, soit un
taux de départ de 0,08 %. Perte in-
duite pour l’Etat chaque année :
550 millions de francs (84 millions
d’euros), soit moins de 0,2 % du
rendement total de l’IR. Les contri-
buables qui se délocalisent af-
fichent, en moyenne, un revenu de
186 000 francs et un âge de trente-
sept ans, contre 132 000 francs et
quarante-neuf ans pour l’ensemble
des assujettis en France. « Rien ne
permet à ce stade de conclure que
leur motivation est fiscale », note la
DGI. D’ailleurs, même si 14 %
d’entre eux choisissent d’émigrer
au Royaume-Uni, 7 % optent pour
l’Allemagne, 7 % l’Espagne, 5 % le
Portugal, 4 % l’Italie, où les condi-
tions d’imposition du revenu ne
sont pas franchement plus favo-
rables. « Ce chiffre de 25 000 n’est
pas significatif. Il intègre des étran-
gers venus en France pour quelque
temps et qui rentrent naturellement
chez eux. Il faudrait savoir combien
d’étrangers choisissent de s’installer
en France et y paient un IR », consi-
dère un membre de la commission
des finances.

La DGI s’intéresse particulière-
ment aux détenteurs des 235 plus
hauts revenus, de plus de 1,235 mil-
lion de francs par an, qui se sont
expatriés. Parmi eux, 77 auraient
été assujettis à l’ISF s’ils étaient res-
tés en France. Avec un revenu brut
moyen de 7,4 millions de francs,

très nettement supérieur à celui de
ceux qui n’auraient pas été rede-
vables de l’ISF (2,3 millions de
francs), ils présentent la particulari-
té d’avoir une très forte part de
leurs revenus (42,4 % contre 15 %
pour les autres) qui provient de
plus-values non professionelles
(valeurs mobilières, stock-op-
tions...).

La DGI décompte 
350 personnes
redevables de l’ISF
qui ont décidé 
de quitter la France 
en 1997 comme en 1998

Et dans ces cas-là, la DGI consi-
dère que les motifs de délocalisa-
tion sont fiscaux et sont à chercher
dans « la combinaison de la taxation
des plus-values – qui peuvent être
exonérées ou peu taxées à l’étran-
ger – et de l’imposition du patri-
moine ».

La DGI décompte 350 personnes
normalement redevables de l’ISF
qui ont décidé de quitter la France
en 1997, comme en 1998. Soit 0,2 %
des redevables de cet impôt. En ca-
pital, la perte est de 13 milliards de
francs par an. En rendement d’ISF,
elle est de 140 millions de francs,

c’est-à-dire 1,3 % du rendement de
cet impôt. Car, dans ce cas-là aussi,
les « délocalisés » sont plus riches
et plus jeunes que leurs homo-
logues imposés en France : en
moyenne, ils détiennent un patri-
moine de 49 millions de francs et
ont cinquante-deux ans, contre
12 millions et soixante-sept ans
pour les assujettis. Un sur cinq de
ces expatriés, soit 70 personnes, a
un patrimoine de plus de 60 mil-
lions de francs. Avec un actif brut
moyen de 170 millions, ces quel-
ques dizaines de contribuables re-
présentent, à eux seuls, 80 % de la
perte de recettes fiscales en matière
d’ISF pour l’Etat. En France, ils au-
raient payé 1,6 million de francs
d’ISF et 1,150 million de francs d’IR.
« Pour ces contribuables, il paraît
crédible que la fiscalité soit à l’ori-
gine de la décision d’expatriation.
C’est en effet dans le total constitué
par l’ISF, l’IR et la taxation des plus-
values (y compris prélèvement social)
qu’il faut chercher le déclenchement
éventuel de la délocalisation », es-
time la DGI.

Les chiffres de la DGI ne sont
donc pas particulièrement alar-
mants, notamment si on les met en
regard des recettes totales de l’Etat.
Ils n’en sont pas moins révélateurs
d’un phénomène d’expatriation fis-
cale, qui existe bel et bien, se re-
nouvelle chaque année, et ce pour
une population plus jeune et plus
riche que la moyenne.

Virginie Malingre 

Les banquiers estiment à 1 000 milliards de francs les patrimoines délocalisés
PARMI les 350 contribuables assujettis à

l’impôt de solidarité sur la fortune qui ont quit-
té la France en 1997 et 1998, l’administration
fiscale estime à plusieurs dizaines ceux qui
l’ont fait pour fuir cet impôt. Les banquiers, fis-
calistes, notaires ou avocats, ne sont pas mé-
contents de voir que Bercy ne nie plus complè-
tement un problème aux conséquences « plus
lourdes pour l’économie que pour le budget »,
estime Michel Taly, fiscaliste et associé du cabi-
net Salustro-Reydel.

Pour Eric Pichet, auteur du Guide pratique de
l’ISF (Editions du Siècle), professeur à l’école
supérieure de commerce de Bordeaux, ce sont
« près de 600 milliards de francs de patrimoines
qui auraient quitté le pays depuis l’instauration
de l’ISF, avec une accélération des départs depuis
1995 ». Une petite dizaine de fiscalistes de la ré-
gion parisienne, réunis récemment pour
comparer leurs chiffres, estiment, eux, que le
seuil des 1 000 milliards de francs est dépassé.

Banquiers et avocats se montrent très in-
quiets, car ils n’arrivent plus à retenir leurs
clients et risquent de les perdre de l’autre côté
de la frontière. Sauf lorsqu’ils ont des filiales
importantes au Luxembourg ou en Suisse et
des succursales à Londres ou Bruxelles, ce qui
est le cas des grandes banques. D’autres,
comme Damien Bachelot, d’Aforge Finance,
conseil en stratégie et patrimoine pour les pa-
trons de PME, attirent l’attention sur l’évolu-
tion du tissu économique. Que les plus grandes
fortunes familiales aient quitté la France n’est
pas nouveau, mais « l’ISF n’est pas adapté à la
nouvelle économie. Les départs de gens qui

créent leur entreprise à l’étranger n’entrent pas
dans les statistiques de Bercy. On ne les retrouve
pas non plus dans celles sur les créations d’entre-
prises qui ne décollent pas », relève-t-il.

M. Bachelot souligne, surtout, qu’un créa-
teur d’entreprise a deux soucis : avoir un bon
projet dans un environnement qui lui permette
de le développer mais aussi trouver le finance-
ment. « Depuis six mois, il est facile de lever de
l’argent, ce qui atténue la tentation du départ »,
dit-il, mais un problème se pose : que se passe-
t-il lorsque des proches aident le créateur
d’une entreprise qui, quelques années, voire
quelques mois plus tard, vaut plusieurs cen-
taines de millions de francs ? Ces premiers ac-
tionnaires deviennent des contribuables pou-
vant être assujettis à l’ISF avant même qu’ils
aient gagné un centime. Bercy a déjà
conscience du problème (Le Monde du
20 avril). Plus généralement, la délocalisation
des « business angels », souvent eux-même des
anciens chefs d’entreprise ou des bénéficiaires
de stock-options, est un risque, préviennent les
banquiers.

LE SIGNAL DU DÉPART
Le signal du départ a été donné par la déci-

sion du gouvernement d’Alain Juppé de dépla-
fonner l’ISF dans la loi de finances de 1996.
Certes, elle visait à mettre fin à certains excès,
les plus fortunés, comme François Pinault, uti-
lisant cette passe fiscale pour contourner l’ISF.
Les premiers sont partis à ce moment-là et ont
créé très vite un effet d’entraînement. Pour
freiner le mouvement, deux nouvelles mesures

ont été adoptées dans le budget 1999. Les fisca-
listes estiment que celles-ci incitent en fait en-
core plus au départ. La première mesure a été
de soumettre aux droits de succession les héri-
tiers vivant en France de biens étrangers, ce qui
pousse les chefs d’entreprise à partir tout de
suite avec leurs héritiers. La deuxième mesure
a été d’obliger le redevable qui quitte la France
à payer l’impôt sur les plus-values latentes sur
les participations dans les sociétés qu’il détient
ou, au moins, à déposer une caution bancaire.
Cela a incité certains à partir avant que celles-ci
n’augmentent trop.

Les chefs d’entreprise sont, le plus souvent,
absorbés par leur gestion quotidienne. En re-
vanche, « tous ceux qui vendent leurs sociétés ou
se préparent à le faire ont la même réaction lors-
qu’on aborde avec eux la question fiscale : ils
nous annoncent qu’ils veulent quitter la France
pour éviter l’ISF », constate Jean-Pierre de La
Chapelle, responsable de la gestion privée de la
Société générale. Après réflexion et discussion
avec leurs familles, tous ne franchissent pas le
pas, car leurs conseillers les mettent en garde :
pas question de faire semblant de partir, l’ad-
ministration contrôlant systématiquement les
« délocalisés » dans les trois ans qui suivent
leur départ. « Neuf sur dix étudient réellement la
question, mais deux au maximum passent à
l’acte », estime M .de La Chapelle. Selon un fis-
caliste, au-dessous de 80 millions de francs, les
chefs d’entreprise ne partent pas. Mais au-des-
sus, ils n’hésitent plus.

Sophie Fay

Les syndicats de fonctionnaires veulent reprendre la négociation sur les 35 heures
ÉTONNEMENT, déception et

colère : dénonçant tour à tour le
« mauvais coup » du gouverne-
ment, son « manque de cohérence »
ou ses méthodes « inacceptables »,
les syndicats de fonctionnaires ont
réagi très vivement à l’annonce
faite, mardi 25 avril, par le ministre
de la fonction publique, Michel Sa-
pin, qu’il renonçait à tout accord-
cadre pour l’application des
35 heures dans les ministères, les
hôpitaux et les collectivités locales.

Deux mois après la tentative avor-
tée de son prédécesseur, Emile
Zuccarelli, de négocier un socle de
règles communes pour garantir
l’unicité des trois fonctions pu-
bliques, M. Sapin a estimé à son
tour, dans une lettre envoyée mardi
aux syndicats, que « la réouverture
de négociations au niveau central »
ne lui paraissait pas « réaliste » (Le
Monde du 26 avril).

Convaincu de la nécessité d’un
cadrage national, M. Sapin avait

pourtant tenté, en nouant une série
de contacts officieux avec les fédé-
rations de fonctionnaires, d’obtenir
à nouveau un accord majoritaire
sur un texte que seule la CFDT
s’était engagée à signer en février.
Le ministère paraissait prêt à en
améliorer le contenu et à accorder
des « avancées » substantielles,
tant sur la délicate question de
l’emploi, que sur celle des cadres
ou du calcul du temps de travail.
Au terme d’une semaine d’intenses
discussions, la CFDT, mais aussi la
FSU, la CFTC, l’UNSA, la CFE-CGC
semblaient désormais en mesure
d’approuver la nouvelle mouture
du projet.

REVIREMENT
Pour justifier son revirement, le

cabinet du ministre a expliqué qu’il
restait « trop d’ambiguïtés » dans
les attentes des syndicats, notam-
ment sur la question « intangible »
des 1 600 heures de travail annuel
inscrite dans la version négociée en
février. Cet argument est jugé « un
peu court » par les responsables
syndicaux, qui voient dans la volte-
face du ministre l’effet d’« arbi-
trages » rendus à l’échelon supé-
rieur : « Comme précédemment
avec monsieur Zuccarelli, Michel Sa-
pin n’est pour rien dans cette his-
toire, assure Christine Bonnefon,
de l’UNSA. Une fois de plus, c’est
Lionel Jospin qui ne sait pas ce qu’il

veut. » La CFTC de son côté, voit
dans la décision de M. Sapin l’in-
fluence de Bercy sur « le problème
épineux » des créations d’emplois.
Pour Michel Perrier, de la CFDT,
c’est « l’ensemble des ministres » qui
ne sont peut-être « pas encore
convaincus de la nécessité d’un ac-
cord-cadre », dont l’absence risque
« d’institutionaliser les disparités »
entre les trois fonctions publiques.

A la « déception » de la FSU, de
l’UNSA, ou de la CFE-CGC, à
« l’étonnement » de la CFDT ou de
FO, s’ajoute enfin l’incompréhen-
sion de l’ensemble des syndicats
devant la méthode « inacceptable »
utilisée par le ministère. « Quand
on veut mener des négociations se-
crètes, on ne les laisse pas trainer
quinze jours et on fait en sorte
qu’elles aboutissent », s’enflamme
Mme Bonnefon. Par la voix de Ber-
nard Lhubert, la CGT se félicite,
quant à elle, de « ne pas être entrée
dans cette méthode de l’ombre, qui a
montré ses limites pour chacun des
acteurs ». De son côté, le ministre
assure que les premières dis-
cussions engagées avec les syndi-
cats seront prises en compte dans
le cadrage règlementaire des
35 heures dans la fonction pu-
blique d’Etat et sa transposition lé-
gislative à la fonction publique ter-
ritoriale. 

Alexandre Garcia
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M. Jospin fait son tri
dans les propositions 

du Parti socialiste

RÉCIT
Deux grands débats 
à l’ordre du jour :
l’emploi 
et l’épargne salariale 

pour tenir le cap à gauche. » L’em-
ploi a donné lieu à l’échange le plus
nourri, autour de la préoccupation
commune d’« inventer autre chose »
pour les jeunes en situation pré-
caire. S’appuyant sur des exemples
landais, M. Emmanuelli s’est inquié-
té des jeunes « qui cherchent un toit
et un boulot » mais a récusé, au dia-
pason des quatre-vingt-dix présents,
l’instauration d’un RMI-jeunes. Si
l’idée d’une assurance-formation
pour les chômeurs pourrait être re-
prise dans le projet de loi sur la mo-
dernisation sociale, la proposition
de Marisol Touraine de créer une al-
location formation-insertion pour
les jeunes de 18 à 25 ans a fait l’objet
d’un tir nourri de la part de Martine
Aubry, soucieuse d’aller jusqu’au
bout des dispositifs existant, de
Claude Bartolone et de Jean-Luc
Mélenchon. Même Jean Glavany qui
s’en était fait le promoteur avant
d’entrer au gouvernement a re-
connu que les 350 000 emplois pro-
mis en 1997 aux jeunes dans le sec-
teur privé avaient été pourvus par...
la croissance.

L’autre grand débat a porté sur
l’épargne salariale, Vincent Peillon
reprenant l’idée de Michel Sapin, to-
talement silencieux, de créer un pro-
duit de long terme avec une sortie
en capital. « Quand on a une sortie
en capital, a expliqué M. Fabius, rien
n’empêche de faire quinze mètres
dans la rue et de trouver un place-
ment assurant une sortie en rente. »
Dans sa conclusion, M. Jospin a esti-
mé que l’épargne salariale, « assez
éloignée de notre philosophie (...) ne
doit pas être le grand débat refonda-
teur de la pensée de gauche ». Rap-
pelant qu’il n’avait « jamais eu d’ac-
tions », il a souligné qu’« il ne s’agit
pas de transformer le salarié en ac-
tionnaire » mais que ce débat,
« utile », pouvait être repris par
M. Fabius et Mme Aubry avec la ma-
jorité et les syndicats. « Il ne faut pas
nous autoriser une longue glissade de
la dépense », a insisté M. Jospin,
soucieux de « maîtriser [nos] choix ».
Le premier ministre s’est refusé à
« entrer dans une dichotomie » qui
verrait un PS « qui réfléchit » et un
gouvernement « qui applique ». « Le
gouvernement aussi a ses idées », a-t-
il noté, tandis que M. Hollande pré-
férait retenir « l’accueil positif » ré-
servé à certaines de ses proposi-
tions.

Michel Noblecourt 



LeMonde Job: WMQ2704--0008-0 WAS LMQ2704-8 Op.: XX Rev.: 26-04-00 T.: 11:20 S.: 111,06-Cmp.:26,11, Base : LMQPAG 22Fap: 100 No: 0369 Lcp: 700  CMYK

8 / LE MONDE / JEUDI 27 AVRIL 2000 I F R A N C E

Les députés PS rognent la proposition
des Verts sur le droit de vote des étrangers

Les écologistes ont dû accepter un compromis sur le texte concernant
les non-ressortissants de l’Union européenne pour les élections locales,

qui devrait être examiné le 2 mai à l’Assemblée nationale
PASSEZ à la machine socialiste

une proposition de loi des Verts,
elle en ressortira délavée. Le texte
des députés écologistes relatif aux
droits de vote et d’éligibilité, aux
élections locales, des étrangers
non ressortissants de l’Union eu-
ropéenne en apporte la preuve. La
proposition de loi défendue par
Noël Mamère (Gironde) devait
être adoptée, mercredi 26 avril,
par la commission des lois de l’As-
semblée nationale, avant son exa-
men en séance publique, le 2 mai.
Les Verts ont dû accepter un
compromis pour rendre le texte
« votable » par l’ensemble de la
majorité. Le débat, lancé à l’au-
tomne 1999 par le ministre de l’in-
térieur, Jean-Pierre Chevènement,
a fait traînée de poudre dans la
majorité. Après les communistes,
les radicaux de gauche, les Verts et
les socialistes ont déposé une pro-
position de loi (Le Monde du
25 novembre 1999). Seuls les éco-
logistes ont décidé de l’inscrire à
l’ordre du jour de leur « fenêtre »
parlementaire.

Le texte de M. Mamère vise à
modifier l’article 3 de la Constitu-
tion, qui dispose : « Sont électeurs
(...) tous les nationaux français ma-
jeurs des deux sexes, jouissant de
leurs droits civils et politiques. » Les
droits de vote et d’éligibilité se-
raient attribués aux étrangers non
ressortissants de l’Union euro-
péenne à toutes les élections lo-
cales – municipales, régionales,
cantonales. Outre l’accord du Sé-
nat, la proposition de loi constitu-
tionnelle, pour être adoptée, sup-
pose l’organisation d’un
référendum. En effet, seuls les
projets – d’origine gouvernemen-
tale – peuvent être adoptés par le
Parlement réuni en Congrès.

Les socialistes veulent revenir, à
quelques nuances près, au disposi-
tif en vigueur depuis Maastricht
pour les ressortissants de l’Union
européenne : la réforme ne s’ap-
pliquerait qu’aux élections muni-
cipales et l’éligibilité serait limitée
aux mandats de conseillers muni-
cipaux (maires et adjoints seraient
exclus). En outre, la révision
constitutionnelle ne porterait pas
sur l’article 3 de la Constitution
mais serait reléguée au titre 12, re-
latif aux collectivités locales.

Après en avoir débattu, mardi
matin, en groupe, les députés PS
de la commission des lois se sont
concertés à 14 heures, puis à
17 heures. Entre-temps, lors de la
réunion des chefs de file de la ma-
jorité « plurielle », Marie-Hélène
Aubert (Verts, Eure-et-Loir) s’est
dite prête à discuter « sur la base »
des amendements socialistes. Res-
ponsable du groupe PS sur la pro-
position de loi, Bruno Le Roux
(Seine-Saint-Denis) pariait, mardi
en fin d’après-midi, que la version
de son parti l’emporterait.

« C’EST LE MOMENT »
Qu’importe : tous les Verts qui

comptent se sont déplacés, mardi
soir, au cinéma l’Entrepôt, dans le
14e arrondissement de Paris, pour
défendre le texte de M. Mamère.
Si les ministres, Dominique Voy-
net et Guy Hascoët, ont assuré un
service minimum, le député euro-
péen Daniel Cohn-Bendit, muet
depuis le lancement de sa « troi-
sième gauche verte », et la tête de
liste écologiste pour les élections
municipales à Paris, Yves Contas-
sot, se sont lancés avec énergie
dans le débat devant les quelque
trois cents militants présents.
« Contrairement à ce que nous

disent certains dans la majorité plu-
rielle, nous pensons que c’est le mo-
ment pour porter cette proposition
de loi », a martelé le député de la
Gironde. « Notre travail, à nous les
Verts, c’est de montrer qu’il ne peut
pas y avoir quatre millions de per-
sonnes exclues de la citoyenneté »,
a-t-il ajouté. « Pour Jospin, ce n’est
pas le moment, mais ce n’est jamais
le moment ! », a renchéri « Dany ».

Le premier ministre, qui estime
que la réforme n’est pas oppor-
tune à un an des élections munici-
pales, a été pris au mot : « Nous,
nous disons ce que nous allons faire
et nous ferons ce que nous avons
dit », a promis M. Mamère, rassu-
rant son auditoire : « Cette loi sera
votée, c’est évident, par l’ensemble
de la majorité plurielle. Comment
voulez-vous qu’elle se déjuge ? »
M. Cohn-Bendit en est moins sûr,
qui a proposé une stratégie de dis-
cussion avec la droite, dont « une
partie devra voter cette réforme
constitutionnelle » pour qu’elle
entre dans les faits. « Nous devons
aussi avoir un dialogue ouvert avec
Jean-Pierre Chevènement. Si nous
trouvons un bon compromis avec
lui, ce sera un cheval de Troie pour
persuader la droite », a-t-il conclu.

L’hypothèse a très moyenne-
ment séduit M. Mamère, qui craint
que l’entrée en vigueur de cette
réforme soit renvoyée aux ca-
lendes grecques par le ministre de
l’intérieur. « Si une proposition de
loi de compromis est votée, rien
n’empêche le gouvernement de la
reprendre, d’en faire un projet de
loi et d’éviter ainsi ce que personne
ne veut, un référendum », ajoute-t-
il. On peut toujours rêver.

Clarisse Fabre
et Béatrice Gurrey

PROFIL

YVES CONTASSOT
LE VERT SURPRISE

Il n’a pas la notoriété d’un Daniel
Cohn-Bendit. Il n’était pas, en tant
que membre du courant de la
gauche des Verts, le favori de Domi-
nique Voynet. La désignation d’Yves
Contassot, cinquante ans, militant
depuis 1993, comme chef de file
pour les municipales à Paris, après
treize heures de débat et trois tours
de scrutin, le 25 mars, a été une sur-
prise.

M. Contassot doit en partie son
élection à l’acharnement qu’ont mis
les courants des Verts à neutraliser
le candidat de l’adversaire – Denis
Baupin pour les voynétistes, Jean-
François Blet pour les « hascoë-
tiens ». Il est cependant loin d’être
un novice. Directeur du marketing à
la Banque de France, où il est entré
à dix-neuf ans, il y a fait ses pre-
mières armes de militant à la CFDT,
jusqu’à devenir responsable de l’ac-
tion revendicative à la fédération
des banques. M. Contassot n’est pas
non plus un « bleu » en matière de
gestion municipale. En 1993, il avait
pris la tête du combat contre la ré-
novation du marché des Enfants-
Rouges, dans le 3e arrondissement,
où il habite. Le maire, Jacques Do-
minati (DL), en avait perdu sa mairie
au profit de Pierre Aidenbaum (PS)
en 1995. M. Contassot y a gagné un
poste d’adjoint au logement.

Mais son véritable fait d’arme,
c’est la bagarre qu’il a menée pour
débusquer les faux électeurs pari-
siens. Les faits remontent à 1989,
l’année du « grand chelem » de
Jacques Chirac. Pierre-Alain Bros-
sault, militant écologiste du 3e, avait
déposé une plainte pour « ma-
nœuvre frauduleuse ». Après la dé-
faite de M. Dominati, la procédure
a été relancée : dans un disque dur
mal purgé, M. Contassot a décou-
vert 859 électeurs disposant
d’adresses fictives et qui auraient
participé aux scrutins depuis 1989.
Une information judiciaire a été ou-
verte le 28 février 1996. Depuis, ce-
lui que ses amis qualifient de « po-
sé », « raisonnable », « toujours
coopératif » refuse de lâcher le mor-
ceau : selon lui, la fraude pourrait
avoir largement débordé les limites
du 3e.

Christine Garin

CPNT « comprend »
la colère des chasseurs 
APRÈS trois jours de silence, Chasse, pêche, nature et traditions
(CPNT) a « condamné avec fermeté tout acte de violence », mardi
26 avril, après l’agression du député (PS) Vincent Peillon par des chas-
seurs, le 29 avril, tout en « comprenant cette colère ». « L’exaspération
des chasseurs de gibier migrateur est à son comble », déclare le parti de
Jean Saint-Josse dans un communiqué, en qualifiant d’« injuste » le
projet de loi sur la chasse. CPNT, qui a réalisé son meilleur score aux
élections européennes de juin 1999 dans la Somme (27 %), départe-
ment où se sont produites ces violences, indique par ailleurs ne pas
avoir « pu réagir immédiatement » à celles-ci « en raison du week-end
de Pâques » et de « l’absence de la plupart de ses responsables ».
La ministre de l’environnement, Dominique Voynet, a qualifié mer-
credi d’« actes irresponsables » les incidents d’Ault, ajoutant : « On ne
peut pas tolérer en démocratie qu’à l’issue d’un débat parlementaire (...)
,les opinions des parlementaires ne soient pas respectées. »

Jean-Michel Baylet écarte les amis
d’Emile Zuccarelli 
UN MOIS après le congrès du Parti radical de gauche (PRG), son pré-
sident, Jean-Michel Baylet, a mis en place, mercredi 26 avril, lors d’un
comité directeur, un nouveau bureau national. Les vice-présidents
sont passés de huit à douze, « pour respecter la parité », fait valoir
M. Baylet. Les amis de l’ancien ministre Emile Zuccarelli contestent
ces choix en assurant qu’il s’agit de minorer leur poids dans les ins-
tances dirigeantes. Dans une lettre adressée, le 21 avril, aux membres
du comité directeur, M. Zuccarelli indiquait qu’il n’accepterait « au-
cune responsabilité dans les futures instances », en reprochant à
M. Baylet de ne « pas avoir respecté son engagement » de préparer
« conjointement » les nouvelles instances du parti.

DÉPÊCHES
a INFLATION : les prix à la consommation ont progressé de 0,5 %
en mars, par rapport à février, et ont enregistré une hausse de 1,5 %
sur un an, selon les chiffres définitifs publiés mercredi par l’Insee. Ces
chiffres révisent à la hausse les données provisoires publiées par l’In-
see le 11 avril, et qui faisaient état d’une hausse de 0,4 % sur un mois
et de 1,4 % sur un an. Cette révision est due à des facteurs techniques,
précise l’institut.
a NUCLÉAIRE : des militants anti-nucléaires ont déposé, mardi
25 avril, à l’hôtel Matignon, une pétition de 135 000 signatures re-
cueillies en France et en Allemagne depuis juin 1999 « contre la re-
lance du programme nucléaire français, en particulier le projet de nou-
veau réacteur franco-allemand EPR ». Cette opération était organisée
par le réseau Sortir du nucléaire, Greenpeace et Les Amis de la Terre,
à l’occasion du 14e anniversaire de la catastrophe de Tchernobyl.
a TOULON : Le président du conseil général du Var, Hubert Falco
(DL), a dénoncé, mardi 25 avril, dans un communiqué, une « forme
de chantage » de la part du président du RPF, Charles Pasqua, qui
avait revendiqué pour Jean-Charles Marchiani la tête d’une éven-
tuelle liste d’union aux municipales à Toulon dans Le Monde (du
25 avril). Le sénateur Hubert Falco, candidat non déclaré à la mairie et
qui se prévaut du « soutien total » de Jacques Chirac, estime que
« Charles Pasqua n’a aucune légitimité à dire (...) qui doit être candidat
ou non à Toulon ».

Les Verts parisiens se dotent
d’un projet pour des listes autonomes

Françoise de Panafieu (RPR) a présenté son programme 
Les Verts parisiens ont lancé leur campagne à Paris,
mardi 25 avril, en présence de leurs deux ministres.
Françoise de Panafieu (RPR) a présenté son pro-

gramme, mercredi, devant son équipe de campagne. A
son tour, Jean Tiberi s’est résolu à accepter un débat
public entre les quatre candidats à l’investiture RPR.

AU CINÉMA l’Entrepôt, dans le
14e arrondissement de Paris, là où
ils avaient fêté leur score aux eu-
ropéennes, les Verts ont rôdé,
mardi 25 avril, leur campagne pa-
risienne pour les municipales de
2001. C’était le moment où jamais
d’afficher l’unité et d’oublier, pour
une fois, les querelles. L’occasion
aussi, de s’affirmer, campagne
oblige, par rapport à l’allié socia-
liste.

Pour l’unité, il y avait la photo :
les ministres Dominique Voynet et
Guy Hascoët, le député européen
Daniel Cohn-Bendit, le député
Noël Mamère, la tête de liste pari-
sienne Yves Contassot, le porte-
parole Denis Baupin et le secré-
taire national Jean-Luc Bennah-
mias, se sont serrés, sur leurs
chaises de jardin. Pour la cam-
pagne, l’heure était à la pose de ja-
lons. « Les Verts peuvent faire
mieux que de servir de faire-va-
loir », a estimé Mme Voynet. « Nous
sommes dans une situation de coo-
pération et de concurrence à la fois
avec le PS », a-t-elle souligné, ju-
geant que les Verts, « bien implan-
tés dans les zones urbaines et en
phase avec les besoins de la popula-
tion », ont aussi pour eux « la pro-
bité et une vraie politique de qualité
de la vie ».

Les Verts n’ont pas l’intention
de renoncer à faire leurs propres
listes. « Ce n’est pas tant que l’on a
envie de se compter au premier
tour, mais nous n’avons pas le
même programme » que les socia-
listes, a noté M. Contassot. « La
pollution, la circulation, vont être les
thèmes centraux à Paris, mais nous
n’allons pas nous contenter de ce-
la », a-t-il ajouté. M. Contassot en-
tend s’attaquer à toutes les formes
d’inégalités dans la capitale, no-

tamment en matière de logement.
Le programme complet est annon-
cé dans quelques semaines.

A droite aussi, on affute les pro-
grammes. Edouard Balladur avait
dégainé le premier, le 30 mars.
Françoise de Panafieu devait, pour
sa part, présenter le sien aux vingt-
et-un « relais-citoyens » chargés
d’animer sa campagne, mercredi
26 avril. Sur plusieurs points – al-
location de retour à l’emploi, aide
financière pour la garde d’enfants
à domicile –, Mme de Panafieu em-
boîte le pas de M. Balladur.
Comme lui, elle propose, une ré-
forme du statut de Paris dont la
motivation essentielle semble être
le renforcement des pouvoirs de la
Ville en matière de police.

La création
d’une police
municipale
est au cœur
de la campagne,
à droite

Poussée par les élus de Démo-
cratie libérale (DL), qui en ont fait
la condition sine qua non de listes
d’union, la création d’une police
municipale est au cœur de la cam-
pagne, à droite. L’ex-adjointe de
Jean Tiberi aux parcs et jardins
n’échappe pas à la règle. M de Pa-
nafieu propose aussi l’« élargisse-
ment des compétences des maires
d’arrondissement », la possibilité
d’organiser des « référendum » lo-
caux, le cas échéant à la demande

des habitants. La députée du
17e arrondissement, qui sait de
quoi elle parle, souhaite que les
adjoints au maire de Paris soient
« responsabilisés par de véritables
délégations de pouvoir ».

En matière d’environnement, la
candidate préfère aux « grands
programmes spectaculaires » les
petites mesures concrètes comme
« la carte Orange moins chère pour
les familles nombreuses » ou, pour
réduire le trafic automobile, l’amé-
nagement du stationnement en
tête de ligne de métro. Au chapitre
du logement, enfin, le développe-
ment du parc social n’est pas au
centre de son programme. La can-
didate se contente de suggérer que
l’attribution des logements HLM
soit « intégralement déléguée à la
ville » et « réservée aux deman-
deurs qui habitent déja réellement
Paris ». La priorité est « le maintien
et le développement d’un parc de
logements diversifié », estime
Mme de Panafieu, qui suggère,
« comme alternative à la demande
de logement social », l’instauration
d’une aide financière au logement
réservée aux « Parisiens mo-
destes ». La députée propose d’ap-
pliquer la même méthode à la
garde d’enfants par l’instauration
d’une « aide municipale » pour les
familles optant pour la garde à do-
micile.

Si Michèle Alliot-Marie en est
d’accord, les quatre candidats à
l’investiture RPR pourraient
confronter leurs programmes lors
d’un débat public. Mercredi matin,
M. Tiberi a, sous réserve, accepté à
son tour cette formule qui a déjà
l’accord des trois autres.

Christine Garin
et Béatrice Gurrey 
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Un an
de procédure 
b Les huit personnes mises 
en examen. Bernard Bonnet,
ex-préfet de Corse, mis en
examen pour « complicité de
destruction volontaire de bien
appartenant à autrui par incendie
en bande organisée », dément
avoir participé à l’opération.
Gérard Pardini, son ancien
directeur de cabinet, mis en
examen des mêmes chefs, a
indiqué avoir obéi aux ordres du
préfet Bonnet. Le colonel Henri
Mazères, commandant de la

légion de gendarmerie de Corse,
mis en examen pour « complicité
et destruction volontaire de bien
appartenant à autrui en bande
organisée », a reconnu les faits et
affirmé avoir agi sur les ordres du
préfet Bernard Bonnet. Tous trois
ont été placés en détention
provisoire pendant environ deux
mois. Les cinq gendarmes ayant
reconnu leur participation au
commando ont été mis en examen
pour « destruction volontaire de
bien appartenant à autrui par
incendie en bande organisée » et
placés en détention provisoire
quelques semaines. Le capitaine
Norbert Ambrosse, chef du

groupe de pelotons de sécurité
(GPS), a déclaré avoir organisé et
dirigé l’opération sur les ordres de
son supérieur, le colonel Henri
Mazères. Il affirme s’être entouré
des trois officiers de son unité –
les lieutenants Denis Tavernier,
Lionel Dumont et Franck Pesse –
et d’un sous-officier,
l’adjudant-chef Eric Moulié,
ancien du groupe d’intervention
de la gendarmerie nationale
(GIGN).
b Le calendrier de la procédure.
Le juge d’instruction d’Ajaccio
chargé de l’affaire, Patrice
Cambérou, devait, mercredi
26 avril, clore son enquête en

réunissant l’ensemble des
personnes mises en examen dans
le cadre d’une confrontation
générale. Il devrait, par la suite,
notifier aux parties la fin des
investigations. Elles disposeront
alors de vingt jours afin 
de demander, si elles le jugent
nécessaire, des actes
supplémentaires. Le juge
transmettra ensuite le dossier 
au parquet pour qu’il prenne ses
réquisitions. Si les personnes
mises en examen sont renvoyées
devant une juridiction, l’affaire
pourrait être audiencée d’ici
à la fin de l’année ou au début
de l’année 2001.

CORSE Le juge d’instruction
d’Ajaccio chargé de l’enquête sur
l’incendie de la paillote « Chez 
Francis », Patrice Cambérou, devait
organiser, mercredi 26 avril, une

confrontation entre les huit per-
sonnes mises en examen dans ce
dossier. Il devrait ensuite clore cette
enquête ouverte par le procureur
d’Ajaccio il y a un an. b SEUL LE

PRÉFET BONNET, mis en examen et
incarcéré le 6 mai 1999, a nié sa par-
ticipation à l’incendie criminel de la
paillote. Tous les autres – le colonel
Mazères, le directeur de cabinet du

préfet et les cinq gendarmes – ont
reconnu la leur et affirment avoir
agi sur ordre de M. Bonnet. b DANS
UN LIVRE, le colonel Mazères dit sa
fascination pour le préfet, qui le

« galvanisait par son enthousiasme
et sa façon d’insuffler une dyna-
mique ». « Dans mon esprit, nous
n’avons jamais agi que pour la
bonne cause », écrit-il.

La « bonne cause »
du colonel Mazères 

LE LIVRE rédigé par l’ancien
patron de la gendarmerie en
Corse, le colonel Henri Mazères,
mis en examen dans l’incendie cri-
minel de la paillote Chez Francis,

ne fait nulle-
ment état de
réflexions sur
la gravité de
l’incendie cri-
minel perpétré
par des dépo-
sitaires de
l’autorité pu-

blique contre cette paillote. Il ne
donne pas non plus d’éléments
sur les dommages causés à l’Etat
en Corse. Il reste enfin très discret
sur le caractère illégal d’un tel
acte. Non, le fait le plus insuppor-
table, aux yeux de cet officier de
gendarmerie, est visiblement la
mise en cause de ses qualités de
commandement et le non-respect
de ses instructions.

Les cinq membres du comman-
do qui ont détruit, sur ses ordres,
la paillote, se sont rendus, selon
lui, coupables d’infamie lorsqu’ils
ont émis, au cours de l’instruction,
des réserves sur ses capacités à di-
riger une unité opérationnelle.
Pour le colonel Mazères, ses
hommes l’accablent en raison de
la stratégie élaborée par leurs avo-
cats. Ils seraient en outre, écrit-il,
manipulés par son ancien ennemi
personnel au sein de la légion de
gendarmerie, le lieutenant-
colonel Bertrand Cavallier.

Numéro deux de la gendarmerie
en Corse, M. Cavallier, qui a direc-
tement mis en cause pendant
l’instruction le colonel Mazères, le
préfet Bernard Bonnet et son di-
recteur de cabinet, Gérard Pardini,
est présenté comme un « traître ».
Le colonel Mazères estime en effet
que, sans l’intervention de ce rival,
il aurait été en mesure de dé-
fendre la version fabriquée pour
détourner l’attention de la justice.
Pour illustrer son propos, il avance
des éléments dont le caractère pu-
sillanime laisse pantois. Les deux
hommes, à en croire ses explica-

tions, étaient engagés dans une
lutte de préséance auprès de Ber-
nard Bonnet. Le colonel Mazères
indique ainsi que son second ai-
mait, pour le défier, se faire
conduire... dans un véhicule de
même standing que lui.

Sur le fond du dossier, le colonel
se contente de réitérer les déclara-
tions qu’il a déjà livrées au juge
d’instruction. Il a agi, écrit-il, sur
ordre du préfet Bernard Bonnet.
Seule une erreur « technique »
commise par l’un des hommes du
commando a permis de les
confondre. S’il admet avoir « eu
tort » de se lancer dans une telle
entreprise, il soutient, quelques
pages plus loin, qu’il n’aurait ja-
mais entériné cette mission « s’il
avait pensé que l’ordre du préfet
était illégal ». « Dans mon esprit,
ajoute-t-il, nous n’avons jamais agi
que pour la bonne cause, et c’était
la seule issue pour y arriver. »

« AVENTURE NAUSÉABONDE »
Enfin, M. Mazères aborde, dans

deux chapitres intitulés « Coup de
foudre » et « Chéri du roi », la na-
ture du lien qui le liait au préfet
Bonnet. Reconnaissant avoir été
fasciné par sa personnalité, il
évoque le charme de son ancien
mentor. « Galvanisé par son en-
thousiasme et sa façon d’insuffler
une dynamique à ses plus proches
collaborateurs, je me suis senti à ses
côtés quasiment invulnérable, in-
vesti corps et âme d’une mission
dont nous n’avions à rendre compte
qu’à nous-mêmes. » Affirmant que
les « principaux acteurs de cette
aventure nauséabonde » lui ont
« tourné le dos et l’ont trahi sans
vergogne », il conclut cependant :
« Je pense bien sûr au préfet Bon-
net, qui, dans une défense quasi 
grotesque, nie aujourd’hui 
l’évidence. »

J. Fo.

. L’Honneur bafoué d’un officier,
du colonel Henri Mazères, éditions
du Rocher, 230 pages, 120 francs.

IL Y A tout juste un an, le 26 avril
1999, le procureur d’Ajaccio,
Jacques Dallest, ouvrait une infor-
mation judiciaire que la France en-
tière allait bientôt connaître sous le
nom de « l’affaire des paillotes »,
popularisant, du même coup, ces
restaurants de plages qui jalonnent
les rivages corses. Saisie, à l’origine,
de l’incendie criminel de la paillote
« Chez Francis », située sur la rive
sud d’Ajaccio (Corse-du-Sud), la
justice ne se doutait pas qu’elle al-
lait découvrir une opération clan-
destine impliquant les plus hautes
autorités de l’Etat sur l’île. Un an
plus tard, ce mercredi 26 avril, le
juge d’instruction d’Ajaccio Patrice
Cambérou a rassemblé l’ensemble
des protagonistes de cette affaire
dans le cadre d’une confrontation
générale qui marque la fin de son
enquête.

Réunis dans les locaux de la sec-
tion de recherche de la gendarme-
rie, à Aspretto, les huit personnes
mises en examen dans ce dossier,
accompagnées de leurs avocats,
vont formuler une dernière fois leur
version des faits. A ce jour, seul Ber-
nard Bonnet, ancien préfet de la ré-
gion Corse, a démenti sa participa-
tion. Son ancien directeur de
cabinet, Gérard Pardini, le colonel
Mazères, ainsi que les cinq gen-
darmes qui ont déclaré avoir parti-
cipé au commando ayant détruit la
paillote, ont tous, en revanche, re-
connu avoir préparé, puis réalisé
cette opération.

Les deux plus proches collabora-
teurs de Bernard Bonnet, MM. Par-
dini et Mazères, ont déclaré dès le
début de l’instruction avoir agi sur
les ordres du préfet, auquel ils affir-
ment avoir été totalement dévoués
au point de faire preuve, selon leur

propre propos, « d’aveuglement ».
Selon eux, la décision de brûler des
paillotes aurait été prise dès le mois
de février 1999 à l’instigation de
M. Bonnet, qui sentait sa marge
d’action sur l’île se réduire à mesure
que les difficultés se multipliaient.
L’opinion se retournait contre la
politique de l’Etat de droit que
M. Bonnet entendait incarner per-
sonnellement ; l’enquête Erignac
piétinait, affaiblissant l’image de
l’Etat ; les résistances au sein du
personnel politique et dans l’admi-
nistration grandissaient. « La notion
de temps était importante, a expliqué
M. Pardini, devant le juge, le 20 mai.
C’est dans ce contexte qu’il [M. Bon-
net] m’a parlé de détruire une pail-
lote. (...) Je lui ai posé la question :
“Comment y arriver ?” Il m’a répon-
du : “Par un incendie”. »

Selon M. Bonnet, ses
deux collaborateurs
auraient mis 
en pratique, sans 
l’en avertir, des propos
qu’il aurait tenus
à la légère 

Le colonel Mazères a détaillé, de-
vant le juge, les multiples pressions
exercées par le préfet Bonnet pour
que soit mis en place un plan de
destruction de paillotes. Le préfet,
qui menaçait, selon lui, de mettre
lui-même le feu, aurait demandé à
ses deux fidèles de désigner cinq

objectifs avant de se laisser
convaincre par les mêmes hommes
qu’il était plus raisonnable de limi-
ter le nombre de cibles. Le soir du
second tour des élections territo-
riales, le 7 mars 1999, MM. Pardini
et Mazères ont déclaré au juge
avoir mis eux-mêmes le feu à la
paillote « Aria Marina », située à la
sortie d’Ajaccio, avec un briquet-
chalumeau donné par le préfet, qui
s’en servait pour allumer ses ci-
gares.

Un peu plus d’un mois plus tard,
le 19 avril 1999 au soir, cinq gen-
darmes, officiers ou sous-officier,
agissant sur ordre du colonel Ma-
zères, qui, dit-il, répercute les de-
mandes du préfet, s’apprêtent à in-
cendier le restaurant d’Yves Féraud,
« Chez Francis ». Les membres du
commando ont livré leur récit à la
justice : faute d’avoir prévu la venti-
lation, dans l’air, des vapeurs d’es-
sence, le chef d’équipe est grave-
ment brûlé au visage et aux mains ;
l’affolement gagne le petit groupe
réuni, en pleine nuit, autour du
blessé, qui tente d’apaiser la dou-
leur des blessures avec de l’eau de
mer ; le lieutenant Denis Tavernier
oublie son couteau-commando et
l’appareil-radio de son unité ; des
bidons sont à peine dissimulés à
l’extrémité de la plage... Autant
d’indices qui seront découverts par
les enquêteurs, au petit matin.

Questionné par sa hiérarchie et
par le ministère public, le colonel
Mazères bâtit, au gré des avancées
de l’enquête, différents scénarios
afin d’expliquer la présence de ces
objets appartenant à la gendarme-
rie à proximité de la paillote incen-
diée. Jusqu’à son incarcération, le
26 avril 1999, il affirme avoir main-
tenu le préfet Bonnet au courant de

ses tentatives de dissimulation. Le
colonel Mazères fait état, dans un
premier temps, d’une mission de
surveillance « qui aurait mal tour-
né », mais cette version ne coïncide
pas avec les faits. Le vendredi
30 avril, le procureur Jacques Dal-
lest transmet à sa hiérarchie un rap-
port de synthèse désignant les gen-
darmes comme les auteurs de
l’incendie criminel.

Les explications du colonel sont
définitivement contredites le 3 mai
1999. Ce jour-là, son adjoint, le lieu-
tenant colonel Bertrand Cavallier,
se rend, de lui-même, au palais de
justice d’Ajaccio. Il révèle au juge
d’instruction avoir été prévenu de la
tentative d’incendie du 7 mars
contre le restaurant « Aria Marina »
et du projet visant la paillote « Chez

Francis ». Il ajoute qu’il a rencontré
le colonel Mazères et le préfet afin
de les dissuader de réaliser la
deuxième opération, ce qu’il pensait
avoir réussi. En guise de preuve ma-
térielle, il livre l’enregistrement
clandestin d’une conversation de
douze minutes qu’il a eue avec Ber-
nard Bonnet après le début de l’af-
faire. On y relève ces mots trou-
blants, prononcés par le préfet à
propos des enquêteurs saisis de l’af-
faire : « Ils ne peuvent pas monter
très haut. Ils peuvent peut-être à la li-
mite toucher mon voisin [Gérard Par-
dini], et encore, par ricochet, ce n’est
pas dit. Toutes les précautions ont été
prises. Non non, c’est là où chacun va
s’arrêter, c’est là. » Piégé par son vi-
siteur, le préfet ajoute : « Un jour
j’avais dit, ce n’est pas là-bas qu’il

fallait aller, il fallait aller quelque
part... il aurait fallu aller... sur une
plage. »

Bernard Bonnet nie, pour sa part,
toute valeur à cette cassette car il
estime qu’elle a été fabriquée par le
lieutenant-colonel avec la complici-
té de magistrats qu’il n’a pas nom-
més. Selon lui, l’incendie des pail-
lotes serait le fait de ses deux plus
proches collaborateurs, MM. Pardi-
ni et Mazères, qui auraient mis en
pratique, sans l’en avertir, des pro-
pos qu’il aurait tenus à la légère.
« Ils affirment de concert ce qu’ils ac-
complissent de concert et, confondus,
essaient d’expliquer une attitude de
collégiens. »

Les deux mois de détention pro-
visoire effectués par l’ensemble des
protagonistes, ainsi que les
confrontations, n’ont pas modifié la
teneur du dossier. Tout juste a-t-on
pu noter les regrets exprimés par le
colonel Mazères, partagés par Gé-
rard Pardini, au sujet du préfet Bon-
net. « L’estime et le profond respect
que j’éprouve à l’égard du préfet
Bonnet, indiquait le colonel au juge,
le 28 mai, me conduisaient à espérer
qu’il assume ses responsabilités et
qu’il dise toute la vérité. J’en aurais
été soulagé. Malheureusement, je re-
grette profondément d’avoir à infir-
mer certains de ses propos, voire par-
fois à porter à son encontre des
accusations. Je ne comprends pas,
compte tenu des circonstances, le cli-
mat de défi permanent contre l’Etat
de droit et le préfet, son représentant,
les humiliations, le sentiment parfois
d’échec, certaines collusions
d’hommes politiques, que M. Bonnet
persiste à ne pas ouvrir son cœur ni se
mettre en paix avec lui-même. »

Jacques Follorou 

L’instruction sur l’affaire de l’incendie des paillotes touche à son terme 
Une confrontation entre les huit mis en examen devait avoir lieu, mercredi, à Ajaccio. Seul le préfet Bonnet nie sa participation à l’opération.

Son directeur de cabinet ainsi que le colonel Mazères et les cinq gendarmes du commando reconnaissent les faits et affirment avoir agi sur ses ordres

Bernard Bonnet, ou la chute d’un préfet « messianique »

PORTRAIT
Cet homme, qui n’a
pas vraiment d’amis,
paraît apprécier
l’exploit individuel 

LORS de sa nomination en
Corse, au lendemain de l’assassi-
nat du préfet Claude Erignac, Ber-
nard Bonnet est considéré comme
un homme providentiel par les

plus hautes instances de l’Etat et
l’opinion publique. Le jour de son
arrivée, le 13 février 1998, la France
est encore sous le choc de la mort
de son prédecesseur. Commentant
sa nomination sur l’île, M. Bonnet
confie qu’elle résulte de la « ren-
contre d’une situation et d’un tem-
pérament ». Il se voit alors un des-
tin exemplaire. Il ne sait pas
encore que seize mois plus tard, il
sera mis en examen pour « compli-
cité de destruction volontaire de
biens appartenant à autrui par in-
cendie en bande organisée » et in-
carcéré à la maison d’arrêt de la
Santé.

Né le 11 février 1948, à Grüns-
tadt, en Allemagne, d’un père offi-
cier français et d’une mère alle-
mande, il y reste une dizaine
d’années. De retour en France, la
famille Bonnet s’installe à Montéli-
mar. Etudiant, il fréquente, par
l’intermédiaire de son frère, les

rangs de l’Union des jeunes pour le
progrès (UJP), qui regroupe la jeu-
nesse gaulliste, sans pour autant
devenir militant. Il passe des
concours administratifs et devient
inspecteur des impôts. La person-
nalité de Bernard Bonnet évolue
notablement lorsqu’il intègre
l’Ecole nationale d’administration
(ENA). Ce que certains décrivent
comme du charisme et une force
de conviction est perçu par
d’autres comme de l’agitation et
de l’autoritarisme. Dans les deux
cas, on lui reconnaît un humour
caustique qu’il aime retrouver
dans les formules assassines de
Jules Renard.

Sorti de l’ENA en 1976, il dé-
couvre les fonctions de préfet de
département en 1993 dans les Py-
rénées-Orientales, après un long
parcours en administration cen-
trale. Il y démontre une volonté de
réformer la machine administra-
tive qui séduit ses collaborateurs
et les usagers des services publics.
Puis, il affiche ses convictions ré-
publicaines. Persuadé, racontent
aujourd’hui ses anciens collabora-
teurs, que la « République des
clients » dévoie « la vraie Répu-
blique », Bernard Bonnet n’a de
cesse de s’opposer, par le contrôle
administratif, aux représentants
politiques locaux.

Lors de la réception donnée, le
5 février 1998, à l’occasion de son
départ des Pyrénées-Orientales

pour le Haut-Rhin – deux jours
plus tard, il devra finalement se
rendre en Corse –, Bernard Bonnet
déclare, devant une assemblée mé-
dusée, que la médaille de la ville de
Perpignan, qu’il n’a pas reçue,
« l’encouragera » à revenir dans le
département : « J’éprouverai plus
de plaisir à remettre cette médaille
de Perpignan qu’à la recevoir dans
les circonstances présentes »,
ajoute-t-il. Les élus du départe-
ment et les responsables adminis-
tratifs présents comprennent que
M. Bonnet souhaite se présenter,
un jour, aux élections municipales
de Perpignan.

CASSANT ET PROVOCATEUR 
Nommé en Corse après l’assassi-

nat de son prédécesseur, Claude
Erignac, M. Bonnet compte bien
appliquer ses méthodes et faire en-
tendre ses convictions. Choqués
par l’assassinat de M. Erignac, près
de quarante mille personnes dé-
filent peu de temps après dans les
rues des principales villes de l’île.
Ils y expriment leur refus de la vio-
lence et leur volonté de voir l’Etat
rénover la société corse en mettant
fin au clientélisme qui se nourrit
depuis tant d’années du détourne-
ment des deniers publics.

Le conflit n’est pas pour lui dé-
plaire. L’adversité stimule à la fois
son intelligence et son énergie. Il
aurait été parfait en temps de
guerre, soulignent certains de ses

anciens collaborateurs. Cet
homme, qui n’a pas vraiment
d’amis, paraît apprécier l’exploit
individuel. Se considérant comme
le bras armé d’une force collective,
légitime et puissante – la Répu-
blique –, le nouveau préfet de
Corse obtient carte blanche pour
mener à bien la reconquête de
l’Etat de droit.

Son entourage proche décrit,
aujourd’hui, le climat quasi « mes-
sianique » qui s’était instauré à la
préfecture de région, à Ajaccio.
Mais les effets désastreux causés
par la politique d’arrestations mas-
sives mise en place par la police
anti-terroriste vont affaiblir le pré-
fet. Ses amis le sentent accablé par
la perte de soutien de la popula-
tion locale. Cassant, provocateur, il
attaque de front les élus locaux
qu’il perçoit comme autant d’en-
nemis. Ne pouvant exiger de la
justice qu’elle accélère le rythme
des enquêtes, il analyse ce temps
judiciaire comme un véritable 
sabotage de son action.

Bernard Bonnet s’identifie à
l’Etat. Les échecs de ce dernier sur
la terre corse sont, pour lui, autant
de blessures personnelles qu’il
semble incapable d’accepter. Une
confusion qui va accélerer sa
chute. Au point, peut-être, de
l’avoir conduit à demander 
l’inacceptable.

J. Fo.
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Un journaliste jugé à Marseille pour
avoir tenté de corrompre un policier

Il est également accusé d’avoir renseigné un truand
Christian Rodat, journaliste fait-diversier à Marseille,
André Cermolacce, repris de justice, et son ami Richard
Laaban, comparaissent, mardi 25 et mercredi 26 avril,

devant le tribunal correctionnel de Marseille. Le jour-
naliste est accusé d’avoir remis de l’argent à un policier
comme prix de la protection de son ami truand.

MARSEILLE
de notre correspondant régional
L’un des trois hommes qui

comparaît, depuis mardi 25 avril,
devant la septième chambre du tri-

bunal correc-
tionnel de
Marseille, a
été, vingt an-
nées durant, le
roi des faits di-
vers au Proven-
çal, journal
qu’il a quitté

lors de sa fusion avec Le Méridio-
nal, en 1997. Issu d’une famille de
onze enfants, Christian Rodat avait
été embauché comme coursier
avant de gravir les échelons de la
rédaction. Après avoir quitté
« son » journal, a-t-il été trop loin
dans ses relations avec des repris
de justice marseillais en leur trans-
mettant des informations poli-
cières ? A-t-il remis de l’argent à un
policier comme prix de la protec-
tion d’un ami truand ? Pendant
deux jours, l’ancien fait-diversier
répond d’« association de mafai-
teurs en vue de commettre le délit de
corruption et corruption active »,
aux côtés d’André Cermolacce, dit
« Le gros Dédé », fiché au grand
banditisme, et de Richard Laaban,
un de ses amis.

Le 5 juin 1998 après dîner, les
trois hommes sont attablés au res-
taurant Fouquet’s à Marseille, en
compagnie d’Axel Grot, un policier
du SRPJ. André Cermolacce sort
une liasse de billets de 500 francs,
les remet au journaliste qui les
donne au policier. Cette scène de
genre est enregistrée par les col-
lègues policiers d’Axel Grot qui
rendent fidèlement compte de ses
relations avec Christian Rodat de-
puis leur début, quelques semaines
plus tôt. Le 8 juin, le journaliste et

le policier sont à nouveau attablés
au restaurant ; le premier remet au
second 5 000 francs, toujours en
coupure de 500 francs : Axel Grot
accepte « cette remise, selon les ins-
tructions données par sa hiérar-
chie », précise l’acte d’accusation.

Pour ces faits, André Cermolacce,
Richard Laaban et Christian Rodat,
tous arrêtés début juillet 1998,
risquent jusqu’à dix ans d’empri-
sonnement. Christian Rodat a déjà
été placé pendant un an en déten-
tion provisoire, ses coprévenus
quelques mois.

Si les faits ne sont contestés par
personne, leur interprétation fait
l’objet de débats devant le tribunal
de Marseille. Selon l’accusation,
Christian Rodat, qui était la véri-
table cible des policiers dans leur
surveillance, n’était pas seulement
un journaliste quand il travaillait
dans son quotidien ou après qu’il
l’eut quitté. Il était aussi un infor-
mateur des malfaiteurs, celui qui
leur aurait permis d’échapper au 
filet de la police.

« UNE CRISE DE GANGSTÉRISME »
Pour la police, l’argent remis à

Christian Rodat, puis à Axel Grot,
est celui d’une corruption : André
Cermolacce, par l’intermédiaire de
son vieil ami Christian Rodat,
achète les informations le concer-
nant. D’ailleurs, les questions que
le journaliste pose à Axel Grot le
prouvent : il s’enquiert en perma-
nence des investigations en cours, il
se vante en toute imprudence de
faire partie de la bande du « Gros
Dédé », et promet à Axel Grot
d’être bientôt de la partie.

André Cermolacce nie tranquille-
ment cette thèse ou plutôt, il ne dit
rien. Il a donné 1 500 francs pour
payer « le football, 1 400 pour les
places, 100 francs pour le gras »,

mais il n’était pas question de pré-
parer le fameux casse informatique
dont Christian Rodat s’était vanté
auprès d’Axel Grot. Bref, en cette
période de doute et de demi-chô-
mage, son ami journaliste devait
être atteint de ce qui le prenait par-
fois : « Une crise de gangstérisme. »
Et cet homme qui a connu la prison
pour cambriolage, proxénétisme et
transport d’armes ajoute, à propos
de Christian Rodat : « Il était en
perdition d’identité, depuis qu’il
avait quitté Le Provençal, ce n’était
plus le même homme. »

A sa manière, confuse, c’est ce
que le journaliste laisse apercevoir,
sans que l’on puisse dire si c’est
l’exacte vérité ou un système de dé-
fense. Il acquiesce quand la prési-
dente, Jacqueline Faglin, résume
ainsi sa position : « Je nie avoir es-
sayé d’avoir des renseignements pour
le milieu, je reconnais avoir payé des
renseignements à des fins journalis-
tiques. » Affirmant qu’il jouait une
partie de « poker menteur » avec le
policier qu’il considérait « comme
un ripou », il ne sait quoi répondre
quand elle lui demande pourquoi
« il mouillait en permanence son ami
Cermolacce auprès des policiers ».
Notant que Christian Rodat ne
semblait pouvoir organiser un dî-
ner avec un policier sans inviter un
truand, et réciproquement, la pré-
sidente lui demande à quoi cela
pouvait lui servir « professionnelle-
ment ». Presque dépité, il répond :
« Je mettais en relation toutes sortes
de gens, c’était un plaisir personnel,
le goût du pouvoir. » Mais il ajoute,
comme s’il ne voulait pas porter
tout seul un chapeau qu’il trouve
grand pour lui : « Jamais un policier
ne s’est levé en voyant arriver Cermo-
lacce à ma table... »

Michel Samson

Cinq policiers comparaissent à Lille
après la mort d’un jeune Zaïrois

Boxeur amateur, Sydney Manoka N’Zeza a succombé à une asphyxie
pendant son interpellation musclée, 

dans les rues de Mouvaux, en novembre 1998
LILLE

de notre correspondante
Tous l’assurent : c’était une in-

terpellation comme les autres.
Un peu plus physique peut-être,
vu la stature de « l’individu ».
Pourtant, cinq policiers compa-
raissent, mardi 25 avril, devant le
tribunal correctionnel de Lille
pour « non-assistance à personne
en danger ». Deux d’entre eux ré-
pondent également d’« homicide
involontaire ». Car Sydney Mano-
ka N’Zeza est mort. Mort par 
asphyxie, des suites de l’inter-
vention.

Il est environ 18 h 30, le 6 no-
vembre 1998, et Sydney Manoka
N’Zeza, boxeur amateur, circule à
rollers dans les rues de Mouvaux,
près de Tourcoing. Derrière lui,
un automobiliste, gêné, fait des
appels de phares. Le ton monte
entre les deux hommes. Sydney
donne un coup de poing dans le
rétroviseur, qui tombe au sol.

Une dame prévient alors le
commissariat de Mouvaux : « Ve-
nez vite, un de vos collègues a des
difficultés. » L’automobiliste est
en effet un ancien policier à la re-
traite. Un premier message re-
transcrit par un agent de sécurité
parle de « début de rixe ». Une
voiture de police se rend sur les
lieux. A son bord, Bernard De-
clercq repère Sydney, « calme,
respectueux », à quelques mètres
de là. « J’ai voulu l’examiner pour
un constat à l’amiable », dit le po-
licier. Mais Sydney refuse de
monter dans le véhicule. Le poli-
cier insiste, lui saisit le bras, les
deux hommes tombent au sol.

Appelées en renfort, deux voi-
tures de la brigade anticriminalité
arrivent à leur tour. « Nous,
quand on arrive, on ne sait pas ce
qui se passe, explique Laurent

Wateele. Notre objectif est de figer
la situation, on discute ensuite. »
Comme le jeune homme tente de
se redresser, il est plaqué au sol
selon une technique apprise dans
les écoles de police, un genou au
niveau des omoplates, un au bas
du dos. Comme il parvient mal-
gré tout à se soulever, un autre
policier exerce une pression sur
ses cuisses avec un bâton, un
troisième se couche en travers
des jambes du jeune homme tan-
dis que le dernier procède au me-
nottage des mains puis des pieds.
Même le policier à la retraite
vient leur prêter main forte en
enlevant les rollers de Sydney.
« C’est la curée » , résume
Me Florent Schulz, l’avocat de la
veuve.

« IL NE BOUGEAIT PLUS DU TOUT »
Menotté, le jeune homme « ne

bouge plus du tout », raconte
Laurent Wateele. Un des hommes
lui prend « rapidement le pouls,
tout était normal », continue le
policier. Tour à tour, les cinq poli-
ciers viennent dire à la barre qu’à
aucun moment ils n’ont vu que
Sydney était en détresse. Interro-
gé par le président, Laurent Wa-
teele et Hervé Delannay pré-
cisent : « On pensait qu’il faisait le
mort. » A 19 heures, Sydney est
transporté dans un car au
commissariat central de Tour-
coing. Trois des prévenus l’ac-
compagnent. Là encore, per-
sonne ne remarque rien
d’anormal. « Il respirait, il y avait
des mouvements d’omoplates »,
indique Hervé Delannay. Les ex-
perts expliqueront que cette res-
piration correspondait probable-
ment à une inspiration profonde
agonique terminale.

Le jeune homme est alors placé

en cellule de garde à vue complè-
tement inerte. On lui ôte ses me-
nottes. Dans les procès-verbaux,
le policier qui le réceptionne dit
se rendre compte tout de suite
que quelque chose ne va pas. Un
autre parle de visage grisâtre. Les
pompiers sont alertés et
constatent, à 19 h 19, que M. Ma-
noka ne respire plus. L’autopsie
conclura à une mort par
compression thoracique.

Avocat de la famille et de SOS-
Racisme, Me Francis Terquem,
qui a demandé la requalification
de l’affaire en homicide volon-
taire, met l’accent sur le caractère
raciste de ce type d’interpella-
tion. Pour la Ligue des droits de
l’homme, Me Pascal Cobert dé-
nonce « les faits quotidiens de vio-
lence, vexation, humiliation, qui se
déroulent dans certains commissa-
riats ». « Ne s’agit-il pas d’un ra-
cisme plus larvé, plus large, anti-
jeune, anti-rollers, anti-survête-
ment ? », s’interroge, de son côté,
MeFlorent Schulz.

Pour le ministère public, ce
dossier est marqué par une « suc-
cession d’erreurs, des négligences,
un dérapage, mais pas l’ombre
d’une connotation raciale ».
Contre Bernard Declercq, Hervé
Delannay et Frédéric Faes, il ré-
clame dix mois de prison avec
sursis. Contre Laurent Wateele et
Albert de Coster, les deux poli-
ciers qui se sont couchés sur Syd-
ney, il requiert un an avec sursis.
« Ne les considérez pas a priori
comme des sales types, des habi-
tués de la bavure parce qu’ils sont
policiers », a plaidé Eric Dupond-
Moretti, pour la défense, en ré-
clamant la relaxe.

Jugement le 5 juillet.

Nadia Lemaire
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La réforme du droit
de la famille examinée

par le Parlement début 2001
Mme Guigou veut « favoriser le consensus »

UN COLLOQUE le 4 mai, l’éla-
boration des projets de loi durant
le second semestre, un examen au
Parlement à partir du début 2001 :
Elisabeth Guigou a précisé, mardi
25 avril, lors d’une conférence de
presse, le calendrier de sa réforme
du droit de la famille. Manière de
redonner corps à cette réforme
évoquée pour la première fois par
la garde des sceaux en octobre
1997, initialement programmée
pour 1999, puis pour l’an 2000, et
régulièrement alimentée par des
rapports de qualité : celui de la so-
ciologue Irène Théry, remis en mai
1998, puis celui de la commission
d’experts présidée par Françoise
Dekeuwer-Défossez, professeur
de droit à l’université de Lille-II, en
septembre 1999.

Sentant « monter certaines impa-
tiences », Elisabeth Guigou a très
clairement pris date pour le début
2001, tout en niant avoir jamais af-
firmé que la réforme « ne déborde-
rait pas des limites de cette législa-
ture ». Il y a « urgence sociétale à
mener cette réforme », a-t-elle affir-
mé. Il faut, selon elle, « faire en
sorte que notre droit de la famille
s’adapte aux évolutions de la socié-
té, reconnaisse qu’il existe désormais
une diversité de familles, tout en
maintenant la fonction structurante
de la famille et en assurant à l’en-
fant une meilleure permanence des
relations avec ses deux parents ».

« MÊME À DROITE, ON DIVORCE ! »
Si la mise en œuvre de la ré-

forme tarde, s’est-elle justifiée,
c’est parce que la ministre sou-
haite « prendre le temps de la ma-
turation et de la concertation » et
tenter de « favoriser le consensus ».
Quitte, si les choses n’avancent
pas, à ce que le gouvernement
« prenne ses responsabilités ». De-
puis la remise du rapport Dekeu-
wer-Défossez (Le Monde du
16 septembre 1999), les associa-
tions familiales, les répresentants
des différentes religions et les par-
lementaires ont été consultés. « Il y
a aujourd’hui dans l’opposition des
parlementaires qui souhaitent parti-

ciper à cette évolution du droit. Car,
même à droite, on divorce ! », a
rappelé Mme Guigou. Philippe
Douste-Blazy, président du groupe
UDF à l’Assemblée nationale, était
par exemple présent lors de la se-
conde réunion organisée à la chan-
cellerie avec des représentants de
l’ensemble des groupes parlemen-
taires, le matin même de la confé-
rence de presse. Le 4 mai, au Car-
rousel du Louvre, un grand
colloque intitulé « Quel droit, pour
quelles familles ? », organisé par le
ministère de la justice, tentera de
« cadrer dans une vue d’ensemble
la réforme de la famille », a pour-
suivi Mme Guigou. Lors de la tradi-
tionnelle Conférence de la famille,
le 15 juin, la garde des sceaux se
contentera de présenter, pour la
deuxième année consécutive, l’état
des réflexions sur le sujet. Mais à la
fin de l’année, s’est-elle engagée,
les projets de loi seront fin prêts.
Pour l’instant, trois « gros blocs de
textes » se dégagent, dont l’ordre
de présentation devant l’Assem-
blée nationale n’a pas encore été
défini : filiation, couple et succes-
sions.

Dans le premier cas, il s’agit no-
tamment de mettre fin aux inégali-
tés de statut entre enfants légi-
times, naturels et adultérins. La
France n’a pas d’autre choix car
elle a été condamnée, le 1er février,
par la Cour européenne des droits
de l’homme, pour les restrictions
légales aux droits successoraux des
enfants adultérins. Le volet
« couple » de la réforme devrait,
entre autres choses, aboutir à une
simplification des procédures de
divorce. Pour les divorces sur re-
quête conjointe, un seul passage
devant le juge pourrait suffire. La
suppression du divorce pour faute
est toujours à l’étude. Enfin, le tex-
te sur les successions devrait per-
mettre d’accorder une meilleure
place au conjoint survivant. Au-
tant de pistes déjà balisées en sep-
tembre 1999 par le rapport de la
commission Dekeuwer-Défossez.

Pascale Krémer

Blocage entre Paris et le Vatican
sur le choix de l’évêque aux armées
LA NOMINATION du nouvel évêque aux armées françaises est provi-
soirement bloquée, car le ministre de la défense ne veut pas du candi-
dat proposé par le Vatican, Mgr Patrick Le Gal, évêque de Tulle (Cor-
rèze), au profil controversé. Plus jeune évêque de France
(quarante-cinq ans), Mgr Le Gal avait attiré l’attention, en octobre
1998, en appelant à un boycott de l’hebdomadaire catholique La Vie,
jugé trop favorable au pacte civil de solidarité (pacs). Le poste
d’évêque aux armées est vacant depuis la nomination de Mgr Michel
Dubost à la tête du diocèse d’Evry, samedi 15 avril. Nommé par le
gouvernement sur proposition du Vatican et rattaché à l’état-major
des armées, l’évêque est responsable de l’activité des aumôniers ca-
tholiques.

Un suspect arrêté à la suite
d’un meurtre en Vendée
JOHANN PIOU, un Vendéen de vingt-sept ans suspecté d’être l’au-
teur d’un meurtre à connotation raciste dans un bar de Pouzauges
(Vendée) (Le Monde du 19 avril), a été arrêté, lundi 24 avril, à Cerizay
(Deux-Sèvres) et écroué. Le 13 avril, Bruno Lamie, trente-sept ans,
originaire de Guadeloupe, avait pris la défense de la tenancière que
deux hommes importunaient, avant de recevoir, quelques minutes
plus tard, une décharge de chevrotine en pleine gorge tirée par l’un
d’eux. Selon la famille de la victime, l’auteur du coup de feu aurait
crié « Sale négro ! » avant d’appuyer sur la détente. Connu des ser-
vices de police et de gendarmerie, Johann Piou a reconnu avoir agi
sous l’emprise de la colère, mais a nié, en revanche, le caractère ra-
ciste de son acte. Le MRAP a décidé de se constituer partie civile. A
l’appel de différentes associations, une marche silencieuse est organi-
sée samedi 29 avril à Pouzauges. (Corresp.)

DÉPÊCHES
a JUSTICE : le sénateur et président RPR du conseil général des
Alpes-Maritimes, Charles Ginésy, a été mis en examen pour délit
de favoritisme dans une affaire relative à l’installation de canons à
neige dans la station de sports d’hiver d’Isola 2000. Trois autres
conseillers généraux ont également été mis en examen par le juge
d’instruction de Nice Jean-Paul Renard.
a L’ancien sénateur et maire d’Arles Jean-Pierre Camoin (RPR) a
été condamné, mardi 25 avril, à trois mois de prison avec sursis par
le tribunal correctionnel de Tarascon pour homicides involontaires,
sept ans après un incendie accidentel qui avait coûté la vie à quatre
pensionnaires d’une maison de retraite. Jacques Picques, ancien pre-
mier adjoint, qui présidait la commission de sécurité, a été condamné
à quatre mois de prison avec sursis et Louis del Nista, actuel directeur
du centre hospitalier (dont dépendait la maison de retraite), à six
mois avec sursis.

Pour sa nouvelle campagne anti-drogues,
le gouvernement choisit un ton différent 

Un livret d’information est diffusé en kiosque
Une campagne d’information est organisée, à
partir du mercredi 26 avril, par la Mission inter-
ministérielle de lutte contre la drogue et la toxi-

comanie. Sur un ton nouveau, elle inclut les
questions de l’alcoolisme et du tabagisme.
Quatre spots télévisés renvoient à un livret inti-

tulé Drogues : savoir plus, risquer moins, publié
à 1,4 million d’exemplaires et diffusé notam-
ment chez les marchands de journaux.

DEPUIS deux ans et l’arrivée de
Nicole Maestracci à la tête de la
Mission interministérielle de lutte
contre la drogue et la toxicomanie
(Mildt), les choses ont bougé en
France en la matière. Rompant
avec les discours moralisateurs (la
dernière campagne remonte à
1994 avec le slogan « Contre la
drogue, on n’est jamais trop ») et la
politique du « tout répressif », qui
ont montré leur inefficacité, la
campagne lancée mercredi 26 avril
choisit le « parler vrai ». Une cam-
pagne organisée autour de quatre
spots télévisés fait la promotion
d’un petit livre Drogues : savoir
plus, risquer moins, tiré à 1,4 mil-
lion d’exemplaires et vendu no-
tamment chez les marchands de
journaux.

FILMS BREFS ET PERCUTANTS
Dans les quatre films, brefs et

percutants, le choix a été fait d’il-
lustrer une question, sans chercher
à formuler une réponse, ce qui est
le rôle du livre. Deux des films
abordent un thème général. L’un
présente un homme boulimique
qui, en pleine nuit, mange un des-

sert gélatineux vert fluo devant
son réfrigérateur, tandis qu’une
voix off interroge : « La dépen-
dance, ça commence quand ? » Un
deuxième spot met en scène des
hommes préhistoriques préparant
un feu, l’un deux y allume une ci-
garette maladroitement roulée ; la
voix off demande : « L’homme a-t-
il d’abord découvert le feu ou la
drogue ? »

Les deux autres films traduisent
la nouvelle approche des drogues,
initiée avec le rapport Roques (Le
Monde du 17 juin 1998) et officiali-
sée par le plan triennal de lutte
contre la toxicomanie 1999-2001
(Le Monde du 18 juin 1999), qui
aborde les produits selon leur
mode d’action et la dépendance
qu’ils entraînent, et non en fonc-
tion de leur caractère légal ou non.
C’est ainsi que sont posées les
questions : « Alcool, cannabis, co-
caïne, ecstasy, héroïne, tabac... :
quelles différences, quelles ressem-
blances ? » et « Alcool, cannabis,
cocaïne, ecstasy, héroïne, tabac... :
connaît-on vraiment les risques ? »
Ces quatre films seront diffusés à
partir du mercredi 26 avril et pen-

dant trois semaines sur les six
chaînes hertziennes et une sélec-
tion de chaînes du câble et du sa-
tellite.

« DIRE TOUTE LA VÉRITÉ »
Le livre d’information, coédité

par la Mildt et le Comité français
d’éducation pour la santé (CFES),
s’ouvre par une préface de Nicole
Maestracci intitulée « Une société
sans drogue, ça n’existe pas ! », et
rassemble une foule d’informa-
tions sur les différents usages, sur
la dépendance, les principaux pro-
duits et leurs effets sur le cerveau,
sur les moyens d’agir, d’aider et
d’être aidé. Des informations enri-
chies par les réseaux d’études mis
en place par l’Observatoire fran-
çais des drogues et des toxicoma-
nies (OFDT), qui visent à appré-
hender la réalité des
consommations de drogues et à
recueillir des données quantita-
tives et qualitatives.

« Nous faisons le choix de dire
toute la vérité, explique Nicole
Maestracci, aussi bien ce que nous
savons que ce que nous ne savons
pas, par exemple à propos des asso-

ciations de produits. Il vaut mieux
ne pas consommer de drogues, mais
si on en consomme, il est possible de
le faire à moindre risque. Enfin, il
est important de dire que chacun
peut être un acteur de prévention de
proximité, pour soi-même ou pour
ses proches. »

Un tel changement de ton est
possible parce que l’élargissement
du champ des drogues au tabac et
à l’alcool rencontre un écho de
plus en plus favorable, comme l’a
montré une enquête d’opinion, où
alcool et tabac étaient spontané-
ment cités comme des drogues par
un Français sur cinq (Le Monde du
11 décembre 1999). « Toute poli-
tique publique doit s’appuyer sur
une adhésion des citoyens. Il nous
appartient donc de stimuler une ré-
flexion et de prolonger la matura-
tion politique et démocratique sur
ce sujet, plaide la présidente de la
Mildt. Avec les drogues et la toxi-
comanie, nous touchons aussi à la
sphère intime et c’est une raison
supplémentaire pour que les ci-
toyens s’impliquent dans le débat. »

Paul Benkimoun 
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« PRIORITÉ AU RAIL », avait
promis le gouvernement de Lionel
Jospin. Les contrats de plan négo-
ciés entre l’Etat et les régions sont
certes flatteurs pour le chemin de
fer, mais la construction routière
fait de la résistance. A telle enseigne
que des grincements de dents se
font entendre du côté du ministère
de l’aménagement du territoire et
de l’environnement. D’autant plus
qu’après le délai de réflexion que
Matignon s’est donné en juin 1997
les projets autoroutiers sont de
nouveau d’actualité avec le docu-
ment de travail élaboré par les ser-
vices du ministre de l’équipement,
des transports et du logement,
Jean-Claude Gayssot. Un rapport
qui doit éclairer la prochaine réu-
nion du Comité interministériel
d’aménagement et de développe-
ment du territoire (Ciadt), prévue
dans la deuxième quinzaine du
mois de mai. 

DÉRIVE FLAGRANTE DANS LE SUD
En affichant la multiplication par

dix des crédits pour le rail – 8 mil-
liards de francs (1,23 milliard d’eu-
ros) au total pour la période 2000-
2006 contre 800 millions de francs
dans les contrats précédents –, on a
beau jeu de dire, dans l’entourage
de M. Gayssot, que l’entreprise de
rééquilibrage au profit du transport
ferroviaire est réellement engagée.
Certes, la première phase de pour-
parlers entre l’Etat et les régions
s’est plutôt bien déroulée selon les
vœux du gouvernement, mais la se-
conde a été mise à profit par les élus
pour corriger le tir. Cette dérive est
surtout flagrante dans le Sud, et
particulièrement en Midi-Pyrénées
(lire ci-dessous). Au bout du compte,
la route tient la dragée haute au rail
avec 30 milliards de francs (4,6 mil-
liards d’euros) contre 23 milliards
de francs (3,6 milliards d’euros)

au cours de la période précédente.
Le ministère de l’aménagement

du territoire ne conteste pas la res-
ponsabilité des collectivités territo-
riales dans ce résultat mitigé mais

pointe une autre cause : les habi-
tudes, voire les pesanteurs cultu-
relles, de la SNCF. Jean Lafont,
conseiller de Dominique Voynet,
explique que la société nationale

n’est pas encore complètement ac-
quise au transport du fret par le rail,
préférant privilégier le service aux
voyageurs, notamment au moyen
de trains à grande vitesse dont les

financements sont assurés hors
contrats de plan. « Comme la priori-
té de la SNCF et de ses directions ré-
gionales n’est pas le fret, elles ont du
mal à résoudre les problèmes d’orga-
nisation des plates-formes pour le
transport combiné et de prospection
de la clientèle », estime M. Lafont,
qui donne un exemple : « La SNCF a
mis du temps à réagir après la catas-
trophe du Mont-Blanc. Conséquence,
le rail n’a rien récupéré du trafic rou-
tier malgré la fermeture du tunnel. »

Le financement des autoroutes
n’est pas non plus inscrit dans les
contrats avec les régions, mais le
dossier réapparaît à l’occasion de
l’élaboration des « schémas de ser-
vices collectifs » prévus par la loi
d’orientation pour l’aménagement
et le développement durable du ter-
ritoire (Loaddt) du 25 juin 1999. La
préparation du schéma sur la poli-
tique de l’Etat pour l’organisation
des services de transport revient na-
turellement au ministère de
M. Gayssot. Les services de Mme

Voynet, qui dénoncent la trop
grande influence de la direction des
routes dans l’élaboration du docu-
ment de travail, y ont introduit
quantité d’amendements.

Le ministère de l’environnement
émet ainsi de sérieux doutes sur
l’économie générale du schéma
quant au respect de « l’engagement
de la France à stabiliser d’ici à 2010
ses émissions de gaz carbonique au
niveau de 1990 », pris à la confé-
rence de Kyoto, en décembre 1997.
Les interrogations sont aussi fortes
lorsque est évoquée l’éventuelle
réalisation de telle ou telle auto-
route. La plupart du temps, le mi-
nistère de l’environnement a rajou-
té l’annotation suivante : « Sous
réserve que son opportunité soit
confirmée après le renforcement des
capacités de transport ferroviaire sur
cet axe. » Cette méfiance se mani-
feste en dépit de l’objectif fixé par le
document du ministère des trans-
ports – doubler le trafic ferroviaire
de fret – que M. Gayssot estime
pouvoir atteindre dans dix ans (lire
ci-dessous).

L’EMBLÉMATIQUE A51
Parmi les projets autoroutiers qui

irritent le plus les Verts figure l’em-
blématique A51 (Grenoble-Siste-
ron). Après le gel de 1997, il avait
été demandé au préfet de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur d’en-
gager une vaste concertation. Dans
son bilan, le représentant de l’Etat
note qu’il existe un « large consen-
sus pour améliorer la liaison nord-
sud à l’intérieur du massif alpin »,
même si des « divergences fortes
subsistent sur le choix du tracé ».
Autrement dit, la grande majorité
des élus sont favorables à sa réali-
sation. Reste à savoir si l’autoroute
passera à l’est de Gap ou par Lus-
la-Croix-Haute. Le ministère de
l’environnement fait observer
qu’outre le risque écologique la
construction de cet axe coûtera au
bas mot 6 milliards de francs
(930 millions d’euros) à l’Etat.

L’autre grand point d’achoppe-
ment entre les deux ministères est
la non moins emblématique liaison
Langon-Pau qu’élus socialistes et
UDF appellent de leurs vœux sous
la forme d’une autoroute concé-
dée. Pour faire taire certaines ru-
meurs, on rappelle, du côté de chez
M. Gayssot, que le ministre des
transports et Mme Voynet ont passé
un accord, en juillet 1999, affirmant
leur volonté d’exclure dans la val-
lée d’Aspe, au sud de Pau, la
construction d’un « itinéraire de
grand transit routier international,
l’aménagement de la route devant se
limiter à une seule chaussée sans
perspective d’aménagement ulté-
rieur de capacité ».

A un degré moindre, l’A32
(Thionville-Metz-Nancy) est aussi
un dossier qui fâche. Les experts du
ministère de l’environnement esti-
ment nécessaire « la réservation
d’une capacité routière nouvelle
doublant le sillon mosellan ». Cette
mesure conservatoire permet de
laisser le choix, au-delà de 2020, de
faire ou de ne pas faire l’A32. C’est
la même formule qui a été retenue
pour l’A79 (Valence-Montpellier-
Narbonne), dont l’objet est de dou-
bler les voies A7 et A9. Quant aux
liaisons autoroutières est-ouest, le

Question de calendrier
La loi d’orientation pour

l’aménagement et le développe-
ment durable du territoire
(Loaddt) du 25 juin 1999 doit
conduire à l’élaboration de neuf
« schémas de services collec-
tifs » qui devraient être prêts à
la fin de l’année. Le paradoxe de
cette nouvelle planification,
voulue par le ministre de l’amé-
nagement du territoire et de
l’environnement, Dominique
Voynet, c’est qu’elle commence-
ra à exister alors que l’exercice
engagé par l’Etat avec les ré-
gions sur les contrats de plans
sera achevé. L’explication tient
au fait que la France a dû
s’adapter au calendrier euro-
péen des « Fonds structurels »,
les régions devant faire remon-
ter rapidement leurs projets à
Bruxelles afin de bénéficier des
crédits de l’Union. Il n’empêche,
comme le dit Jean-Louis Guigou,
délégué à la Direction de l’amé-
nagement du territoire (Datar) :
« On a programmé avant de pla-
nifier. On a fait un tête-à-queue. »

ministère des transports, qui es-
time nécessaire d’améliorer la tra-
versée de la France dans ce sens, y
est très favorable. Aussi le projet
de schéma de services pour les
transports préconise-t-il l’achève-
ment de l’A85 (Angers-Tours-Vier-
zon) et de l’A89 dans le Massif cen-
tral. De beaux jours encore pour
les autoroutes ! 

M. S.

L’exception paradoxale de Midi-Pyrénées
TOULOUSE

de notre correspondant régional
Acte symbolique qui marque l’attachement du

premier ministre à une région qui, politiquement,
lui est cher (c’est là qu’il est conseiller général et
qu’il fut élu député), Lionel Jospin a tenu à venir
personnellement à l’hôtel de la région à Toulouse
pour signer, lundi 20 mars, le contrat de plan
entre l’Etat et Midi-Pyrénées : à cette occasion, il
a pu se féliciter, à l’instar de la plupart des élus, de
l’enveloppe consentie (12,3 milliards de francs,
soit une progression de 40 % par rapport au pré-
cédent contrat).

L’exemplarité bute cependant sur une limite :
celle des infrastructures de transport. Le rééquili-
brage de la route vers le rail, proclamé à Paris par
le gouvernement comme un choix stratégique,
n’apparaît guère sur le terrain. Cinq milliards de
francs sont consacrés à la route – soit près de la
moitié des crédits du contrat – contre 900 millions
au rail. La disproportion est flagrante. A titre de
comparaison, la région voisine, l’Aquitaine,
consacre plus de 2 milliards de francs au ferro-
viaire contre 3,5 milliards au bitume. 

C’est au nom d’une « exception midi-pyré-
néenne » proclamée par le président de la région,

Martin Malvy (PS), qu’un tel effort – le plus im-
portant de toutes les régions françaises – a été
consenti pour la route. « Au ratio infrastructures
routières par kilomètre carré, Midi-Pyrénées est au
dernier rang des régions françaises », précise
M. Malvy.

LA PLUS VASTE RÉGION DE FRANCE
Avec ses huit départements, la région est en ef-

fet la plus vaste de France. Ses infrastructures
routières sont donc, en proportion, plus faibles.
Vérité arithmétique incontestable dont la perti-
nance est néanmoins contestable, si l’on intégre
la densité de population (faible en Midi-Pyrénées)
au coefficient de proportionnalité.

En réalité, le véritable argument qui justifie le
particularisme routier est ailleurs : la plupart des
élus sont fascinés par le dynamisme économique
de la capitale régionale, Toulouse, dont ils es-
pèrent recueillir les retombées avec des liaisons
routières plus rapides, en particulier pour les villes
moyennes environnantes (Castres, Auch, Rodez).
« Faut-il pour autant investir tant de milliards pour
gagner dix minutes par la route plutôt que de les
consacrer aux projets de développement locaux ? »,
s’interrogent des associations et les Verts.

Ce qui est donné à la route ne l’est pas au reste,
en particulier au rail dont le ratio est pourtant lui
aussi le plus faible de France. M. Malvy et la ma-
jorité de gauche « plurielle » de la région pro-
testent cependant de leur bonne volonté pour le
rail. Près d’un milliard de francs, c’est mieux que
le zéro franc du précédent contrat de plan voté
par la majorité de droite du conseil régional. Et, si
on ajoute aux crédits du plan les investissements
régionaux pour le matériel ferroviaire, les projets
de la SNCF et de Réseau ferré de France de dou-
blement des dessertes régionales, la rénovation
de la gare Matabiau à Toulouse, on aboutit à un
engagement total de 2 milliards de francs
environ.

Mais en additionnant de la même façon
d’autres acteurs financiers, en particulier les
conseils généraux, on s’aperçoit que le réseau
routier bénéficiera, lui, de 13,5 milliards de francs.
L’écart est toujours aussi béant. La route reste lar-
gement dominatrice. Or, en Midi-Pyrénées, les
transports collectifs ne concernent que 4 % des
déplacements seulement, soit deux fois moins
que la moyenne nationale.

Jean-Paul Besset

Le rail progresse, la route conserve sa suprématie
Le gouvernement s’était engagé à un rééquilibrage des investissements en faveur des transports en commun. Les contrats de plan signés

avec les régions donnent certes un coup de pouce à la voie ferrée, mais le bitume a encore de puissants soutiens parmi les élus

Jean-Claude Gayssot, ministre de l’équipement, des transports et du logement

« Les autoroutes ne sont pas nécessairement néfastes pour l’environnement »
« Dans deux courriers qu’elle

vous a adressés les 31 janvier et
8 février, Dominique Voynet dé-
plore le retour à la politique du
« tout-autoroute ». Le document
de travail élaboré par votre mi-
nistère pour le prochain Comité
interministériel à l’aménagement
du territoire, en mai, inscrit de
nombreux chantiers autoroutiers
à l’horizon 2020. Le gouverne-
ment n’est-il pas en train de céder
au lobby routier et aux pressions
des élus, après avoir affiché des
ambitions ferroviaires auda-
cieuses ?

– Je n’ai jamais cédé à aucun lob-
by ni à qui que ce soit. Je pense que
dès lors qu’il s’agit d’infrastructures,
ce ne sont ni les intérêts particuliers,
ni les intérêts politiciens qui doivent
l’emporter. Si j’ai décidé, par
exemple, de moderniser l’A 89
qu’on a baptisée l’« autoroute des
présidents » parce qu’elle passe par
Lyon et Clermond-Ferrand pour al-
ler jusqu’à Bordeaux, ce n’est pas
parce que j’aurais subi le lobbying
du président de la République, celui

du secrétaire national du Parti so-
cialiste, ou bien encore celui du pré-
sident du conseil régional d’Au-
vergne. C’est un projet qui vise à
développer les liaisons est-ouest et
qui reste un objectif primordial sur
lequel Dominique Voynet est d’ac-
cord. Donc, moi, j’aménage, je ne
suis pas là pour ménager les élus.
Toutes les décisions sur les trans-
ports sont de toutes façons arbi-
trées avec Dominique Voynet, le
ministère des finances et le premier
ministre. Je ne décide jamais seul.
Le document élaboré par mes ser-
vices, dont vous parlez, n’est encore
qu’un document de travail.

– Certains dénoncent le poids
de la direction des routes de votre
ministère dont les membres sont
principalement issus des Mines et
de l’Ecole polytechnique, de tradi-
tion plus favorables aux grandes
infrastructures routières.

– Je connais le poids des tradi-
tions. Ce qui change, c’est que
j’amène une autre culture. J’ai été
échaudé par l’affaire du tramway
des Hauts-de-Seine. Les experts de

la RATP m’avaient dit qu’il faudrait
attendre trois ans pour atteindre
30 000 voyageurs par jour. Et on a
mis trois semaines ! 

« Face aux expertises,
je reste extrêmement
méfiant »

» Lorsqu’on me dit que le taux de
rentabilité d’un tramway est insuffi-
sant, je me méfie. Face aux exper-
tises, je reste extrêmement méfiant.

– Les autoroutes sont souvent
accusées de détruire l’environne-
ment et d’être un facteur de dé-
sertification.

– Les autoroutes ne sont pas né-
cessairement néfastes pour l’envi-
ronnement. Le viaduc autoroutier
de Millau va permettre de désen-
gorger le trafic terrible en centre-
ville pendant les mois d’été et de di-
minuer la pollution. Tout le monde
en rêvait, Jean-Claude Gayssot l’a

fait ! Concernant, le dossier de
l’A831 qui traverse en partie le ma-
rais poitevin, l’alternative est entre
la modernisation en deux fois deux
voies de la route existante et la
construction d’une nouvelle auto-
route. La subvention publique sera
moins lourde si on choisit l’auto-
route. Et je suis économe des de-
niers publics. Il n’est pas certain que
l’autoroute soit plus nocive pour les
espaces naturels que l’agrandisse-
ment de l’axe existant. Et comment
ne pas répondre aux besoins de dé-
senclavement de certaines régions ?
Que je sache, la population de la
Lozère a augmenté malgré l’A 75... 

– Traditionnellement, la SNCF a
privilégié le développement des
transports de voyageurs. Est-elle
en train d’amorcer un change-
ment de culture ?

– La SNCF est en train de faire
une révolution culturelle. L’engage-
ment pris par le gouvernement de
doubler en dix ans le trafic du fret
est un effort énorme. C’est peut-
être par centaines qu’on va devoir
acheter des locomotives. Mais dites-

vous bien que cela va nous per-
mettre simplement de conserver les
parts de marché du rail par rapport
à la route. J’aimerais qu’on aille en-
core plus loin. Dans les zones al-
pines et pyrénéennes, il faudra mul-
tiplier par quatre le ferroutage,
c’est-à-dire la technique qui
consiste à mettre le camion sur le
train.

» Il faut que le transport de mar-
chandises soit considéré par la
SNCF avec la même priorité que les
transports de voyageurs. Je suis, par
exemple, favorable à ce que les
contournements ferroviaires de
Nîmes et de Montpellier ne soient
pas utilisés uniquement pour les
voyageurs mais aussi pour le fret
afin de désengorger les sillons rou-
tiers. Ce qui ne m’empêche pas par
ailleurs de faire le TGV-est. Vous me
verrez poser la première pierre des
travaux préparatoires en 2001. Tous
les élus veulent venir avec moi. »

Propos recueillis par
Béatrice Jérôme
et Marcel Scotto

(A l'étude)
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On se prend en photo
avec l’« ennemi » en arrière-plan,
on rigole devant les démonstrations
de l’ancienne propagande communiste,
qui prédisait la fin du capitalisme
pour les années 60, puis 70

Quemoy, cinquante mille
habitants, compte encore

vingt mille soldats.
Sur cette île-garnison,

les réflexes de crise restent
en éveil. Les armes ne parlent

plus, mais sont toujours là.
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Gesticulations en mer de Chine
La géographie a placé
à 1,8 kilomètre des pièces
d’artillerie chinoises
la petite île de Quemoy,
joyau du nationalisme
taïwanais. Mais la guerre
idéologique d’hier
s’émousse et cède
la place au pragmatisme
des affaires

C
HEN SHUI-TSAI, le
maire, a un rêve.
Faire de « son » île,
Quemoy, un sym-
bole, non plus de
guerre, mais de
paix. Un pont entre
deux mondes cou-
pés l’un de l’autre

depuis presque deux générations.
Plaisantant, un de ses administrés
lui donne « une chance sur dix mil-
lions ». Puis, sombre : « ...les jours où
je suis optimiste. »

Et il y a Sun, restaurateur, fils d’un
militaire de Taïpeh à la retraite. Il est
là parce que « c’est là que j’ai trouvé
ma femme » et, omet-il d’ajouter, un
job autrefois lucratif : il y avait cent
mille soldats en garnison à Quemoy
voici une vingtaine d’années ; seule-
ment vingt mille aujourd’hui. Le sec-
teur des services en l’île a souffert de
la baisse de la tension dans le détroit
de Formose dans les années 80-90. Il
regarde, lui, plus prosaïquement la
réalité : « Bien sûr, en théorie, c’est
toujours la guerre. Mais vous ne trou-
verez pas un pêcheur de Quemoy, ci-
toyen de la République de Chine éta-
bli à Taïwan, qui vive du produit de sa
pêche. Ils sont tous cafetiers ou
conducteurs de taxi ! Ce qu’ils font de
leurs bateaux ? Ils les louent aux pê-
cheurs du continent, citoyens de la
République populaire de Chine, et re-
vendent le poisson à leur compte ici.
Ou alors ils promènent les touristes. »

Il y a encore Wu Tzeng-dong, qui
franchit carrément les cloisons de
l’Histoire. Wu a hérité de la forge de
son père au village de Wu-tsuo, en
Quemoy. Il y a un siècle, s’y fabri-
quaient des socs de charrue. Puis
vinrent les guerres d’ampleur. A la
fin des années 40, le père de Wu uti-
lisa les munitions abandonnées sur
place par les Américains dans la
guerre du Pacifique pour élargir la
gamme d’outils agricoles. En qua-
rante-quatre jours de l’été 1958, le
bonus tomba du ciel. Sous la forme
d’obus communistes par dizaines de
milliers. Mao Zedong, sur le
continent, était fâché contre l’Amé-
rique. L’offensive militaire contre le
régime de Tchang Kaï-chek, protégé
des Etats-Unis, laissa sur le terrain à
Quemoy, séparée de seulement
1,8 kilomètre du continent, quelque
470 000 obus explosifs. Puis, pen-
dant vingt ans, la « guerre » se raffi-
na. D’abord, on se tira dessus, tou-
jours à l’artillerie lourde, un jour sur
deux, alternativement. Par la suite,
les charges explosives furent rem-
placées par des tracts. Les obus
étaient dotés d’un dispositif les fai-
sant s’ouvrir en vol, distribuant la
manne idéologique. « Libérez-vous
de vos dictateurs communistes », li-
sait-on sur ceux tirés depuis Que-
moy vers le continent. « Libérez-vous
des laquais de l’impérialisme », lisait-
on sur ceux qui se dispersaient dans
l’île.

Pour Wu Tzeng-dong, c’est alors
que commença la fortune. Les
coques des obus communistes en
acier de qualité honorable atterris-
sant sans se déchiqueter dans les
champs fournirent une source de
matière première idéale et plétho-
rique à condition d’en tirer quelque
chose d’utile. Quoi de plus utile
qu’un outil de cuisinier pour un
peuple gourmand ? Wu fabrique
d’excellents tranchoirs de cuisine :
chaque obus acheté 125 francs pièce
au paysan rapporte une valeur mar-
chande totale de 8 750 francs. « Ils
sont tellement bons, mes hachoirs,
qu’ils se vendent comme des petits
pains sur le continent. Ils ont même
été imités », dit Wu, dans sa forge
aussi rudimentaire que celles d’il y a
vingt-cinq ans dans les « communes
populaires » continentales. « Pour
protéger nos clients, nous leur offrons
donc maintenant de choisir leur obus
sur le terrain » : une pièce d’artillerie
numérotée, c’est plus chic qu’un
obus anonyme.

Pour les uns et les autres, de part
et d’autre de ce bras de mer minus-
cule, la guerre idéologique, la guerre
froide, est terminée. Les hachoirs du
système marchand l’ont emporté
sur les obus de la libération des
peuples. Mais la guerre de souverai-
neté est toujours présente. A qui ap-
partient Quemoy ? A qui appartient
Taïwan ? Au continent contrôlé par
Pékin, dernier grand régime
communiste ? A un électorat taïwa-
nais qui vient de s’ancrer dans le
camp des nouvelles démocraties
d’Asie ? A Quemoy, le problème est
d’abord géographique. Taïwan est à

150 kilomètres à l’est, de l’autre côté
du détroit de Formose. A dix mi-
nutes pour un avion de chasse, à
une heure de vol en appareil civil.
Taïpeh paraît bien loin, le continent
bien près. Derrière un rocher qu’on
voit sur la plage d’en face, c’est bien
une position d’artillerie qui se laisse
deviner au télescope. Les armes ne
parlent plus, mais sont toujours là.
Dans la hauteur, le soldat Colin
Chen pointe un œil électronique sur
des casemates abritant les haut-par-
leurs qui ont longtemps déversé le
verbiage idéologique de l’adver-
saire.

I L ne sait pas très bien pourquoi
il est là, le soldat Colin. Il faisait
ses études en économie à

Londres. Il a obéi à la règle de la
conscription. Le voilà depuis un an à
Mashan, la caserne située à l’avant-
poste nord de l’île, au point le plus
proche du continent, avec encore
six mois à tirer. Ça le fait sourire de
se retrouver « en plein milieu de
cette vieille histoire ». Il a du mal à se
sentir « concerné ».

Cette histoire est pourtant gravée
dans le rocher, littéralement. A l’en-
trée de la caserne, sur un aplomb de
pierre, une calligraphie en quatre
caractères chinois de la main de feu
le Généralissime Tchang Kaï-chek,
le perdant de la guerre civile de
1947-1949, accueille le visiteur :
« Rendez-moi mon pays. » C’était à
l’époque − les années 50 − où le lea-
der nationaliste comptait reconqué-
rir le continent : l’époque de la
Ligue anticommuniste mondiale, in-
vention de l’Amérique maccar-
thyste. On verrait plutôt, au-
jourd’hui, une inscription
proclamant simplement : « Laissez-
nous en paix. »

Toute idée de reconquête du
continent a été abandonnée à Taï-
wan. A moins qu’il ne s’agisse d’une

reconquête plus subtile : celle des
portefeuilles et de la démocratie. Où
Quemoy pourrait jouer le rôle
qu’aime à imaginer son maire, an-
cien colonel de la branche « guerre
politique » de l’armée nationaliste,
en poste pendant huit ans dans la
garnison avant d’en avoir été élu
premier administrateur « civil »
quand la loi martiale locale a été le-
vée, en 1992. « Il faut d’abord que les
deux protagonistes reconnaissent
l’existence d’un contentieux poli-
tique », dit-il en commentant l’idée
soulevée par le président sortant,
Lee Teng-hui, qui parlait de placer
les relations entre les deux entités
qui existent de part et d’autre du dé-
troit sur le plan de « relations spé-
ciales d’Etat à Etat ». « Alors seule-
ment pourra s’instaurer un véritable
dialogue sur la réunification paci-
fique » de la Chine. « Et dans cette
hypothèse Quemoy devient un endroit
idéal pour faire transiter les échanges
commerciaux en prélude à toute
autre discussion. » C’est le côté prag-
matique des Chinois. En face, on
sait à l’occasion parler ce même lan-
gage de raison.

C’est la carte paradoxale que va
tenter de jouer le nouveau pré-
sident, Chen Shui-bian. Paradoxale
car son passé de militant pour l’in-
dépendance de l’île suffit à provo-
quer des ulcères à Pékin, qui veut
presser le mouvement de la réunifi-
cation. Chen avait été à peine élu, le
18 mars, et n’était pas encore en
fonctions, que le Parlement de Taï-
peh levait l’interdit en vigueur de-
puis 1949 sur les échanges directs
entre le continent et les trois archi-
pels contrôlés par Taïwan dans le
détroit : Quemoy, Matzu et les Pes-
cadores. Une manière de mettre la
balle dans le camp de Pékin. Avec
un peu d’imagination et beaucoup
d’investissements en infrastruc-
tures, on verrait bien Quemoy, la

plus développée de ces « zones de
ligne de front », remplacer Hong-
kong comme point de transit pour
quantité d’échanges. Cela éviterait
en particulier aux marchandises et
aux hommes d’affaires d’effectuer
un long et coûteux détour par l’an-
cienne colonie britannique. Pour
l’heure, la contrebande avec le
continent représenterait de 3 % à
5 % de l’économie de Quemoy – la-
quelle dépend, pour plus d’un tiers
de son budget, des subsides de Taï-
peh, hors budget militaire. Mais il y
a le poids du passé. Pékin s’y ac-
croche comme à une bible ; l’opi-
nion publique taïwanaise affecte de

l’ignorer. L’île principale est une for-
teresse. Un gruyère de galeries stra-
tégiques percées dans la roche. Un
bastion conçu, à partir du site natu-
rel, comme imprenable – et donc
une cible de tension militaire in-
contournable. L’hôpital, l’audito-
rium, le port même, creusés sous la
montagne... tout cela à coups d’ex-
plosifs et de force humaine. La
Grande Quemoy, la plus importante
des deux îles principales, est un ou-
vrage d’art militaire aussi inutile-
ment symbolique que désespéré-
ment statique : qu’y faire, en cas de
nouvelle crise, sinon y être bombar-
dé ou assiégé ? Vivant depuis des
lustres sous la bouche des canons

du continent, la population de Que-
moy tend naturellement à éviter le
risque. Seulement 3 % de ses cin-
quante mille habitants ont voté
pour le nouveau président Chen
Shui-bian.

L E candidat le plus partisan
d’apaiser Pékin, James Song,
a recueilli 82 % des voix de

Quemoy. L’endroit est-il pour au-
tant à l’abri d’ennuis sérieux ? Le
maire n’en semble pas convaincu,
qui reconnaît publiquement, depuis
le 18 mars, qu’« à terme on va plutôt
vers la guerre que vers la paix ». Ex-
plication : vu de Quemoy, il semble
y avoir, à Taïpeh, une dérive plus
marquée vers l’indépendance que
n’en puisse tolérer Pékin. Dès avant
le scrutin, le maire tenait ce raison-
nement : « L’armée et le gouverne-
ment d’en face sont vraiment impré-
visibles. Ils prennent parfois des
décisions irrationnelles. Comme dans
le passé, ils peuvent encore courir au
sacrifice pour une idée... »

Sacrifice ? Quemoy peut espérer
mieux. D’abord, que Pékin, en cas
de crise, se contente d’une « vic-
toire » purement symbolique. « S’ils
veulent se soulager, ils peuvent
prendre les deux îles de Wuchiu »,
une autre paire de cailloux contrôlés
par Taïwan, à mi-chemin entre Que-
moy, au sud du détroit, et Matzu, au
nord. Deux îlots parfaitement inu-
tiles hormis le fait qu’on est en train
d’y installer une « poubelle nu-

cléaire » destinée à recueillir le
combustible irradié des centrales ci-
viles.

Mais si les dirigeants du continent
« ont besoin d’une cible plus impor-
tante, ils peuvent choisir à nouveau
Quemoy. Nous nous y préparons »,
poursuit l’ancien militaire, qui a
conservé ses réflexes. Evacuation
éventuelle de la population civile,
comme lors de la crise de 1958, ins-
truction donnée aux troupes de te-
nir aussi longtemps que possible...
et, nouveauté dans le paysage, me-
naces implicites de rétorsions : « En
face, ce n’est plus comme autrefois,
des villages épars au milieu des ri-
zières. Ils ont une ville [Xiamen, ou

Amoy] ouverte aux investissements
extérieurs [ceux des industriels taï-
wanais principalement], des infras-
tructures, un aéroport international...
Des cibles, tout cela », prévient-il.
Avec, quand même, une nuance de
taille dans la détermination : les
Etats-Unis ont d’ores et déjà averti
Taïpeh qu’ils n’entreront pas en
conflit avec la Chine pour la défense
de Quemoy ou de Matzu.

Jusqu’à présent, l’équilibre a pré-
valu dans le détroit par la grâce
d’une idée que Mao et Zhou Enlai
avaient eue dans les années 50 : la
meilleure manière de prévenir une
sécession de Taïwan de la Chine his-
torique consistait à laisser Tchang
Kaï-chek détenir Quemoy et Matzu,
comme des cordons ombilicaux
stratégiques et sentimentaux. Mao,
qui n’en était pas à une comparai-
son sexuelle près, avait même laissé
entendre que les deux archipels
constituaient, pour son adversaire,
ses « testicules »... 

Tchang Kaï-chek, décédé en 1975,
vient de mourir une seconde fois à
Taïpeh. Les électeurs ont voté pour
mettre fin à ce mythe de la Chine
politiquement unique. En outre, les
armes modernes – les missiles que
déjà, en 1996, Pékin a tirés en direc-
tion de Taïpeh pour tenter en vain
de dissuader l’électorat de voter
pour un président soupçonné de
promouvoir l’indépendance –
peuvent changer la donne. Quemoy
a perdu de la valeur sacrée que lui
conféraient les antiques pièces d’ar-
tillerie. Son sort n’en est pas moins
précaire. Des habitants se rassurent
à l’idée qu’en cas de crise sérieuse ils
contempleraient les fusées les sur-
volant. « Mais il pourrait bien ne pas
y avoir que des fusées dans le pay-
sage », reconnaît l’un. Déjà, autour
de l’élection du 18 mars, les îles taï-
wanaises du détroit ont vu se mas-
ser en surnombre d’étranges « pê-
cheurs » continentaux bien plus
enclins que par le passé à faire
usage de grandes quantités d’explo-
sifs pour recueillir du « poisson ».
Un avertissement ? 

Les jeunes touristes taïwanais
s’amusent encore à visiter les ves-
tiges de la guerre froide à Quemoy.
On se prend en photo avec l’« enne-
mi » en arrière-plan, comme à Pan-
munjon, sur le 38e parallèle coréen.
On rigole devant les démonstrations
de l’ancienne propagande commu-
niste, qui prédisait la fin du capita-
lisme pour les années 60, puis 70...
Combien de temps peut perdurer
l’insouciance ? 

Francis Deron

ASIE : LES POINTS CHAUDS DE LA GUERRE FROIDE3
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Italie, retour sur une défaite par Marc Lazar
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Je voudrais, en tant qu’écrivain, 
dire mon indignation face à un tel mélange
de désinvolture et d’irresponsabilité.
Le genre du journal ne dédouane en rien
celui qui le tient dès lors qu’il prend
la décision de le publier

Le communisme continue de former un abcès
de fixation de l’autre côté des Alpes. Ce qui est
assez paradoxal, puisque le PCI a réalisé 
une profonde mutation sociale-démocrate

Renaud Camus, pétainiste attardé
par Bernard Comment

S ANS aucune demande
de censure, l’éditeur
Fayard a annoncé, jeudi
20 avril, qu’il retirait de

la vente le dernier livre de Renaud
Camus en raison de certains pro-
pos « extrêmement dangereux ».
L’auteur s’en prenait notamment
au « Panorama » de France-
Culture en raison de ses « collabo-
rateurs juifs » jugés « en nette sur-
représentation ». Plus loin, il énu-
mérait des noms pour
s’interroger : « Cinq participants, et
quelle proportion de non-juifs, par-
mi eux ? Infime, sinon inexistante. »

Il n’y aurait pas forcément lieu
de revenir sur cette triste affaire si
certaines réactions ne suscitaient
pas une réelle inquiétude. Dans
son édition du 21 avril, Libération
(qui avait consacré son ouverture
du cahier Livres du 13 avril à Re-
naud Camus sans donner la réelle
mesure du problème) donne le
commentaire de l’auteur et de ses
éditeurs. Paul Otchakovski-Lau-
rens a certes refusé la Campagne
de France au motif de ses passages
antisémites, mais il laisse planer
un désagréable doute en invo-
quant le « secret professionnel »
face à la question d’éventuels an-
técédents.

Quant à Olivier Bétourné
(Fayard), il avoue n’avoir pas pris
connaissance du livre avant sa sor-
tie, lui qui publie 200 nouveautés
par an – ce qu’on lui accorde vo-
lontiers –, mais il n’en demeure
pas moins que le manuscrit a for-
cément été lu par quelqu’un chez
Fayard, sauf à croire que la maison
fonctionne parfois sans éditeur, ce
qui serait très grave, ou pire, que
tout est bon pour récupérer l’au-
teur d’un concurrent.

Renaud Camus : il est trop facile
de déclarer « qu’il ne s’agit que de
quelques lignes » (alors que plu-
sieurs pages sont concernées),
« que c’est un journal, que cela a le
caractère d’un journal et rien
d’autre », à quoi l’auteur ajoute :
« Je ne renie pas ce que j’ai écrit
sauf un mot, mais il ne faut pas
perdre de vue que cela reflète les
humeurs d’un jour ». Je voudrais,
en tant qu’écrivain, dire mon indi-
gnation face à un tel mélange de
désinvolture et d’irresponsabilité.
Le genre du journal ne dédouane
en rien celui qui le tient dès lors
qu’il prend la décision de le pu-
blier. Se revendiquer auteur, c’est
de fait et par l’acte même de publi-
cation et de signature assumer une
position d’auctoritas. C’est même
de cette seule auctoritas plus ou
moins autoproclamée, plus ou
moins reconnue, que l’auteur tire

sa légitimité à parler. Les « hu-
meurs d’un jour », une fois éditées,
entrent dans une permanence de
la trace qui suppose un répondant.
Si l’écrivain perd de vue le sens des
mots, leur portée, on ne sait à qui
on pourra demander d’être res-
ponsable du langage ou dans le
langage.

Revenons donc au texte publié.
Car le problème dépasse les at-
taques lancées contre les « colla-
borateurs juifs » du « Panorama »
de France-Culture. Il y va d’une
pensée ancrée dans une longue
tradition qui, de Bloy à Huysmans,
de Barrès à Maurras, développe
une vision substantialiste de la
France. Renaud Camus ne dit rien
d’autre (mais le dit aujourd’hui)
lorsqu’il fait état de « l’expérience
française telle qu’elle fut vécue pen-
dant une quinzaine de siècles par le
peuple français sur le sol de
France » : faut-il insister ici sur la
répétition et son effet de restric-
tion, d’exclusion, mais aussi de
pseudo-nature, cette francité dont
Roland Barthes a si admirable-
ment dressé le tableau ironique
dans ses Mythologies ? Sur ce point,
on mesure combien la prétendue

filiation barthésienne de Renaud
Camus au nom de la « bathmolo-
gie » (hypothétique science des ni-
veaux de langage) est usurpée,
n’en déplaise à ceux qui seraient
tentés de sauver le Répertoire des
délicatesses du français contempo-
rain (versant présentable de l’au-
teur) sans avoir lu l’autre face,
celle de la Campagne de France ;
ou sans vouloir considérer la co-
hérence de l’ensemble de ces pro-
pos qui n’ont décidément rien à
voir avec la dénonciation subtile et
permanente de la conversion des
données socio-historiques en
pseudo-nature qui était au fonde-
ment du travail intellectuel de Ro-
land Barthes.

Parler comme Renaud Camus de
« la voix ancienne de la culture
française », sublimer une « expé-
rience française » pétrie de « quin-
ze siècles », c’est faire de la France

une nature inaccessible à ceux qui
n’en sont pas originaires, qui n’y
ont pas leurs racines depuis tou-
jours, selon une grâce restreinte
dont seraient irrémédiablement
exclus les « juifs, Français de pre-
mière ou de seconde génération
bien souvent, qui ne participent pas
directement de cette expérience, qui
plus d’une fois en maltraitent les
noms propres, et qui expriment cette
culture et cette civilisation (...) d’une
façon qui lui est extérieure ». L’au-
teur passe alors à un exemple, em-
prunté à la Recherche du temps
perdu de Proust, pour élargir son
attaque nostalgique ou puriste,
mais on sent bien que cela ne
pousse qu’à concentrer le tir :
« Cela dit, ce qui estropie volontiers
les noms propres, à la radio, et dit
de Charlusss pour Charlus, ce n’est
pas tant la judéité (Dieu sait qu’elle
peut être très “grand genre”, au
contraire, et certains “grands juifs”
plus distingués que des Mortemart,
et autrement plus cultivés) que l’ar-
tisanat, la boutique, les ateliers de
confection, le prolétariat ou la petite
bourgeoisie industrieuse. Il va de soi
que je parle ici de certains collabo-
rateurs du “Panorama” en tant que

juifs pour la seule raison qu’eux-
mêmes font allusion presque quoti-
diennement à cette qualité, et à des
enfances méritantes du côté de Bas-
tille, par exemple, au sein de fa-
milles ardemment staliniennes – ce
qui ne prépare pas forcément à une
intimité très marquée avec le fau-
bourg Saint-Germain du petit Mar-
cel. Le profond de la campagne
française au demeurant n’y prépa-
rerait pas davantage. » Commenter
ce long morceau de bravoure ? Il
se suffit à lui-même.

Certes, Renaud Camus avoue,
dans Libération, regretter son em-
ploi du mot « race » à propos des
contributions spirituelles, intellec-
tuelles et artistiques que la « race
juive » a apportées à l’humanité
(comme par hasard, le pire mot se
glisse dans une proposition flat-
teuse), mais toutes ses professions
de bonne foi finissent par résonner

comme une pitoyable dénégation.
Erostrate, habité par le ressenti-

ment, avait incendié le temple
d’Artémis à Ephèse, dans l’espoir
d’y gagner la postérité. D’autres
profanent ce qu’ils croient être le
sacré, et qui n’est que le devoir de
mémoire. Camus aurait-il choisi,
pour se faire un prénom, de deve-
nir un incendiaire ? Dans Buena
Vista Park, paru en 1980, Renaud
Camus écrivait : « Avec des Juifs,
pour montrer à quel point je suis ra-
dicalement insoupçonnable d’anti-
sémitisme, je suis toujours tenté de
faire des plaisanteries antisémites. »

Sous le choc de cette affaire, j’ai
voulu relire quelques livres, dont
celui de Gérard Miller, paru en
1975 aux éditions du Seuil, Les
Pousse-au-jouir du maréchal Pétain.
J’y ai grappillé quelques échantil-
lons du discours pétainiste dont
l’écho m’a paru saisissant. Notam-
ment ceci : « Les familles françaises
restent les dépositaires d’un long
passé d’honneur » (message du
11 octobre 1940), qui résonne éton-
namment avec les propos de Re-
naud Camus invoquant « cette
vieille culture et cette civilisation
françaises de souche qui sont les
miennes, dont les accomplissements
à travers les siècles sont mieux
qu’honorables ».

Pétain prenait grand plaisir à la
séance hebdomadaire de l’Acadé-
mie française (où Renaud Camus
s’est récemment porté candidat).
« Lorsqu’une civilisation se meurt et
qu’une autre naît, les mots n’ont
plus leur sens plein. Leur sens ancien
a perdu sa force et le sens nouveau
ne les a pas encore vivifiés. C’est le
temps des équivoques. Le temps de
la confusion. C’est notre temps. Il
faut définir », proclamait le Maré-
chal.

Le préfacier des Pousse-au-jouir
du maréchal Pétain était Roland
Barthes. En conclusion de son
court texte, il notait : « Le travail
de Gérard Miller rétablit au grand
jour ce qui est ordinairement refoulé
par l’idéologie de droite et la contre-
idéologie de gauche, et qui est le po-
litique du langage. » On est tou-
jours rattrapé par ses propres
mots. Les mots de Renaud Camus
sont ceux d’un esprit pétainiste qui
ne date pas de quinze siècles, mais
d’un hier suffisamment atroce
pour qu’on ne veuille pas y revenir,
fût-ce par une voix soucieuse de
précautions oratoires mélangeant
la prétérition et la dénégation pour
dire sa haine de l’autre.

Bernard Comment est
écrivain.

L E résultat des élections
régionales en Italie et la
démission du président
du conseil, Massimo

D’Alema, ont suscité un grand inté-
rêt en France. Après les bonnes
performances des partis conserva-
teurs ou démocrates-chrétiens aux
élections européennes de juin der-
nier, la formation du gouvernement
des conservateurs et des libéraux
de Haider en Autriche, la victoire
d’Aznar en Espagne, la forte pro-
gression de la Nouvelle Démocratie
en Grèce, la plupart des commenta-
teurs ont voulu y voir le début
d’une inversion de tendance dans
l’Europe « rose ». Il est donc inté-
ressant de comprendre les raisons
de cet échec, en gardant à l’esprit
qu’est au pouvoir en Italie non pas
la gauche plurielle mais une coali-
tion hétérogène de centre-gauche
dans laquelle jouent un rôle fonda-
mental les Démocrates de gauche
(DS), issus, pour la plupart, de l’an-
cien Parti communiste italien (PCI),
et confrontés à de sérieux défis.

Précisément, le communisme
continue de former un abcès de
fixation de l’autre côté des Alpes.
Ce qui, à première vue, est assez
paradoxal, puisque le PCI, qui fut
l’un des plus importants PC du
monde occidental, a réalisé une
profonde et déchirante mutation
sociale-démocrate qui s’est traduite
par une claire répudiation de son
propre passé et la formation d’un
nouveau parti. Cette évolution n’a
pas posé de problèmes à ses diri-
geants qui, pour la majorité d’entre
eux, l’ont voulue et ont opéré ainsi
leur reconversion politique. En re-
vanche, elle a désarçonné une large
fraction des anciens militants du
PCI. En outre, il reste deux petits

partis communistes qui, eux, ne re-
nient presque rien et continuent
d’exercer une pression idéologique,
politique et sociale sur le reste de la
gauche. Enfin, l’anticommunisme
n’a pas disparu : Silvio Berlusconi y
recourt sans cesse pour diaboliser
ses adversaires en jouant de peurs
qui ne se sont pas totalement dissi-
pées et des attitudes embarrassées,
voire ambiguës, qu’adopte une par-
tie de la gauche devant les pages
sombres et dramatiques de son his-
toire.

La question de l’organisation po-
litique est directement liée à l’expé-
rience du communisme. Le PCI
était l’exemple même du parti de
masse, solidement structuré et for-
tement enraciné dans l’Italie cen-
trale et parmi les ouvriers et les ru-
raux : il était en phase avec un
segment important de la société
italienne. Aujourd’hui, les Démo-
crates de gauche disposent d’une
organisation affaiblie (qui compte
toutefois plus de 600 000 adhé-
rents), avec encore ses habituels
bastions mais en voie de marginali-
sation ailleurs. Face à une société
mobile, ils rencontrent les plus
grandes difficultés à tisser de nou-
veaux réseaux d’influence, à exer-
cer une fonction de médiation so-
ciale ou encore à s’insérer au cœur
des territoires socio-économiques.
Du fait même de leur passé
communiste, les Démocrates de
gauche sont dans une quête éper-
due d’une légitimation institution-
nelle et d’un brevet de savoir-faire
gouvernemental : ces dernières an-
nées, ils ont donc davantage porté
leurs efforts sur leurs actions dans
les ministères et leur communica-
tion médiatique que sur le travail
de parti en dépit de réelles tenta-

tives d’adaptation. Enfin, si plus
d’un tiers des adhérents DS n’ont
jamais été communistes, leur
groupe dirigeant est, pour l’essen-
tiel, issu du PCI, ou mieux des Jeu-
nesses communistes.

Ces caractéristiques compliquent
la tâche des Démocrates de gauche.
Ceux-ci savent pertinemment que
la gauche est minoritaire en Italie et
incapable de vaincre seule ainsi que
l’avait illustré sa déroute aux légis-
latives de 1994. Il leur faut, par
conséquent, s’allier avec une partie
du centre catholique ou laïque en
lui imposant leurs objectifs mais
sans trop l’inquiéter tant celui-ci re-
doute d’être soumis à leur hégémo-

nie. En outre, la coalition de centre-
gauche est non seulement très divi-
sée sur presque tous les sujets, mais
encore elle hésite en permanence
sur son mode de structuration :
doit-elle donner naissance à un
nouveau sujet politique qui réalise-
rait la synthèse de toutes ses sensi-
bilités ou se contenter d’agréger ses
différentes composantes ?

De plus, la coalition de centre-
gauche, depuis le début de sa légis-
lature, a poursuivi et même ampli-
fié le traitement de cheval que les
gouvernements successifs, depuis
1992, à l’exception notable de celui
présidé par Silvio Berlusconi entre
mai et décembre 1994, ont adminis-

tré pour assainir la situation finan-
cière et faire entrer l’Italie dans la
zone euro. L’austérité, les coupes
dans les dépenses publiques, la
hausse de la pression fiscale ex-
pliquent la lassitude de l’opinion
qui ne perçoit pas encore les effets
des premières améliorations écono-
miques et sociales et sa tentation
de se tourner vers ceux qui pro-
mettent monts et merveilles. 

Plus généralement, les Démo-
crates de gauche, comme tous les
partis de la gauche réformiste,
doivent résoudre la quadrature du
cercle. Ils ont engagé des réformes
de l’Etat-providence, de l’adminis-
tration publique, de l’organisation

du marché du travail, de l’instruc-
tion publique ou encore de la pro-
tection sociale. Cette politique de
modernisation s’efforce, à la fois,
de ne pas perdre les soutiens tradi-
tionnels de la gauche et d’attirer de
nouvelles catégories d’électeurs.
Les premiers demeurent scep-
tiques : aussi, pour les mobiliser, les
Démocrates de gauche leur jettent
en pâture les figures honnies de
leurs adversaires et fustigent le po-
pulisme de Bossi, les relents d’ex-
trémisme de Fini et surtout l’irres-
ponsabilité de Berlusconi. En
revanche, les seconds semblent ré-
tifs à leurs arguments comme l’il-
lustre leur recul à chaque scrutin

plus marqué dans le nord, l’en-
semble le plus riche et le plus dyna-
mique de la Péninsule, comme chez
les jeunes. L’individualisme de ces
électeurs, leur volonté d’un Etat
moins présent mais plus efficace,
leur inquiétude sécuritaire, leur
exaspération devant la pression fis-
cale trouvent plus de répondant du
côté du centre droit.

Enfin, reste la question des lea-
ders. La personnalité et le parcours
de Romano Prodi lui avaient per-
mis de rassembler large dans L’Oli-
vier. Lorsqu’il fut renversé en 1998,
Massimo D’Alema a cru pouvoir
avancer en première ligne. Homme
de parti, il s’est efforcé d’acquérir
une stature d’homme d’Etat. Mais il
s’est heurté à deux principaux obs-
tacles. Son propre passé d’abord :
jusqu’à une date récente, il symbo-
lisait la tradition communiste ita-
lienne. Sa position ensuite : diri-
geant de gauche, il devait donner
des gages au centre. Giuliano Ama-
to réussira-t-il là où D’Alema a
échoué ? Les atouts dont bénéficie
cet ancien du Parti socialiste, de
l’époque de Bettino Craxi, peuvent
séduire la mouvance modérée mais
risquent de le desservir auprès
d’électeurs de la gauche.

Au-delà des nombreuses parti-
cularités de la situation transalpine,
en particulier sa transition perma-
nente, les déconvenues du centre-
gauche ne peuvent laisser Indiffé-
rents les partis de la gauche réfor-
miste des autres pays européens
confrontés à des problèmes sem-
blables.

Marc Lazar est professeur
à l’Institut d’études politiques de
Paris.

Le droit de vote
des étrangers,
une question européenne
par Alima Boumédiène-Thiery
et Olivier Duhamel

N OUS verrons bientôt
si les différentes
composantes de la
« gauche plurielle »

assumeront le programme politique
commun défini en 1997 : le 2 mai, les
députés à l’Assemblée nationale
examineront une proposition
constitutionnelle qui donnerait aux
résidents étrangers installés en
France depuis plus de cinq ans le
droit de vote aux élections locales.

En parallèle à l’évolution souhai-
table des législations nationales, une
lutte s’est engagée au sein des ins-
tances communautaires afin d’im-
poser la citoyenneté européenne de
résidence. En cas de victoire, l’en-
semble des résidents vivant sur le sol
européen, quelle que soit leur ori-
gine, disposeraient du droit de vote
et d’éligibilité aux élections locales
et européennes. La Charte des droits
fondamentaux de l’Union euro-
péenne, qui doit être examinée au
Conseil européen de Biarritz en oc-
tobre prochain, constitue le point
d’orgue de ce combat.

Nous avons aujourd’hui en
France du mal à distinguer la ci-
toyenneté de la nationalité, car ce
couple d’« associés-rivaux » a été
unifié dans la symbolique jacobine
de la nation française. Construite
par les révolutionnaires contre l’idée
d’une Europe impériale et catho-
lique, la citoyenneté est devenue un
symbole d’appartenance identitaire
plus que l’objet principal du contrat
social qu’elle était à l’origine. Les
mythes du citoyen en armes se le-
vant pour sauver la Nation de l’en-
vahisseur, la victoire de Valmy, sont
autant d’exemples de cette confu-
sion du citoyen avec la Nation elle-
même. 

En octroyant le droit de vote aux
élections locales et européennes à
tous les citoyens de l’Union, le traité
de Maastricht a enfoncé le premier
coin dans cette conception fusion-
nelle de la citoyenneté et de la na-
tionalité. A l’heure actuelle, est ci-
toyen de l’Union toute personne
ayant la nationalité d’un des pays
membres.

Il s’agit là d’une véritable révolu-
tion ! La citoyenneté redevient le
point central du contrat social, une
notion rationnelle, avec des droits et
des devoirs précis, et s’expurge de la
charge identitaire qu’elle véhiculait.

Dès lors, demander que la citoyen-
neté puisse être fondée sur la rési-
dence et non plus exclusivement sur
la nationalité devient une nécessité.
En effet, refuser cette ouverture de
la citoyenneté, c’est opposer plu-
sieurs catégories de citoyens à des
exclus de toute forme de citoyenne-
té.

Dans ce schéma que nous refu-
sons, il y aurait ainsi les « citoyens
de plein droit », c’est-à-dire les per-
sonnes possédant la nationalité du
pays et pouvant voter à toutes les
élections ; les « demi-citoyens », re-
groupant les ressortissants des pays
de l’UE, ayant des droits plus limités
(droit de vote aux élections locales
et européennes) ; et enfin, au bas de
l’échelle, les ressortissants des pays
tiers, n’ayant aucun droit politique,
aucun moyen de participer à la vie
de la cité.

La citoyenneté doit
dépendre du lieu
où l’on s’installe,
où l’on paye ses
impôts, où l’on élève
ses enfants. Elle doit
être attachée
à la personne
elle-même, et se
déplacer avec elle

Cette hiérarchisation latente de la
citoyenneté est absolument inaccep-
table et conduit à des situations
iniques : un Portugais présent en
France depuis six mois peut être
électeur et éligible aux élections lo-
cales et européennes alors qu’un Al-
gérien résidant sur le sol national
depuis vingt ans n’a pas le droit de
s’exprimer ! 

Dans nos sociétés contempo-
raines, les hommes, les idées, les ob-
jets ou les informations circulent de
plus en plus et ce phénomène est
amené à s’accroître dans les années
à venir. Dans ce contexte d’extrême
mobilité, il est primordial que l’indi-
vidu soit un citoyen partout où il se
trouve, car de plus en plus de per-
sonnes vont passer une partie consi-
dérable de leur vie à l’étranger. La ci-
toyenneté ne doit donc plus être
dépendante de la nationalité, mais
bien du lieu où l’on s’installe, où l’on
paye ses impôts, où l’on élève ses
enfants. La citoyenneté doit être at-
tachée à la personne elle-même, et
se déplacer avec elle. 

Il faut en outre retourner l’argu-
ment qui dit que « les étrangers ne
sont pas assez intégrés pour voter, ils
ne comprennent rien et voteraient
n’importe comment ». C’est le
contraire qui est vrai : pour qu’il y ait
une véritable intégration des étran-
gers, il faut qu’ils participent à la vie
publique, en votant ou en étant élus.
Comment demander aux jeunes
d’avoir un comportement civique
alors qu’ils n’ont jamais vu leurs pa-
rents voter et participer aux choix de
la cité ? L’intégration n’est pas seule-
ment sociale ou économique : elle
doit être également politique.

Enfin, accorder la citoyenneté eu-
ropéenne selon des critères de rési-
dence permettrait de régler nombre
de problèmes liés aux minorités en
Europe. Prenons le cas de ceux que
l’on appelle pudiquement « les gens
du voyage », les Romanichels. Ils
sont européens, cela ne fait aucun
doute. Mais ils n’ont généralement
pas la nationalité d’un des Etats
membres, passant souvent de l’un à
l’autre. Accorder la citoyenneté eu-
ropéenne selon un critère de rési-
dence permettrait donc à ce peuple
oublié comme à des millions de res-
sortissants de pays tiers d’acquérir
enfin des droits politiques dont ils
sont privés. 

Alima Boumédiène-
Thiery et Olivier Duha-
mel sont députés européens (res-
pectivement Groupe des Verts/ALE
et Parti socialiste européen).
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ÉDITORIAL

L’oie
Dans le labyrinthe de l’amour, elle joue
à quitte ou double, s’alarme de désir ou cultive la pudeur
au point de ressembler à l’innocence.

Vincent Pachès

Bestiaire par André François

Sauver le commerce Est-Ouest
LA TENSION politique entre

l’Est et l’Ouest s’aggrave. Le vent
glacial de la guerre froide souffle
sur le monde entier. Les deux co-
losses, les Etats-Unis et l’URSS,
s’épient. Ils s’efforcent, chacun
dans sa sphère, de mobiliser toutes
les ressources, toutes les énergies.

Jamais, depuis la fin du combat
commun contre Hitler, leur hostili-
té n’avait été si implacable ni si ou-
verte. Jamais les espoirs de rappro-
chement n’avaient paru si minces.
Un dernier lien subsiste toutefois
entre l’Est et l’Ouest : le
commerce.

Bien que réduits par rapport à
l’avant-guerre, les échanges se
poursuivent. Les marchands
peuvent passer là où d’autres se-
raient refoulés. Mais cette grande
loi de l’Histoire – qui permit à
François Ier d’ouvrir à la France les
routes de l’Orient en pleine
période de domination ottomane –

sera-t-elle respectée longtemps
encore ? 

A partir d’un certain moment,
toutes les marchandises sont utiles
à la défense nationale. Déjà d’ail-
leurs la liste des produits que l’Est et
l’Ouest peuvent échanger tend à se
rétrécir. La guerre froide intensifiée
ne va-t-elle pas réduire à un filet
symbolique le courant commercial
actuel ? 

C’est pour sauver le commerce
Est-Ouest de la mort et pour main-
tenir un pont entre les deux
mondes que M. Gunnar Myrdal, se-
crétaire exécutif de la commission
des Nations unies pour l’Europe, a
entrepris un voyage circulaire dans
les capitales européennes.

Dans l’état actuel de tension,
cette tentative courageuse prend
une importance considérable.

René Dabernat
(27 avril 1950.)

La course de vitesse du Coréen Kim Dae-jung 
LA « NON-VICTOIRE » du Parti démocrate du

millénaire du président Kim Dae-jung, qui a pro-
gressé sans toutefois atteindre la majorité à l’is-
sue des élections du 13 avril, pourrait servir la
jeune démocratie coréenne en contraignant les
forces politiques à chercher des compromis au
lieu de se heurter de front.

Dans un rare geste de conciliation, le président
Kim Dae-jung et le chef du Grand Parti de la na-
tion (opposition), Lee Hoi-chang, viennent de dé-
cider de coopérer pour la préparation du sommet
entre les deux Corées qui doit avoir lieu les 12 et
14 juin. C’était la troisième fois seulement que les
deux hommes se rencontraient depuis que Kim
Dae-jung a été élu en décembre 1997.

Le nouvel équilibre des forces à l’Assemblée, où
l’opposition frôle la majorité, ne devrait pas trop
gêner le président Kim dont le parti cherchera à
rallier les indépendants et à renouer avec l’Union
libérale démocrate (partenaire dans la précédente
coalition). Mais, derrière cette continuité appa-
rente, quelque chose a changé : le chef de l’Etat a
« perdu la main ». Il a perdu sinon l’initiative – la
Constitution donnant des pouvoirs considérables
au chef de l’Etat –, du moins la force de convic-
tion qui lui a permis au cours des deux premières
années de son mandat d’entamer une transfor-
mation profonde de la Corée. M. Kim a senti le
vent tourner. Pragmatique, il change de cap : re-
nonçant aux méthodes parfois autoritaires dont il
a fait preuve pour forcer les réformes, il cherche
des terrains d’entente avec l’opposition afin de
donner un caractère national à sa politique de
main tendue en direction du Nord.

Lorsqu’il est arrivé au pouvoir, Kim Dae-jung
avait un énorme crédit. Le pays s’enfonçait dans
une crise financière dont on ne voyait pas l’issue.
Et bien qu’une bonne partie des électeurs ait voté
contre lui, tout le monde souhaitait qu’il réussisse
à le dégager de l’ornière. C’est ce qu’il a fait : il a
recapitalisé le système bancaire, enrayé la chute
du won, reconstitué les réserves, relancé la crois-
sance et engagé des réformes structurelles. Im-
pressionnant bilan. Mais la poursuite des scan-
dales dans le monde politique et la bureaucratie,
l’écart qui s’est creusé entre les riches et les lais-
sés-pour-compte, conjugué aux désillusions des
dissidents d’autrefois qui ont combattu pour la
démocratie avec Kim Dae-jung et l’accusent de
ne pas avoir tenu ses promesses en matière de
justice sociale, tout cela a entamé la crédibilité du
chef de l’Etat.

UNE ANNONCE TROP OPPORTUNE
Beaucoup ne croient plus ce qu’il promet. Le

sommet avec le Nord est un bon exemple. An-
noncé trois jours avant les élections, cette ren-
contre « historique » tombait si bien à propos
que tout le monde a cru à une grossière ma-
nœuvre politique. On ne connaît pas encore les
dessous de l’accord entre Pyongyang et Séoul.
Mais personne n’a cru la version officielle : c’est la
Corée du Nord qui a inopinément décidé d’an-
noncer le sommet avant les élections au Sud. La
« potion magique » du Nord n’a pas eu d’effet
sur les électeurs sinon un effet contraire : le carac-
tère « historique » de ce sommet est obscurci par
le scepticisme provoqué par une annonce trop
opportune pour le parti gouvernemental. Et l’opi-
nion n’a même pas donné à M. Kim le bénéfice
du doute. 

Lorsqu’il a accédé au pouvoir, Kim Dae-jung
avait une force que même ses ennemis ne pou-
vaient lui nier : l’ascendant du combattant pour la
démocratie qui, à trois reprises, avait failli payer
cet engagement de sa vie. Mais cette image est
aujourd’hui plus prégnante à l’étranger qu’en Co-
rée. C’est le manœuvrier de la politique plus que
la figure historique qui domine dans l’esprit des
Coréens. Plus qu’un Nelson Mandela, il est deve-
nu une sorte de Mikhaïl Gorbatchev, encensé à
l’étranger mais peu apprécié dans son pays, écrit
la Far Easten Economic Review. Les mouvements
de citoyens – qui se sont avérés dans ces élections
la grande force de renouveau politique – ont servi
le parti gouvernemental en lui évitant la défaite
pure et simple attendue, mais ils sont loin d’être
acquis au président.

Kim Dae-jung paraît quelque peu isolé : il n’a
plus le soutien de la dissidence d’hier ou des syn-

dicats, sans pour autant rallier les forces de re-
nouveau de la démocratie ; une partie de l’opi-
nion n’a plus confiance en lui. Confronté à une
opposition « remontée » et clamant qu’il a été
désavoué par le pays, le président aura des diffi-
cultés à « reprendre la main ». On ne doit pas
s’attendre à un revirement de la politique de ré-
formes économiques qu’il a entamée, mais le
« tempo » de celles-ci risque de se ralentir préci-
sément au moment où la reprise de la croissance,
en diminuant le sentiment d’urgence, tend à dé-
mobiliser les énergies réformistes. Bien que beau-
coup reste à faire pour remédier à l’endettement
des banques et accélérer la restructuration indus-
trielle, des forces autonomes de renouveau (telles
que l’essor fulgurant d’Internet) sont cependant à
l’œuvre qui témoignent du dynamisme écono-
mique du pays.

Le seul atout qui reste à Kim Dae-jung est sa
politique d’ouverture vis-à-vis de Pyongyang. La
rencontre avec le dirigeant du Nord, Kim Jong-il,
pour la première fois depuis la partition de la pé-
ninsule il y a plus d’un demi-siècle et une guerre
fratricide, lui redonnera assurément son vernis de
figure historique. Mais c’est aussi un jeu risqué.
Même si la rencontre a en soi une signification

historique indéniable, revenir de Pyongyang les
mains vides pourrait déclencher le feu de l’oppo-
sition, hostile à une politique de main tendue
dans laquelle le Sud, plus que le Nord, fait des
concessions.

La politique de réconciliation que mène avec
constance Kim Dae-jung depuis deux ans a le mé-
rite du réalisme : nourrie d’une vision historique
qui a fait défaut à ses prédécesseurs, c’est la seule
qui peut à terme désenclaver la Corée du Nord et
éviter ainsi le risque de chaos dans la péninsule et
de déstabilisation dans toute la région qu’entraî-
nerait la chute du régime. Les dirigeants de Pyon-
gyang, de leur côté, ont tout intérêt à soutenir les
efforts de Kim Dae-jung. C’est Séoul qui, derrière
la scène, contribue à dégager le « royaume er-
mite » de son isolement diplomatique par des
pressions sur les pays occidentaux pour qu’ils
normalisent leurs relations avec le dernier régime
stalinien de la planète et lui ménagent ainsi une
survie qui dépend de l’aide internationale. Du
succès de sa politique à l’égard du Nord dépend
l’image que laissera un Kim Dae-jung, à l’aura au-
jourd’hui écornée, dans l’histoire de la Corée.

Philippe Pons

Démocratiser
la mondialisation
Suite de la première page

Les Etats-Unis ont réussi à faire
un seul peuple, avec sa langue et
son histoire, des cousins de ceux
qui, pendant un siècle et demi, ont
continué de se massacrer sur le
Vieux Continent. Aussi bien se
croient-ils volontiers investis d’un
mandat providentiel, d’une « desti-
née manifeste ». C’est donc
commettre une erreur que de ré-
duire la mondialisation, comme le
fait François Dufour dans son
récent livre d’entretiens avec José
Bové, à la « volonté des libéraux de
pouvoir disposer de la planète
comme d’un vaste domaine
commercial complètement dérégle-
menté, non encadré, permettant
d’échanger des marchandises sans
retenue et sans référence à une di-
mension sociale, territoriale ou
éthique ».

L’introduction de l’ouvrage pré-
fère parler de « nécessaire mondia-
lisation de la démocratie ». C’est de
cela, précisément, que rêvait, à la
fin de la première guerre mondiale,
le président Woodrow Wilson lors-
qu’il déclarait : « Nous avons créé

cette nation pour rendre les hommes
libres et nous n’avons pas à res-
treindre notre conception et notre
dessein à l’Amérique ; nous allons à
présent rendre les hommes libres. Si
nous ne le faisons pas, toute la gloire
de l’Amérique s’effacerait et toute sa
puissance se dégraderait. » On
connaît la suite : le désaveu du
Congrès et le nouvel effort de Fran-
klin Roosevelt pour instituer, avec
les vainqueurs de 1945, un monde
réconcilié – « One World », (un seul
monde), disait-on alors – dont les
Nations unies seraient le garant et
le moteur. La guerre froide allait
vite rendre ce propos dérisoire.

Mais George Bush est revenu à la
charge en mars 1991, au lendemain
de la guerre du Golfe, en déclarant
tout simplement : « Deux fois, au
cours de ce siècle, l’espoir d’une paix
durable est sorti des horreurs de la
guerre. Deux fois, auparavant, il est
apparu que ces espoirs étaient un
rêve lointain, hors de portée de
l’homme... Maintenant nous pouvons
voir un nouveau monde venir sous
nos yeux. » Quelques mois plus tôt,
il avait affirmé que la juste guerre
contre l’Irak devait « conduire à
l’avènement d’un nouvel ordre mon-
dial où le règne de la loi, et non de la
jungle, gouverne la conduite des na-
tions ». Quarante-deux fois il était
revenu sur ce thème, avant, brus-
quement, de ne plus jamais l’évo-

quer... Et bientôt ses concitoyens
lui préféraient Bill Clinton, qui ne
se croyait pas tenu à ces beaux dis-
cours.

C’est aussi le cas de ses deux suc-
cesseurs possibles, dont la poli-
tique étrangère n’est manifeste-
ment pas le souci dominant. Pour
le moment, la Maison Blanche se
contente de faire de la mondialisa-
tion l’usage qu’elle juge le plus
conforme aux intérêts américains,
sans négliger pour autant, chaque
fois qu’elle estime y pouvoir quel-
que chose, d’encourager, de l’Ir-
lande du Nord au Proche-Orient,
les processus de paix.

UNE TÂCHE IMMENSE
Peut-on considérer cette situa-

tion comme satisfaisante ? Sûre-
ment pas, dans la mesure où les
mamours que l’on prodigue tant à
Poutine qu’à Jiang Zemin, comme
l’état d’abandon où se trouvent
tant de pays d’Afrique, prouvent
une fois de plus que seuls les forts
savent se faire entendre. Les choses
se passeraient-elles différemment
si l’Europe parvenait à parler d’une
seule voix ? Oui sans doute, mais
Tony Blair en est moins sûr que ja-
mais, lui qu’un journal, d’Outre-
Manche sauf erreur, traitait l’autre
jour de « clone » de Bill Clinton. Et
il est significatif que bien rares
soient les fusions de grands

groupes industriels, bancaires ou
de communication intervenant ces
temps-ci qui prennent en compte
la dimension européenne. 

On ne peut donc à première vue
que suivre avec sympathie, même
si certaines de leurs suggestions
laissent plutôt sceptique, les efforts
de ceux qui, comme Bové et Du-
four, cherchent non pas à remettre
en cause le fait accompli de la
mondialisation, ou à battre le tam-
bour d’un « souverainisme » par-
faitement dépassé, mais à la démo-
cratiser par une action concertée à
l’échelle mondiale. La tâche est im-
mense, à laquelle s’était déjà attelé
il y a un demi-siècle, avec le
concours de bon nombre d’intel-
lectuels français, le « citoyen du
monde » Garry Davis, ancien pilote
de guerre américain qui avait dé-
chiré son passeport pour mieux
montrer sa détermination.

La guerre de Corée avait vite eu
vite raison de son entreprise, mais
il faudra bien qu’un jour les vrais
dirigeants de ce monde re-
commencent à s’inquiéter un peu
des sentiments de ceux qu’ils
ignorent décidément par trop. Au-
tant s’y attaquer avant que la vio-
lence qui désole en tant d’endroits
la planète se répande encore da-
vantage.

André Fontaine

Des stock-options pour tous
S I les stock-options

sont devenues l’arme
de la nouvelle écono-
mie et l’un des élé-

ments de la compétition inter-
nationale entre les entreprises,
elles sont aussi au cœur d’une
réalité contemporaine, qui est
celle d’une croissance à deux
vitesses, avatar de la société à
deux vitesses d’hier. D’un côté,
les salariés « ordinaires » sont
invités à se montrer flexibles et
mobiles, sans autre bénéfice,
pour la plupart d’entre eux,
que leurs salaires ; de l’autre,
les dirigeants perçoivent au
centuple les dividendes de la
rentabilité de leurs entreprises.
L’injustice de ce système avait
choqué l’opinion à la fin de
l’été 1999, lorsqu’elle avait ap-
pris que Philippe Jaffré, PDG
d’Elf racheté par TotalFina, se
retrouvait riche de 160 millions
de francs de plus-values poten-
tielles après la prise de
contrôle de son entreprise par
son principal concurrent fran-
çais.

Le mécanisme actuel des
stock-options souffre donc,
d’abord, de son caractère iné-
galitaire au sein de l’entreprise.
Cette inégalité est redoublée,
cette fois dans la société, par la
fiscalité. Il s’agit, en effet, d’une
rémunération différée qui n’est
pas imposée comme telle. Le
système est justifié dans le cas
d’une entreprise jeune, qui doit
comprimer ses coûts et ne peut
donc verser de salaires très éle-
vés ; elle propose à ses cadres
un pari sur leur réussite
commune, sous la forme d’op-
tions d’actions dont la valeur,
sur le marché, sera – espère-t-
on – très supérieure au mo-

ment où ils lèveront les options
en question. Dans les autres
entreprises, ce procédé revient
purement et simplement à
faire bénéficier les attributaires
de ces options d’un régime fis-
cal justifié par le risque, alors
qu’il s’agit là – compétition
oblige – d’un revenu différé.

La gauche, particulièrement
les députés socialistes, est par-
tie en guerre sur ces deux
fronts, celui de la répartition et
celui de l’imposition. Sur le
premier, elle a raison : rien ne
justifie que les stock-options
soient réservées à un petit
groupe de cadres placés déjà
tout en haut de l’échelle des
salaires. Les performances de
l’entreprise doivent bénéficier à
tous ceux qui y travaillent. Les
stock-options doivent alors
faire partie des éléments de ré-
munération ouverts à la négo-
ciation sociale et, donc, « trans-
parents » dans la limite
qu’autorise la concurrence
d’une entreprise à l’autre.

La question du régime fiscal
est plus complexe. Dès lors que
les stock-options seraient géné-
ralisées, deviendraient-elles
une des formes de l’épargne
salariale, susceptible alors de
jouir d’une imposition avanta-
geuse ? Ou bien faudrait-il
considérer les plus-values
qu’elles permettent de réaliser
comme un élément de revenu,
devant être intégré dans le re-
venu imposable et taxé aux
taux en vigueur ? Entre
l’épargne – forcée ou consen-
tie – et la rémunération camou-
flée, la frontière est floue. La
durée de détention des actions
peut être ici l’un des facteurs
déterminants.
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Tokyo souhaite internationaliser le yen
LONGTEMPS hostile à cette

idée, le Japon semble progressive-
ment se convertir à une internatio-
nalisation du yen. C’est ce qu’a in-
diqué, mardi 25 avril, le ministre
japonais des finances, Kiichi Miya-
zawa. « Nous étions réticents à l’idée
d’une internationalisation du yen.
Mais nos hésitations sont en train de
disparaître, a-t-il déclaré devant la
commission budgétaire de la
Chambre basse du Parlement.
Contrairement à notre position pas-
sée, nous voyons cette possibilité d’un
œil favorable désormais. »

Le yen n’entre ainsi qu’à hauteur
de 5 % dans la facturation des
échanges commerciaux, alors que
le Japon est la deuxième puissance
économique de la planète. De

même, la devise nippone ne repré-
sente que 5 % des réserves de
change des banques centrales (lire
ci-dessus).

Tokyo a longtemps jugé – un peu
comme l’Allemagne avec son
deutschemark – qu’un développe-
ment international de sa devise
conduirait à une perte de souverai-
neté. Mais l’émergence, durant la
crise financière asiatique de 1997,
d’une puissance monétaire rivale –
la Chine – a amené le gouverne-
ment japonais à revoir sa position
de principe. Il préfère aujourd’hui
voir le yen s’implanter dans la ré-
gion plutôt que prendre le risque
de laisser un jour le yuan s’imposer.

Dans cette perspective, Tokyo a
l’intention de proposer aux autres

pays asiatiques, à l’occasion de la
réunion annuelle de la Banque
asiatique de développement
(BAD), prévue le 6 mai en Thaï-
lande, la mise en place, sous forme
d’accords de « swaps » (échanges
de devises), de mécanismes de dé-
fense contre des attaques spécula-
tives.

« A travers de telles évolutions,
j’espère que d’autres pays vont avoir
une sensation de proximité vis-à-vis
du yen », a estimé mardi M. Miya-
zawa. Tokyo espère que sa propo-
sition d’accords de swaps régio-
naux finira par se transformer en
un Fonds monétaire asiatique
(FMA).

P.-A. D. (avec AFP)

Le billet vert domine dans les réserves de change
Depuis sa naissance le 1er janvier
1999, l’euro est devenu le rival du
dollar dans les prêts bancaires
internationaux, les émissions
d’euro-obligations et les
transactions sur les marchés de
change. La faiblesse de la devise
européenne tient à son poids
limité dans les portefeuilles des
investisseurs et dans les réserves
des banques centrales. 
Classement d’après les chiffres
de la Banque des règlements
internationaux à fin 1999.
b Prêts bancaires
internationaux : la devise
américaine domine avec

3 323 milliards de dollars
d’encours, suivie par l’euro
avec 2 854 milliards de dollars
et par le yen avec 818 milliards.
b Obligations internationales :
le stock d’obligations en devise
américaine atteint 2 433 milliards
de dollars, suivi par le stock
d’obligations en euro
(1 512 milliards de dollars)
et le stock d’obligations en yen
(528 milliards de dollars).
b Réserves de change des
banques centrales : le dollar
domine avec 75 % des réserves,
devant l’euro (14 %), le yen (5 %)
et la livre (4 %).

Le rôle mondial de la devise européenne reste incertain
FRANCFORT

de notre correspondant
Résoudre l’énigme de la fai-

blesse de l’euro est devenu le
grand jeu des économistes. Cer-
tains mettent en avant le différen-
tiel de croissance entre les Etats-
Unis et l’Europe. D’autres dé-
noncent le laissez-faire dont serait
coupable la Banque centrale euro-
péenne (BCE). Parmi les hypo-
thèses avancées, un expert du FMI
relevait, le 15 avril, que « les incerti-
tudes liées à la façon dont l’euro se-
ra utilisé comme instrument de ré-
serve, ou son rôle dans le commerce
mondial », peuvent, elles aussi,
sous-tendre son recul. Sur le plan
international, les positions de l’eu-
ro sont encore assez floues.

L’avènement de la monnaie
unique, en janvier 1999, s’était ac-
compagné de discours triompha-
listes. Certains rêvaient tout haut
de voir la jeune devise remettre en
cause l’hégémonie du billet vert.
Le recul chronique de la monnaie
européenne a vite incité à davan-
tage de prudence. « Il est trop tôt
pour juger si l’euro deviendra une
monnaie internationale importante,

et un compétiteur majeur pour le
dollar », constatait en février une
étude de l’OCDE.

La monnaie européenne est ac-
tuellement la deuxième devise
mondiale, loin derrière le roi dol-
lar, mais devant le yen. La position
de l’euro s’explique avant tout par
la taille de l’Union monétaire euro-
péenne, un territoire de quelque
300 millions d’habitants où les
frontières financières s’estompent
petit à petit. Bien qu’elle dispose
d’un produit intérieur brut infé-
rieur à celui des Etats-Unis, la zone
euro est un acteur essentiel des
échanges mondiaux. Ses Etats
membres représentaient en 1998
un cinquième des exportations
mondiales, contre 16,3 % pour les
Etats-Unis et 7,6 % pour le Japon.

Ces éléments plaident en faveur
de la monnaie unique, dont la po-
sition doit également beaucoup à
l’héritage transmis par les an-
ciennes monnaies nationales. Seul
le deutschemark pouvait prétendre
à une place d’honneur sur la scène
monétaire internationale, mais dif-
férentes monnaies, comme le franc
vis-à-vis du franc CFA en Afrique

de l’Ouest, jouaient un rôle régio-
nal de première importance. Une
trentaine d’Etats disposent actuel-
lement d’un régime de change où
la monnaie européenne joue, de
façon plus ou moins approfondi,
un rôle de référence. C’est le cas
du Danemark et de la Grèce, can-
didats à l’euro, ou des prétendants
à l’Union européenne, tels que la
Hongrie et la Pologne.

FORTUNES DIVERSES
Si l’euro « émerge comme une

monnaie internationale majeure »,
selon l’OCDE, il connaît des for-
tunes diverses. Pour l’instant, c’est
en tant que monnaie de placement
et de financement qu’il s’est le
mieux comporté. « L’euro joue déjà
un rôle significatif » dans ce do-
maine sur les marchés de capitaux
internationaux, indiquait une
étude de la BCE dès août 1999. Une
large part des émissions d’obliga-
tions, destinées au financement
des entreprises et des Etats, ont été
souscrites en euros. La part de
marché de l’euro est largement
plus importante que celle des dif-
férentes monnaies auxquelles il

s’est substitué ; elle était même, fin
1999, supérieure aux flux d’émis-
sions en dollars. Le rythme soute-
nu des fusions et acquisitions en
Europe multiplie le recours à ces
outils de financement, et donne
une marge de progression supplé-
mentaire à la monnaie unique.

En revanche, l’euro a du mal à
contester la suprématie du dollar
comme monnaie véhiculaire, utili-
sée pour les transactions sur les
marchés de change, et de règle-
ment, dans le commerce des biens
et des services. « Il est probable que
la valeur des exportations mondiales
libellées en euros ne diffère pas sen-
siblement de celle des exportations
de la zone euro », note la BCE en
relevant que, « en revanche, la va-
leur des exportations mondiales ré-
glées en dollars des Etats-Unis est
presque quatre fois supérieure à
celle des exportations américaines ».
Les experts monétaires européens
estiment que l’accession de l’euro
au rang de monnaie de règlement
devrait être un processus très lent.
La force du dollar se fonde sur des
positions presque imprenables
comme monnaie de fixation de

prix et de facturation, en parti-
culier sur les marchés de matières
premières. Personne ne songe en-
core à facturer le prix du baril de
pétrole en... euros ! 

LA BCE VEUT RESTER NEUTRE
Comme monnaie de réserve au-

près des banques centrales des
quatre coins du monde, l’euro est
aussi à la peine. Fin 1999, l’autorité
monétaire de Hongkong avait fait
sensation en augmentant la part
de l’euro dans ses réserves de de-
vises étrangères de 10 % à 15 %. Un
rééquilibrage qui n’a pas été entre-
pris partout. Fin 1997, selon le FMI,
le billet vert représentait 57,1 % des
réserves officielles de change,
contre 19,6 % pour les monnaies
européennes et 4,9 % pour le yen.
Lors de l’introduction de l’euro, sa
part dans les réserves de change a
mécaniquement diminué : les ré-
serves libellées en devises euro-
péennes des banques centrales af-
filiées à l’euro sont en effet
devenues des avoirs intérieurs. A
terme, les spécialistes estiment que
l’euro devrait renforcer ses posi-
tions, tout en restant loin derrière
le dollar.

Officiellement, la BCE s’en tient
à une position de neutralité : elle
ne veut rien faire qui puisse entra-
ver ou soutenir l’expansion inter-
nationale de la plus récente des
monnaies. Les banques centrales
asiatiques et latino-américaines
devraient, en principe, étoffer
leurs portefeuilles en monnaie eu-
ropéenne, mais elles sont sen-
sibles, dans leurs arbitrages, aux
fluctuations des taux de change
entre les principales devises mon-
diales. Une chose est sûre : la dé-
fiance manifestée par les investis-
seurs peut perturber le
développement international de
l’euro.

P. Ri.

FINANCE L’euro a atteint de nou-
veaux planchers historiques face aux
grandes devises internationales. Il est
tombé, mardi 25 avril, à 0,9162 dollar
et 0,5803 livre sterling et, mercredi

matin 26 avril, à 96,95 yens. b Le MI-
NISTRE allemand des finances, Hans
Eichel, a une nouvelle fois défendu,
mardi, le potentiel de croissance de
l’euro : « L’économie en Europe ren-

versera bientôt la situation », a-t-il
répété en affirmant vouloir un « euro
fort ». En Allemagne, l’opinion pu-
blique commence à s’inquiéter de la
situation monétaire. b LE NOUVEL

ACCÈS de faiblesse de l’euro pourrait
inciter la Banque centrale euro-
péenne (BCE) à relever, jeudi 27 avril,
ses taux directeurs. b LES ÉCONO-
MISTES doutent toutefois de l’effica-

cité d’un resserrement monétaire
pour faire remonter la devise euro-
péenne. Ils s’interrogent également
sur le rôle international futur de l’eu-
ro en tant que monnaie de réserve.

L’euro tombe à son plus bas niveau historique
Le nouvel accès de faiblesse de la monnaie unique pourrait inciter la Banque centrale européenne à relever, dès jeudi 27 avril,

ses taux directeurs. En Allemagne, l’opinion publique commence à s’inquiéter de la situation monétaire 
LA TRÊVE PASCALE n’a rien

changé. L’euro a atteint de nou-
veaux planchers historiques face
aux grandes devises internatio-
nales, accentuant son mouvement
de recul amorcé la semaine précé-
dente à la suite de la crise politique
en Italie et de l’annonce d’une dé-
térioration du climat des affaires
en Allemagne. Il est tombé, mardi
25 avril, à 0,9162 dollar et à
0,5803 livre sterling et, mercredi
matin 26 avril, à 96,95 yens. Ce
nouveau recul « reflète simplement
le degré de pessimisme du marché, a
commenté Jeremy Hawkins,
économiste à la Bank of America, à
Londres, interrogé par l’AFP. Pour
le moment, il n’y a rien qui puisse
soutenir l’euro. »

La devise ne devrait pas se res-
saisir nettement dans les prochains
jours, estiment les observateurs,
puisque cette semaine est placée
sous le signe des Etats-Unis. Jeudi
27 avril, le marché attend deux in-
dicateurs majeurs, le produit inté-
rieur brut (PIB) et l’indice du coût
du travail au premier trimestre
2000. Les spécialistes redoutent
que l’écart de croissance, une des
raisons de l’envolée du dollar, ne se
creuse encore entre les deux rives
de l’Atlantique. « L’écart de taux de
croissance entre Etats-Unis et zone
euro, loin de s’amenuiser, s’est en
définitive accentué. Un écart de
croissance élevé et prolongé se met
en place. Sur les trois derniers tri-
mestres, l’économie américaine pro-
gresse à un rythme de 6,5 % tandis
que l’économie de la zone euro est à
+ 3,5 %, soit un rythme de croissance
presque double aux Etats-Unis »,
soulignent Antoine Brunet et Paul
Douaihy, économistes au CCF.

Mardi, responsables politiques et
monétaires sont restés discrets.
Seuls les dirigeants allemands sont
montés au créneau. Le ministre des
finances, Hans Eichel, a une nou-
velle fois défendu le potentiel de
croissance de l’euro : « L’économie
en Europe renversera bientôt la si-
tuation », répète-t-il depuis di-
manche en affirmant vouloir un
« euro fort ». Sa mise au point
s’adresse en particulier à l’opinion
publique allemande, où le senti-
ment de défiance vis-à-vis de l’euro
faible semble progresser. Intervie-
wé par l’hebdomadaire Welt am
Sonntag, qui consacrait dimanche
23 avril sa « une » au sujet, Michael
Glos, un des dirigeants de la CSU

bavaroise, a estimé que « l’euro ap-
pauvrit tous les Allemands ».

Jürgen Donges, le président du
conseil des cinq sages qui
conseillent le gouvernement, a lui
aussi tiré la sonnette d’alarme : la
population allemande commence-
rait à perdre confiance, a affirmé
cet économiste de renom. Les res-
ponsables monétaires ne cachent
pas, depuis l’automne, que l’impact
de la faiblesse de l’euro est surtout
d’ordre « psychologique », puis-
qu’elle peut amoindrir la confiance
des citoyens européens dans la
monnaie unique.

SILENCES
Confrontée à ce nouveau repli, la

Banque centrale européenne est
restée silencieuse. Elle n’a pas pour
le moment souhaité utiliser l’arme
des mots. Elle dispose en théorie
de deux autres instruments pour
tenter de limiter l’ampleur du recul
de l’euro. Elle peut d’une part in-
tervenir sur le marché des changes.
De manière générale, Wim Duisen-
berg, le président de la BCE, n’ex-

clut pas une telle initiative, même
s’il a parfois indiqué qu’elle ne se-
rait efficace que coordonnée avec
les autres grandes banques cen-
trales des Etats-Unis et du Japon.
Or, la dernière réunion des pays du
G7 a semblé démontrer que les au-
torités monétaires internationales
sont plus inquiètes de la vigueur du
yen que de la faiblesse de l’euro.

Fin février, la Bundesbank s’était
discrètement renseignée sur les
conditions du marché, donnant le
sentiment de préparer un geste
pour le compte de l’eurosystème,
mais sans rien entreprendre. Cette
fois, « je ne pense pas que la BCE in-
terviendra sur le marché des
changes pour soutenir la devise car
les conditions ne sont pas réunies
pour qu’un tel geste soit couronné de
succès », estime Jean-Pierre Petit,
directeur de la recherche écono-
mique chez Exane.

L’autre arme dont disposent les
gardiens de l’euro serait un resser-
rement de la politique monétaire.
En principe, une hausse des taux
aurait pour conséquence de

conforter la rentabilité des investis-
sements en euro et pourrait donc
contribuer à redonner confiance
aux investisseurs ; elle aurait égale-
ment l’avantage de réduire le dif-
férentiel des taux courts avec les
Etats-Unis. Elle présenterait en re-
vanche l’inconvénient de risquer de
freiner la croissance économique
en Europe. 

« TRÈS IMPROBABLE » EN 2000
L’hypothèse d’une hausse des

taux est prise très au sérieux par les
analystes, alors qu’un conseil des
gouverneurs de la BCE doit se tenir
jeudi 27 avril à Francfort. L’institut
d’émission pourrait décider de re-
lever d’un quart de point son prin-
cipal taux directeur, inchangé de-
puis le jeudi 16 mars (à 3,50 %).
« Nous ferons quelque chose pour le
niveau de l’euro, si cela mine notre
politique monétaire », avait indiqué
M. Duisenberg, le 30 mars à Ma-
drid.

Bien qu’il ne représente pas un
objectif en soi, le taux de change
« reste un sujet de préoccupation »,

a répété ces derniers temps la BCE.
Dans son bulletin mensuel publié
jeudi 20 avril, celle-ci observait que
l’évolution à la baisse de l’euro « a
engendré des tensions sur les prix et
entretient les risques pesant sur la
stabilité des prix dans la zone euro ».
Au moment où l’une des princi-
pales sources de tensions inflation-
nistes mise en avant ces derniers
mois, les cours du pétrole, perd de
son importance, l’accentuation de
la faiblesse de l’euro pourrait
convaincre l’institut d’émission
d’agir sans tarder. « Bien que le taux
d’inflation ait probablement atteint
un niveau maximal pour le moyen-
terme, la combinaison d’une crois-
sance économique robuste et la fai-
blesse continue de l’euro contribue
aux préoccupations de la BCE dans
ses perspectives de long terme », ex-
pliquent les analystes de Goldman
Sachs.

Les avis sont cependant parta-
gés. La moitié des vingt-six écono-
mistes du panel AFP/AFX s’at-
tendent à que la BCE remonte
jeudi ses taux directeurs d’un quart

de point. D’autres optent pour le
11 mai, voire plus tard. Les ana-
lystes de la Société générale si-
gnalent que, de toutes façons, « le
soutien à l’euro sera limité ». De-
vant le recul continu de la devise
européenne, les économistes ré-
visent leurs anticipations... à la
baisse. Au CCF, la prévision pour
l’euro à la fin du mois de juin est
passé de 0,96 dollar à 0,91 dollar et
de 99 yens à 94 yens. « Nous pre-
nons acte de ce que le marché lui-
même réalise à juste titre : même si
elle était déterminée, la BCE n’a pas
vraiment la capacité de stabiliser sa
monnaie », justifient les analystes
de la banque. A la Caisse des dé-
pôts et consignations, Patrick Ar-
tus, le directeur des études écono-
miques, n’hésite pas à qualifier
l’euro de « monnaie structurelle-
ment faible », jugeant « très impro-
bable » un redressement de la de-
vise en 2000.

Cécile Prudhomme 
et Philippe Ricard 

(à Francfort)
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EURO CONTRE YEN EURO CONTRE DOLLAR

Depuis son lancement, l'euro a perdu 23 % de sa valeur face au dollar
et 27 % face au yen.

Toujours plus bas

0,9162
le 26 avril

Source : Bloomberg

Un problème de confiance

ANALYSE
Plus qu’économique,
la raison de la faiblesse
de l’euro réside 
dans les esprits

PEUT-ÊTRE parce que, sans
pièces et sans billets, l’euro reste
une monnaie essentiellement vir-
tuelle, sa baisse ininterrompue de-
puis sa création s’est, pour l’ins-

tant, produite dans une relative
indifférence. Mis à part une in-
quiétude naissante en Allemagne,
les opinions publiques ne se sont
jusqu’à présent guère émues d’une
dépréciation dont l’ampleur est
d’autant moins évocatrice qu’elle
concerne une devise qui n’est pas
vraiment la leur. L’attention ne
commence à s’éveiller que si l’évo-
lution du taux de change est expri-
mée en monnaie nationale : la
hausse du billet vert, depuis le
1er janvier 1999, de 5,55 à
7,10 francs, frappe les imagina-
tions alors que le repli de l’euro,
au cours de cette période, de 1,19 à
0,92 dollar, laisse de marbre.

Ce conservatisme monétaire
n’est pas qu’un simple détail. Il est
probablement au cœur même des
difficultés actuelles de la monnaie
unique. Pourquoi les investisseurs
américains ou asiatiques de-
vraient-ils se montrer plus atta-
chés que les Européens eux-
mêmes à l’euro ? Pourquoi de-
vraient-ils acheter de l’euro plutôt
que du dollar ou du yen ? Ce
manque de confiance général pa-
raît un argument plus convaincant
que ceux régulièrement invoqués
pour expliquer la faiblesse de la
monnaie européenne.

Les experts ont ainsi pris l’habi-
tude de mettre en avant l’écart de
croissance entre les Etats-Unis et
l’Europe. Cet élément, invoqué
tout au long de l’année 1999,
lorsque l’Europe avait traversé un
trou d’air conjoncturel, est au-
jourd’hui moins pertinent. Le ryth-
me de hausse du produit intérieur
brut (PIB) américain a certes at-
teint 7,3 % au dernier trimestre
1999. En comparaison, l’Europe
semble à la traîne. Mais la crois-
sance s’accélère fortement sur le
Vieux Continent : elle devrait dé-
passer la barre des 3 % en 2000. Il
ne fait guère de doute non plus
que l’activité économique ne
pourra pas se maintenir à son ni-
veau actuel aux Etats-Unis. C’est
donc une convergence, et non une
divergence, qui se dessine des
deux côtés de l’Atlantique. De sur-
croît, l’écart de croissance – auquel
est lié celui des taux d’intérêt à
court terme – ne fonctionne pas
pour expliquer le comportement
de l’euro vis-à-vis du yen. L’écono-
mie japonaise est en récession, ce
qui n’empêche pas la devise nip-
pone de s’envoler face à la mon-
naie européenne.

OPPOSITION ARTIFICIELLE
Autre raison souvent avancée

pour justifier le recul de la mon-
naie européenne : le retard de
l’Europe en matière de réformes
structurelles. Le manque de flexi-
bilité du marché du travail, le ni-
veau élevé des déficits publics et
de la pression fiscale, notamment,
inciteraient les investisseurs inter-
nationaux à se tenir à l’écart de
l’euro. Mais, là encore, malgré cer-
taines rigidités persistantes, ces
handicaps supposés sont en passe
d’être surmontés. Les privatisa-
tions se poursuivent à un rythme
soutenu sur le Vieux Continent.
Les gouvernements se sont enga-
gés, par des programmes plurian-
nuels, à poursuivre l’assainisse-
ment des finances publiques, mais
ils sont tout aussi décidés à accélé-
rer les baisses d’impôts. Enfin,
l’Europe connaît une vague de res-

tructurations et de regroupements
industriels sans précédent. Elle
met fin aux monopoles publics, de
même qu’elle participe activement
à la révolution technologique en
cours et crée en grand nombre des
emplois de services. L’opposition
entre un archaïsme européen op-
posé à la modernité américaine
paraît de plus en plus artificielle.

Prompts à trouver de bonnes
raisons pour expliquer la baisse de
l’euro, analystes et investisseurs
ignorent en revanche délibéré-
ment les points faibles du billet
vert, à commencer par le déficit
des comptes extérieurs améri-
cains. Le solde négatif de la ba-
lance courante qu’enregistrent les
Etats-Unis – plus de 4 % du PIB –
les apparente davantage à un pays
émergent qu’à une grande nation
industrialisée. Ce trou ne cesse de
se creuser, sans que cela émeuve
les cambistes. L’annonce, mercredi
19 avril, d’un déficit record de la
balance commerciale de 29,24 mil-
liards de dollars en février n’a nul-
lement déstabilisé le billet vert.

Pour financer leurs besoins et
leur croissance, les Etats-Unis im-
portent chaque jour environ un
milliard de dollars. Le risque est
que les investisseurs étrangers ar-
rivent un jour à saturation et dé-
cident brutalement de placer leurs
capitaux ailleurs que sur le terri-
toire américain, ce qui provoque-
rait un plongeon du billet vert. De
la même façon, les gestionnaires
ne se soucient guère de l’existence
probable d’une gigantesque bulle
spéculative sur les Bourses améri-
caines et du risque de krach du
dollar qui en découle.

COMMUNICATION DÉFAILLANTE
Ce sont donc aujourd’hui plus

des raisons psychologiques
qu’économiques qui expliquent la
faiblesse de l’euro : celui-ci suscite
la défiance, le dollar inspire
confiance. Les récents événements
politiques en Autriche et en Italie
n’ont pas contribué à rassurer les
investisseurs, en les forçant à s’in-
terroger sur la stabilité et la solidi-
té institutionnelle de la zone.

Surtout, il ne se trouve personne
pour parler aux marchés, de façon
forte et claire, au nom de l’euro. La
communication monétaire euro-
péenne demeure toujours aussi
défaillante, oscillant entre mol-
lesse et confusion. Le président de
la Banque centrale européenne
(BCE), Wim Duisenberg, si habile
et sûr de lui lorsqu’il s’agit de com-
menter la durée de son mandat à
la tête de l’institut d’émission, se
montre beaucoup moins à l’aise
lorsqu’il aborde la question du
taux de change. Il ne parvient pas
à se faire écouter des opérateurs
lorsqu’il martèle que l’euro dis-
pose d’« un important potentiel
d’appréciation ». Le contraste est
grand avec le président de la Ré-
serve fédérale américaine, Alan
Greenspan, dont les moindres
soupirs font tanguer les marchés.
Les dirigeants politiques euro-
péens, de leur côté, tiennent un
discours toujours aussi inco-
hérent. Au moment même où le
ministre allemand des finances,
Hans Eichel, réclame solennelle-
ment « un euro fort », le secrétaire
d’Etat français à l’industrie, Chris-
tian Pierret, juge que la baisse de
l’euro depuis son lancement
« n’est pas une mauvaise chose ».

Les récents événements sur le
Nasdaq sont venus rappeler à quel
point, sur les marchés, les mouve-
ments peuvent être violents
lorsque la panique s’empare des
investisseurs. Le danger au-
jourd’hui n’est pas que l’euro
poursuive sa glissade, mais qu’il
s’écroule. Au risque de saper les
fondations mêmes de l’Union mo-
nétaire.

Pierre-Antoine Delhommais

Le gouvernement tarde à trancher le débat
sur la tarification des services bancaires

Les négociations entre banques et associations de consommateurs sont au point mort
Le ministère des finances a décidé de ne pas ar-
bitrer dans l’urgence le débat entre les banques
et les associations de consommateurs sur la mo-

dification de la tarification bancaire en France.
Sept associations de consommateurs de-
mandent au gouvernement de ne pas attendre

une unanimité sur ce dossier pour agir. Dix
autres organisations de consommateurs ont
quitté définitivement la table des négociations.

LE MINISTÈRE des finances
prend son temps pour arbitrer le
débat sur les nouvelles règles du
jeu en matière de tarification
bancaire en France. C’est ce
qu’ont déploré, mardi 25 avril,
sept associations de consomma-
teurs (Adeic-Fen, Indecosa-CGT,
Asseco-CFDT, CNL, CGL, CNA-
FAL, ALLDC), regroupées au sein
de Conso-France, qui estiment que
le gouvernement ne doit pas
attendre une unanimité sur ce
dossier pour agir.

Majoritaires en nombre d’adhé-
rents, les « sept » ont stigmatisé, à
l’issue d’une réunion avec les ban-
quiers, mardi matin, la « non-ré-
ponse » de Bercy. Le ministère des
finances souhaiterait un accord de
toutes les organisations de
consommateurs, y compris les dix
qui ont claqué la porte des négo-
ciations le 20 avril (AFOC, CLCV,
CNAFC, UNAF, UFC, Orgeco,
UFCS, Familles de France, Familles
rurales, CSF). Ces dernières ont
quitté « définitivement » les négo-
ciations car elles « ne souhaitaient
pas cautionner la future politique
tarifaire des banques où tous les ser-

vices seront payants », selon le
communiqué des « dix ». Surtout,
elles s’opposent au « refus des
banques sur un service de base ban-
caire gratuit pour tous ». Ce service
est prévu par la loi de juillet 1998
contre l’exclusion, mais il reste à
définir quel sera son contenu, à
qui il doit s’adresser et comment il
sera facturé.

La profession bancaire main-
tient pour sa part ses propositions.
Elle devait tenir une conférence de
presse mercredi 26 avril. Sur le ser-
vice bancaire de base, les banques
proposent d’élargir la procédure
de droit au compte et de facturer
la tenue d’un compte à environ
2 euros par mois, soit environ
150 francs par an, contre 250 à
260 francs annuellement au-
jourd’hui, affirment-elles. Face à la
demande de gratuité de ce service,
la profession bancaire rappelle
qu’elle est « une industrie ». Les
établissements bancaires veulent
aussi améliorer le système actuel
de facturation, très peu trans-
parent. Le coût des services ban-
caires a augmenté cinq fois plus
vite que l’indice des prix en douze

ans, selon l’Institut national de la
consommation (INC). Et cette ten-
dance va continuer, car les services
bancaires figurent parmi les moins
chers d’Europe, plaident les ban-
quiers français.

« ASSUMER SA RESPONSABILITÉ »
Marylise Lebranchu, secrétaire

d’Etat à la consommation, a décla-
ré mardi 25 avril à l’Agence
France-Presse : « Laurent Fabius [le
ministre de l’économie] et moi
sommes très favorables à l’applica-
tion du droit de la consommation
aux banques telle que l’ont proposée
les négociateurs la semaine der-
nière. » « Notre souhait est que cela
aboutisse par la négociation. Mais
bien sûr le gouvernement assumera
sa responsabilité », a-t-elle précisé.
Mais elle n’a donné aucune préci-
sion sur le texte législatif dans
lequel serait incorporé cet amen-
dement sur le droit de la consom-
mation appliqué aux banques.
Certains évoquaient la possibilité
de voir figurer cet amendement
dans le projet de loi sur les nou-
velles régulations économiques
(NRE), en cours d’examen.

Le ministère de l’économie et
des finances a ouvert les négocia-
tions sur la tarification des ser-
vices bancaires en octobre 1998,
pour mettre fin à l’exception
française du « ni-ni » (ni tarifica-
tion des chèques ni rémunéra-
tion des dépôts), sous l’égide de
Benoît Jolivet. Bercy souhaitait
obtenir la bénédict ion des
consommateurs. Mais « on ne
veut pas cautionner la tarification
des chèques », martèle Marie-Jo-
sé Nicoli, présidente de l’UFC-
Que choisir, relayant nombre
d’organisations de consomma-
teurs.

Si le gouvernement ne légifère
pas, que se passera-t-il ? Les
banques auront le champ libre
pour tarifer les services ban-
caires comme elles le souhaitent,
ce qu’elles peuvent déjà faire au-
jourd’hui, car la rémunération
des dépôts est possible depuis la
naissance de l’euro, le 1er janvier
1999, de même que la facturation
de l’émission de chèques n’est
pas interdite.

Pascale Santi
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Vers une libéralisation des communications locales
L’Assemblée nationale doit examiner, jeudi 27 avril ou vendredi

28, un amendement à la loi sur les nouvelles régulations écono-
miques portant sur l’ouverture à la concurrence des communica-
tions locales, encore aux mains de l’opérateur historique France
Télécom. Ce texte prévoit la possibilité pour les opérateurs
concurrents de louer le fil de cuivre allant jusque chez l’abonné
afin de lui proposer directement leurs services de transport de
voix et de données à haut débit pour Internet. Le montant de la
location devra « refléter les coûts de renouvellement de lignes
d’abonnés... et devrait faire l’objet d’une péréquation géographique
[permettant les même prix sur tout le territoire] », précise le texte.
En contrepartie de la perte de son dernier monopole, France Télé-
com tente d’obtenir un allégement de la procédure de contrôle
sur ses tarifs de la part de l’Autorité de régulation des télé-
communications. Des amendements dans ce sens devraient être
présentés.

Un accord qui symbolise le nouvel ancrage européen de la Suède
STOCKHOLM

de notre correspondant
C’est loin d’être une déclaration d’amour, mais

les Suédois ont plutôt bien accueilli la nouvelle
d’une réconciliation entre Volvo et Renault, mardi

25 avril, près de sept ans après leur tonitruant di-
vorce. La plupart des experts du royaume et des
responsables syndicaux s’accordent à dire que les
deux entreprises sont complémentaires en Europe
et que l’acquisition de la branche véhicules indus-
triels de Renault, grâce à sa filiale Mack, permettra
à Volvo de doubler sa présence sur le marché nord-
américain.

Le principe d’une entrée de la firme française
dans le capital de son partenaire suédois, à hauteur
de 20 %, fait un peu tiquer dans les médias, mais ne
paraît pas du tout insurmontable. Réunis mercredi
en assemblée générale, les actionnaires de Volvo
devaient, en principe, approuver la proposition de
la direction de procéder à un rachat d’actions en
prévision de l’acquisition de Renault-Véhicules in-
dustriels : ces titres seront confiés à Renault, en
échange de l’apport de sa branche camions.

Le contexte a beaucoup changé dans le royaume
scandinave depuis la rébellion organisée au sein de
Volvo contre l’alliance avec le groupe français,
aboutissant au rejet, le 2 décembre 1993, de la fu-
sion par le conseil d’administration de la firme de
Göteborg. Les deux entreprises ont beaucoup évo-
lué depuis. Après avoir longtemps cru pouvoir s’en
sortir seule, lovée dans sa « niche » de grosses ber-

lines solides, Volvo a dû céder cette division chérie,
la pupille de ses yeux. Ford déboursa pour elle
6 milliards d’euros en janvier 1999. Pour les Sué-
dois, le choc fut considérable, tant ils associaient
ces voitures à leur « modèle » social, solide, égali-
taire et sûr. Depuis, ils ont compris qu’il faut tout
entreprendre pour préserver ce qu’il reste de Vol-
vo, à savoir ses poids lourds mais aussi ses bus, ses
moteurs d’avion et de bateau.

De son côté, Renault fait moins peur aux Sué-
dois depuis sa privatisation partielle. Ils n’avaient
guère goûté la présence, entre les deux PDG, Louis
Schweitzer et Pehr Gyllenhammar, de Gérard Lon-
guet, ministre français de l’industrie de l’époque,
lors de la signature de l’accord de fusion, le 6 sep-
tembre 1993. L’annonce tardive de l’existence
d’une « action spécifique » destinée à l’Etat fran-
çais, avait été perçue à Stockholm comme l’obten-
tion par Paris d’une sorte de droit de veto dans la
conduite des affaires de la nouvelle entreprise.

« ON SE DISPUTAIT POUR TOUT »
« Renault a considérablement changé ces dix der-

nières années », a insisté M. Schweitzer, mardi à
Stockholm devant la presse suédoise, mettant
l’accent notamment sur sa stratégie de croissance
internationale dans l’automobile et sa privatisation
partielle en 1996.

L’opération annoncée mardi est, elle aussi, très
différente de celle conclue en septembre 1993. Il
n’est plus question d’une fusion complète, avec
échange de participations croisées. « La structure
imaginée à l’époque était très compliquée, avec la
création de nombreux comités communs, ce qui fit
qu’on se disputait pour tout », se rappelle Christer
Larsson, expert automobile écouté et l’un des pre-
miers à s’être prononcés contre le mariage Re-
nault-Volvo.

Forts de cette leçon, M. Schweitzer et Leif Jo-
hansson, PDG du groupe suédois depuis 1997, ont

tenté de trouver les mots pour rassurer. « Nous
avons beaucoup travaillé pour parvenir à un accord
dont la structure financière et décisionnelle est simple
à comprendre et nous avons passé du temps à élabo-
rer une vision commune », a déclaré M. Johansson.
Quant à son homologue français, il a répété que
Renault n’avait « pas l’intention de dépasser les 20 %
du capital de Volvo », que celle-ci resterait à Göte-
borg, avec un patron suédois.

D’une manière plus générale, le climat industriel
s’est beaucoup internationalisé dans le royaume au
cours des dernières années. En 1999, 200 000 Sué-
dois travaillaient dans des entreprises industrielles
contrôlées par des capitaux étrangers, contre
110 000 en 1990, indique Lars Jagrén, économiste à
la Fédération des industries suédoises. La tendance
est à peu près similaire pour l’ensemble des firmes
du pays. « Le temps où les Suédois pensaient pouvoir
s’en sortir seuls est révolu », constate-il. Par
conséquent, dit-il, l’opinion publique s’est sensibili-
sée à la nécessité d’apports étrangers pour le main-
tien d’une industrie compétitive dans le pays.

La Suède a adhéré à l’Union européenne en
1995. Même si environ la moitié de la population
affirme encore vouloir en sortir aujourd’hui, cette
appartenance à l’Union a marqué les esprits. « De-
puis, le degré d’acceptation des firmes européennes
par les Suédois est plus élevé qu’avant, après avoir été
très attirés par celles provenant des Etats-Unis », es-
time M. Jagrén.

Le gouvernement social-démocrate envisage dé-
sormais la tenue d’un référendum sur l’adoption
de l’euro, ce qui constituerait une étape de plus
vers la « normalisation » des relations entre la
Suède et le continent. Ceux-ci seront d’ailleurs
physiquement reliés par un immense pont
construit au-dessus du détroit de l’Oresund, dont
l’inauguration aura lieu le 1er juillet.

Antoine Jacob

ANALYSE
L’opinion publique a compris
le besoin d’apports étrangers
pour le maintien d’une industrie
compétitive dans le pays

Le rachat de Renault VI par Volvo
inquiète les syndicats et les élus rhônalpins

Les promesses de maintien de l’emploi sont mises en doute
Le PDG de Renault Véhicules industriels, Patrick
Faure, a informé mardi 25 avril le comité central
d’entreprise du projet de rapprochement avec le

suédois Volvo. André Gérin, maire (PCF) de Vé-
nissieux, évoque un « nouvel abandon indus-
triel » et souligne qu’en vingt ans 26 000 em-

plois ont déjà été perdus. La CGT, précisant que
l’accord n’est pas encore définitif, affirme que
les salariés peuvent le mettre en échec.

LYON
de notre correspondante

Tandis que Louis Schweitzer et
Leif Johansson, les patrons de Re-
nault et de Volvo, présentaient à Pa-
ris leur projet commun dans les ca-
mions, mardi 25 avril dans la
matinée, Patrick Faure, PDG de Re-
nault Véhicules industriels (Re-
nault VI), informait au même mo-
ment, à Lyon, le personnel au cours
d’une réunion du comité d’entre-
prise.

Malgré les propos rassurants tenus
tant par la direction du groupe auto-
mobile français que par celle de sa fi-
liale poids lourds, certifiant que le
projet n’aurait « pas d’impact sur
l’emploi » – une phrase inscrite en
toutes lettres dans le protocole d’ac-
cord signé entre les deux entre-
prises –, syndicats et élus de la région
Rhône-Alpes, où se concentrent les
deux tiers des effectifs de Renault VI,
ont accueilli cette nouvelle avec in-
quiétude et circonspection.

La CGT et la CFDT déplorent le
« simulacre du respect des instances
représentatives du personnel ». « Nous
avons été prévenus alors que l’infor-

mation était diffusée dans toutes les ré-
dactions », explique Michel Forlère,
secrétaire de Symetal 69. Les deux
organisations syndicales contestent
le « flou » du projet et s’inquiètent
du sort d’Iris bus, la filiale commune
de Renault VI et du groupe italien
Iveco (Fiat) créée dans les autobus et
autocars, et qui n’est pas incluse
dans le projet de cession à Volvo.
Mais, surtout, les salariés craignent à
terme des réductions d’effectifs.

COMMUNIQUÉ AU VITRIOL
« Aujourd’hui, explique Michel

Forlère, le site de Vénissieux comporte
encore des productions conséquentes
en matière d’emboutissage et de fon-
derie. Mais demain ? On nous dira
que le volume des moteurs produit par
Renault VI est insuffisant, que la fon-
derie est obsolète. Inéluctablement,
Volvo reprendra des activités de nos
sites. »

André Gérin, le maire communiste
de Vénissieux, où 3 142 personnes
travaillent pour le groupe – notam-
ment sur la fabrication des moteurs
et l’emboutissage – a publié un
communiqué au vitriol, dans lequel il

dénonce le « flagrant délit de men-
songe » des dirigeants du construc-
teur. « Renault abandonne sa place
historique dans le secteur poids lourds,
déplore-t-il. Renault VI est devenu
une monnaie d’échange boursière. ».
L’élu, qui fut ouvrier chez Berliet,
puis technicien chez Renault VI, s’in-
quiète des conséquences de cette
cession non seulement pour la ré-
gion, mais pour « l’avenir de nos en-
fants et la grandeur de la France ».
N’ignorant pas que le débat est ani-
mé au Parlement sur les nouvelles
régulations économiques, M. Gérin
interpelle le premier ministre : « Le
gouvernement Jospin va-t-il prendre
position pour s’opposer à ce mauvais
coup pour l’économie et pour l’em-
ploi ? »

A Saint-Priest, où sont implantés
le centre d’étude et de recherches
ainsi que la fabrication des ponts et
des essieux, soit 2 800 personnes au
total, le maire socialiste, Bruno Pol-
ga, se dit « vigilant », même si la di-
rection a pris soin de lui indiquer que
la totalité des activités serait mainte-
nue. Raymond Barre, le président
(app. UDF) de la Communauté ur-

baine de Lyon, s’est félicité de cet ac-
cord qui « consolide les positions de
Renault dans le domaine des poids
lourds », mais espère « que cela n’au-
ra pas de conséquences d’emploi pour
Lyon ».

Si les inquiétudes sont si vives,
c’est que le fabricant de camions
fondé en 1903 dans la région par Ma-
rius Berliet et racheté en 1978 par Re-
nault a vu fondre ses effectifs au
cours du siècle. « En vingt ans, estime
André Gérin, Renault VI a perdu
26 000 emplois. » Le groupe n’em-
ploie plus que 11 400 personnes en
France, contre 38 000 au moment de
la fusion Saviem-Berliet.

Les syndicats, de leur côté, at-
tendent le comité central d’entre-
prise qui se tiendra le 11 mai pour
contre-attaquer. La CGT souligne
que rien n’est encore définitif. « Les
deux entreprises ont un délai de six à
huit mois pour obtenir l’agrément des
autorités compétentes françaises, eu-
ropéennes et américaines. Les salariés
peuvent mettre en échec les objectifs
des dirigeants. »

Sophie Landrin

La fin du noyau dur
Vivendi s’est décidé à couper

les derniers liens avec ses
grands actionnaires. Les partici-
pations croisées qui existaient
encore avec Alcatel et Saint-Go-
bain notamment vont être dé-
faites rapidement. Le produit de
ces cessions est déjà engagé :
l’argent de la vente va permettre
de racheter à Vodafone 7,5 % du
capital de Cegetel, comme il a
été convenu entre l’opérateur
britannique et le groupe fran-
çais. Vivendi aura ainsi la majo-
rité dans sa filiale de télé-
communications.

Pour se donner quelques pro-
tections, le groupe a prévu
d’adopter un arsenal anti-OPA
complet : déclaration de fran-
chissement de seuil tous les
0,5 % et possibilité d’augmenter
le capital en cas d’attaque. Re-
nonçant au principe de base
– une action, une voix –, Vivendi
propose un dispositif très
compliqué qui revient à limiter
les pouvoirs des tous les action-
naires possédant plus de 2 % du
capital. Les actionnaires minori-
taires ont l’intention de contes-
ter cette mesure.

La Commission européenne veut renforcer la concurrence dans les télécoms
BRUXELLES

(Union européenne)
de notre correspondant

Poursuivre la libéralisation des
télécommunications, simplifier et
actualiser la réglementation en te-
nant compte des nouvelles techno-
logies, promouvoir l’essor d’Inter-
net : tels sont les objectifs décrits
dans la communication que la
Commission européenne soumet-
tait, mercredi 26 avril, aux Etats
membres et qui seront traduits
sous forme de projets de direc-
tives, ce qui prend habituellement
deux ans.

Erkki Liikanen et Mario Monti,
les commissaires chargés respecti-
vement de la société de l’informa-
tion et de la concurrence, consi-
dèrent qu’il faut aller plus vite en
ce qui concerne l’ouverture – ou
« dégroupage » – de la « boucle lo-
cale », c’est-à-dire de l’ultime par-
tie du réseau, qui relie le dernier
commutateur au client.

Dans les années qui ont précédé
la libéralisation complète des télé-
communications, le 1er janvier
1998, les opérateurs historiques, tel
France Télécom, se sont battus
pour garder le contrôle de la
boucle locale. Les nouveaux opéra-
teurs de téléphonie fixe peuvent
avoir accès à cette partie du ré-
seau, mais aux conditions de tarifs

et de nombre de raccordements
(c’est le « groupage ») qu’impose
l’opérateur historique. C’est cette
situation de concurrence très in-
complète que la Commission en-
tend modifier.

ACCÈS INTERNET À BAS PRIX
L’enjeu est considérable : la libre

utilisation de l’infrastructure de-
vrait permettre l’accès à Internet à
des prix bas. Les nouveaux opéra-
teurs, moyennant une rémunéra-
tion du détenteur de la « boucle »,
auraient tout loisir d’installer sur
cette partie du réseau des équipe-

ments qui rendent possible l’Inter-
net à grand débit. Pour accélérer
les choses, la Commission présente
une « recommandation » visant à
ce que le « dégroupage de la
boucle locale » s’opère dans tous
les Etats membres, ce que la
France s’apprête à faire (lire ci-
contre).

Outre cette initiative très
concrète, la Commission envisage
de remplacer les 22 directives qui
régissent le secteur de la commu-
nication par cinq nouvelles direc-
tives. La première rappellera le
principe de « réseau ouvert » ; la

seconde traitera des conditions
d’accès et d’interconnexion des
tiers aux réseaux ; la troisième des
attributions de licences ; les autres
seront consacrées à la protection
des données et au service univer-
sel. Au nom de la « convergence »
entre les différents supports de
communication, la nouvelle légis-
lation s’appliquera de façon iden-
tique au téléphone, au câble, à la
TV hertzienne ou au satellite. 

La communication aborde le
problème de l’octroi des licences
de troisième génération de télé-
phonie mobile (norme UMTS), qui
inquiète bon nombre des opéra-
teurs en raison des prix atteints par
les enchères en Grande-Bretagne.
La Commission, certes, constate
qu’une majorité d’acteurs réticents
à l’égard du système d’enchères
préféreraient la « soumission
comparative » (à l’appréciation de
l’administration régulatrice). Ce-
pendant, elle ne semble pas vou-
loir s’impliquer dans ce débat.

En 1998, les membres de l’Union
n’ont pas pu s’entendre sur un
mode d’allocation des fréquences.
La Commission, peu soucieuse de
se heurter aux Etats sur ce thème,
n’envisage pas aujourd’hui d’aller
plus loin. 

Philippe Lemaître

Vivendi amorce
sa grande mutation vers

les télécoms et les médias
Le groupe envisage sa cotation sur le Nasdaq
NASDAQ ou New York Stock

Exchange ? C’est la grande ques-
tion des dernières semaines chez
Vivendi. Le groupe de télécommu-
nications et de services veut être
coté très rapidement à la Bourse
de New York, de préférence avant
l’été. Après hésitations, son PDG,
Jean-Marie Messier, penche pour
le Nasdaq. C’est le marché à la
mode où sont toutes les valeurs
mondiales de haute technologie,
celui qui correspond le mieux à
l’ambition nouvelle du groupe
français.

Cette cotation américaine de Vi-
vendi correspond à la dernière
étape de la grande mutation du
groupe, qui s’apparente à celle des
conglomérats allemands, Preus-
sag ou Mannesmann. Parti des
services collectifs et du BTP, Vi-
vendi a évolué, sous l’impulsion
de Jean-Marie Messier (son pré-
sident depuis 1995), vers la
communication. La prochaine as-
semblée générale, qui doit se tenir
jeudi 27 avril, sera celle qui entéri-
nera la rupture définitive avec le
passé de l’ex-Générale des eaux.

Depuis le début de l’année, la
transformation est totale. L’im-
mobilier – qui a coûté au groupe
plus de 38 milliards de francs de
pertes et a failli l’emporter au mi-
lieu des années 90 –, est sorti du
groupe il y a un mois. Le BTP, qui
représentait encore 58,4 milliards
de francs (21,4 % du chiffre d’af-
faires total) en 1999, a presque en-
tièrement quitté le périmètre de
Vivendi. Le groupe ne détient plus
que 15 % de la SGE, qui vient de se
rebaptiser Vinci.

Sous la pression des action-
naires et des marchés, le groupe a
engagé dans le même temps une
clarification entre ses métiers de
la communication et ceux des ser-
vices. Vivendi environnement, re-
groupant les activités de l’eau, des
déchets, de l’énergie et des trans-
ports, a été créé et doté d’une
comptabilité distincte de celle du
groupe.

NETTOYAGE DE BILAN
Profitant de cette réorganisa-

tion comptable, Jean-Marie Mes-
sier a procédé à un nettoyage de
bilan. L’essentiel des dettes du
groupe, environ 16,5 milliards
d’euros, issues de toutes les opé-
rations du passé, a été regroupé
au sein de Vivendi environne-
ment, tandis que le groupe, qui
porte le pôle communication, n’a
hérité que de 4 milliards d’euros
d’endettement.

Ce dernier a déjà remboursé ses
dettes avec la vente d’actifs, no-
tamment celle des centrales de sa
filiale américaine d’énergie, Sithe.
En revanche, Vivendi environne-
ment croule sous l’endettement.
Malgré ses positions importantes
dans les services et notamment
dans l’eau, la filiale d’environne-
ment n’a pas la capacité de faire
face aux frais financiers. Pour la
doter de fonds propres, Vivendi
veut l’introduire en Bourse. L’opé-
ration, prévue avant ou juste
après l’été, devrait permettre, se-
lon les calculs du groupe, de lever
entre 4 à 5 milliards d’euros sur le
marché, contre 30 à 40 % du capi-
tal de Vivendi environnement

Le groupe jure qu’il ne s’agit
que d’un changement comptable,
que Vivendi environnement reste-
ra un de ses deux piliers. Il refuse
même d’évoquer une éventuelle
scission.

Dans les faits, pourtant, le cœur
n’y est plus. La filiale de services,
jusqu’alors placée au centre des
préoccupations du groupe, est de-
venue moins essentielle. Le rachat
de l’américain US Filter apparaît
comme une dernière étape pour
l’aider à se renforcer dans son
premier métier de l’eau. Même si
sa recapitalisation se déroule sans
problème, la société n’aura pas les
moyens, par la suite, de jouer les
fédérateurs dans ses métiers et
paraît condamnée à ne devoir
compter que sur ses propres
forces. Toute l’énergie du groupe
est maintenant orientée vers la
communication. La création de
MAP, ce portail Internet pour les
abonnés de Vivendi, Canal plus et
Vodafone, a rasséréné Vivendi.
Les multiples propositions d’ac-

teurs aussi divers qu’AOL (le pre-
mier fournisseur mondial d’accès
à Internet) ou l’opérateur néerlan-
dais de téléphonie KPN pour re-
joindre MAP viennent le conforter
dans ses paris de convergence
entre les technologies et les conte-
nus. Les deux associés, Vodafone
et Vivendi, ont toutefois décidé de
développer seuls ce portail. Ils ne
veulent l’ouvrir à des partenaires
extérieurs qu’une fois que celui-ci
existera et pourra être bien valori-
sé. « Depuis l’accord de MAP, nous
sommes beaucoup plus décontrac-
tés face aux mouvements dans le té-
léphone mobile. Nous savons que
nous avons déjà accès à une large
gamme d’abonnés. Nous n’avons
donc pas besoin de surpayer pour
en acquérir de nouvelles », re-
connaît M. Messier.

Vivendi s’est porté candidat à
une licence UMTS en Espagne et y
a obtenu une exploitation pour
cette troisième technologie de té-
léphonie mobile. Il est aussi candi-
dat à une licence en France. En re-
vanche, il a refusé de participer
aux enchères en Grande-Bre-

tagne, le marché lui apparaissant
bien trop concurrentiel.

Délaissant les réseaux tech-
niques très coûteux à créer et à
exploiter, le groupe veut porter
tous ses efforts sur les contenus.
Son ambition est de devenir un
acteur mondial dans tous les pro-
duits clés pour Internet.

Sa filiale, Havas Interactif, est
en train d’essayer de construire
des portails éducatifs en France,
aux Etats-Unis, en Grande-Bre-
tagne, en Allemagne, en Espagne,
qui lui permettraient d’exploiter
et de développer ses fonds ac-
cumulés dans l’éducation. Une
même expérience est tentée dans
la santé et aussi dans les jeux, où
Vivendi est devenu le numéro
deux mondial des jeux en ligne. Le
groupe a besoin d’acquérir
d’autres références pour devenir
un acteur incontournable dans ce
secteur.

Lui en laissera-t-on le temps ?
La séparation comptable et juri-
dique des deux grands métiers du
groupe, ses avancées dans le
monde d’Internet excitent de
nombreuses convoitises. Les ru-
meurs récentes évoquent soit une
alliance avec l’électricien alle-
mand RWE, soit une autre avec le
canadien Seagram. Vivendi dé-
ment mais il se sait au centre des
réflexions de ses concurrents. Le
sort réservé à l’allemand Mannes-
mann, qui n’a pas eu le temps de
gérer sa transition de la méca-
nique vers le téléphone, est dans
tous les esprits. Face à des géants
capables de lancer des opérations
de plusieurs centaines de milliards
de dollars pour s’emparer de leur
proie, Vivendi paraît fragile.

Martine Orange
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Les joueurs-stars convoités
Que ce soit Marcel Desailly ou Emmanuel Petit pour SFR, Fabien

Barthez pour McDonald’s, Vixente Lizarazu ou Didier Deschamps
pour Lu, ou la super-star Zinedine Zidane pour Dior, tous ont la cote
auprès des publicitaires. « C’est une génération de joueurs formidable-
ment sexy, qui, par leur vie sentimentale notamment, sont entrés de
plain-pied dans le star-système », commente Alain Cayzac, le président
de Havas Advertising Sports, l’agence de communication de Cegetel
pour le football.

Xavier Michalon, le responsable de la communication événemen-
tielle de SFR, explique : « Ils sont vecteurs de jeunesse, de dynamisme, de
sympathie et apportent le statut de la star. Leur notoriété est incroyable. »
Les champions du monde permettent une adhésion immédiate du pu-
blic aux campagnes publi-promotionnelles les plus anodines.

L’autorisation de la publicité télévisée
pour les sites Internet soumise au Conseil d’Etat

LE CONSEIL supérieur de l’au-
diovisuel (CSA) persiste et signe.
Malgré le tollé déclenché en février
par leur décision d’autoriser la pu-
blicité pour les sites Internet à la té-
lévision, les sages n’ont pas renoncé.
Ils ont juste décidé, mardi 18 avril,
d’en reporter l’application au 1er sep-
tembre. Mais ils n’ont pas précisé si
la période expérimentale de dix-huit
mois initialement prévue est main-
tenue (Le Monde du 24 février).

Après que Catherine Trautmann,
alors ministre de la culture et de la
communication, eut exprimé « [sa]
préoccupation devant [les] consé-
quences probables » de cette déci-
sion, le groupe de travail « publi-
cité » du CSA, animé par Janine
Langlois-Glandier, a reçu, entre le 6
et le 30 mars, les représentants des
vingt-huit organisations profession-
nelles concernées par cette interpré-
tation du décret de 1992 sur l’inter-
diction de la publicité télévisée pour
certains secteurs. Publicitaires, re-

présentants de la presse écrite, des
radios et des télévisions, de l’édition,
du cinéma, de la production audio-
visuelle sont venus exprimer leurs
craintes de voir ainsi déséquilibré le
marché publicitaire.

« INAPPLICABLES »
Le CSA leur a présenté un tableau

en quatre colonnes sur la manière
dont pourrait s’appliquer cette déci-
sion. Exemples : les journaux pour-
raient faire une publicité pour leur
site Internet, mais sans l’accompa-
gner d’une offre d’abonnement ou
d’une référence au support papier ;
même chose pour les éditeurs à
condition de ne pas en profiter pour
faire la promotion du dernier roman
paru.

« Inapplicable », estiment la plu-
part des représentants des secteurs
concernés. D’autres auraient sou-
haité que la concertation se pour-
suive. « Cela nous aurait permis de
discuter davantage des modalités

d’application et d’envisager avec les
distributeurs les mesures d’accompa-
gnement nécessaires », explique un
représentant du Syndicat de la
presse quotidienne régionale
(SPQR), qui vient de déposer une
requête conjointe avec le Syndicat
professionnel de la presse magazine
et d’opinion (SPPMO) auprès du
Conseil d’Etat ; celle-ci s’ajoute aux
six recours déjà déposés par les re-
présentants de la radio, du cinéma
et des auteurs notamment.

Les adversaires de la décision du
CSA espèrent que la haute juridic-
tion administrative leur donnera rai-
son avant la date d’application fixée
par le CSA. Il reste l’inconnue de
l’attitude de Catherine Tasca, la
nouvelle ministre de la culture et de
la communication, qui, dans les dé-
clarations qui ont suivi sa nomina-
tion, avait semblé prendre quelques
distances avec la décision du CSA.

Françoise Chirot

L’équipe de France de football continue à faire vendre
LES BLEUS, à la veille de leur

match amical contre la Slovénie,
étaient entourés comme s’ils al-
laient disputer un quart de finale
de la Coupe du monde ! Deux ans
après leur titre mondial, ils sus-
citent toujours l’engouement. Des
hommes de marketing surtout.

Mardi 25 avril, au Centre tech-
nique national de Clairefontaine
(Yvelines), le groupe Cegetel
(SFR, le 7, AOL) signait solennel-
lement le contrat qui le liera jus-
qu’en 2002 à l’équipe sportive la
plus prisée du moment. Contrai-
rement au premier partenariat,
noué en 1996, Cegetel ne mise

plus uniquement sur l’équipe de
France, mais veut, avec la Fédéra-
tion française de football, jouer
un rôle dans la formation – de
l’encadrement notamment :
« Nous voulons enrichir, renforcer,
enraciner Cegetel dans le foot fran-
çais », a déclaré le directeur géné-
ral de Cegetel, Philippe Germond.

Le groupe Cegetel a mis 20 mil-
lions de francs sur la table – une
somme minime au regard des
500 millions de francs net dépen-
sés en communication par les
marques du groupe – pour deve-
nir le partenaire de la Fédération
française de football et de l’équipe

de France. « Nous sommes très vi-
sibles dans le football, il faut main-
tenant que nous travaillions sur
notre légitimité », explique-t-on
chez Cegetel.

Pour l’opérateur, le foot s’inscrit
désormais dans une stratégie glo-
bale. Et l’équipe de France reste
un vecteur d’image inégalé. Au
titre du contrat Cegetel, 4 millions
de francs reviendront à Football
France Promotion, un joint-ven-
ture créé en 1981 par Jean-Claude
Darmon et l’Union nationale des
footballeurs professionnels
(UNFP) pour commercialiser la
sélection tricolore. Une trentaine

d’autres entreprises ont acquis le
droit d’utiliser le label « partenaire
de l’équipe de France de football »,
pour organiser des jeux-concours
ou acheter des panneaux à leur
nom autour des terrains de jeu.

Les marques sont interdites sur
les maillots lors des matches ? Peu
importe. Certains annonceurs ont
bien su tirer leur épingle du jeu.
Adidas et Canal+ sont les marques
que le public associe le plus spon-
tanément au football : elles sont
les seules à être autorisées (avec
LG et Carrefour) à figurer sur les
maillots et les chasubles d’entraî-
nement, moyennant une contri-

bution financière quatre ou cinq
fois supérieure à celle de Cegetel.
« Nous adaptons les prestations aux
besoins », explique Jean-Claude
Darmon, dont le mandat auprès
de l’équipe de France, via Football
France Promotion, arrive à
échéance en 2002.

RÈGLES PEU CLAIRES
Les règles du partenariat ne

sont pas claires. Pour être associé
à la dizaine de matches annuels de
la sélection nationale, il en coûte
de 1,5 à 20 millions de francs. Au
total, entre 130 et 150 millions de
francs sont entrés dans les caisses
grâce au programme marketing
de l’équipe de France. A la veille
de l’Euro 2000, cette somme est
en augmentation de 20 % par rap-
port à la Coupe du monde de
1998. Elle représente près du
double des recettes enregistrées
sur la sélection française pour
l’Euro 1996. La raison tient en cinq
mots : ils-sont-champions-du-
monde.

« Tous les partenariats noués
avant la Coupe du monde ont été
prolongés, confirme Philippe Piat,
de l’UNFP. Sur la base de tarifs un
peu plus chers, mais qui ne sont pas
passés du simple au double. Et les
nouvelles sollicitations sont nom-
breuses et plus appuyées. » Qui au-
rait pu penser que, deux ans après
la Coupe du monde, les écrans pu-
blicitaires de TF 1 entourant un
match amical comme France-Slo-
vénie seraient autant remplis – au
total quarante-deux spots, soit
16,8 minutes dans les écrans
d’avant-après match et pendant la
mi-temps ? La féminisation de
l’audience perdure, alors que 70 %
des femmes se disaient allergiques
au football avant la Coupe du
monde 1998 (Ipsos). Et les jeunes,
autre cible chérie des annonceurs,
sont en forte augmentation dans
les stades (+ 20 % environ). Consé-
quence : les entreprises sont de

plus en plus intéressées par ce
qu’elles estiment être une « cible
captive de masse ». Et l’équipe de
France est la porte d’entrée rêvée.

Cet engouement n’est-il qu’un
feu de paille ? Quelques scep-
tiques attendent les prochains ré-
sultats. Mais la plupart des profes-
sionnels parient sur une réussite à
long terme. Même si, prévient
Alain Cayzac, président d’Havas
Advertising Sports, « le plus déli-
cat sera de garder pendant deux
ans l’attrait de l’équipe de France
aux yeux du public, alors qu’elle ne
jouera aucun match qualificatif
pour la Coupe du monde 2002 ».

Florence Amalou

DÉPÊCHES
a PRESSE : le tribunal de grande instance de Paris a débouté
l’agence Capa de son procès en diffamation contre Georges Blon-
deau et Philippe Val, respectivement directeur et rédacteur en chef
de Charlie-Hebdo, mardi 25 avril. Le 26 mai 1999, M. Val dénonçait,
dans un éditorial, une coupe ayant amputé ses propos sur Jean-
Marie Messier, PDG de Vivendi, lors de l’émission « Place de la Ré-
publique », diffusée sur France 2 et produite par Capa (Le Monde du
28 mai 1999). Le tribunal a estimé que, « compte tenu des liens écono-
miques » entre Capa et Vivendi, l’article de M. Val a été « rédigé dans
l’intérêt légitime du public sur un sujet essentiel pour la démocratie ».
a Hollinger International va mettre en vente la plupart de ses
petits magazines hebdomadaires en Amérique du Nord. Le
groupe de presse canadien, contrôlé par le magnat Conrad Black,
espère relancer son cours de Bourse, réduire sa dette et restructurer
son capital par un rachat d’actions ou une cession à ses action-
naires.
a PUBLICITÉ : la régie publicitaire IP France, filiale du groupe
CLT-UFA, a annoncé, mardi 25 avril, la transformation de son dé-
partement IP Interactive en filiale à part entière, dédiée à l’internet.
Elle sera dirigée par Benoît Cassaigne, nommé directeur général, qui
était auparavant directeur général adjoint d’IP France.

« Libération » cherche de nouveaux partenaires financiers
Le directeur du quotidien, Serge July, a confirmé l’ouverture de discussions sur le tour de table du journal,

confronté à un éventuel désengagement de son actionnaire majoritaire, le groupe Pathé, et à la nécessité de financer son développement
LIBÉRATION est-il à vendre ?

D’ici à la fin de l’année, le quotidien
devra avoir trouvé de nouveaux
partenaires financiers. Sans rien dé-
voiler des intentions de son action-
naire majoritaire – le groupe Pathé
dirigé par Jérôme Seydoux –, Serge
July, directeur du journal, a confir-
mé, mardi 25 avril, devant les repré-
sentants salariés du conseil de sur-
veillance que « des discussions sont
en cours ». Toutefois, il s’est refusé
à préciser la nature et les conditions
de ces tractations, le calendrier et
encore moins le nom de ses inter-
locuteurs.

Cette période d’incertitudes s’est
trouvée précipitée par l’échéance
de remboursement d’un prêt de
72,6 millions de francs consenti à
Libération par son actionnaire prin-
cipal (Le Monde daté 23-24 avril).
En janvier 1995, le groupe Char-
geurs – avant la réorientation des
activités cinéma et télévision de
M. Seydoux dans Pathé – avait

souscrit 75 millions de francs
d’obligations convertibles en ac-
tions pour sortir le journal des diffi-
cultés financières consécutives à
l’échec de Libé 3.

INTERROGATIONS
Un an plus tard, sous la menace

d’une perte de 240 millions de
francs, un plan de restructuration
et de recapitalisation avait dû être
adopté. Par un nouvel apport de
70 millions de francs, M. Seydoux
avait pris le contrôle du quotidien
en portant la participation de sa fi-
liale, Soparic, de 11,98 % à 66 %. A
cette occasion, les soixante-quinze
millions d’obligations convertibles
avaient été transformées en em-
prunt simple à des conditions avan-
tageuses, jusqu’à l’échéance de
l’automne 2000.

Grâce au résultat enregistré en
1999 – « le meilleur de son histoire »,
relevait Serge July dans un éditorial
publié le 4 février –, le journal serait

à même de négocier le rachat de
cette dette, ramenée à 72,6 millions
de francs, auprès des banques du
journal. Faute de quoi, le quotidien
serait contraint de payer des inté-
rêts beaucoup plus élevés.

L’approche de cette échéance a
relancé les interrogations sur les re-
lations du journal avec son princi-
pal actionnaire. Selon nos informa-
tions, que ni M. July ni le groupe
Pathé n’ont voulu commenter,
M. Seydoux aurait demandé à un
cabinet d’avocats spécialisés d’étu-
dier les conditions d’un retrait par-
tiel ou total de son groupe.

Les conditions y sont favorables.
Avec un résultat d’exploitation de
41,7 millions de francs et un résultat
net de 17,5 millions de francs pour
un chiffre d’affaires de 537,7 mil-
lions de francs, Libération a retrou-
vé une bonne santé financière. Se-
lon un banquier, la valorisation du
titre serait estimée à plus de
300 millions de francs, hors le sec-

teur des éditions électroniques.
Cette situation devrait permettre
au groupe Pathé d’envisager un re-
trait, sans trop de pertes et surtout
sans compromettre l’équilibre en-
core fragile du quotidien.

Par respect envers un engage-
ment familial, Jérôme Seydoux s’est
porté au secours de Libération dans
sa période la plus noire, en 1995,
puis en 1996. Pour autant, comme
l’a rappelé récemment un de ses
porte-parole, « la presse écrite ne
fait pas partie des métiers de Pathé »,
essentiellement centrés sur le ciné-
ma et la télévision. Et M. Seydoux,
à qui l’on prête des projets dans le
numérique, n’a jamais caché qu’il
pourrait être amené, un jour ou
l’autre, à se retirer. « Lié par une
sorte de contrat moral, M. Seydoux a
joué un rôle de protecteur dont il
peut se libérer sans déstabiliser le
titre. Mais il n’entend pas remplir son
rôle d’actionnaire pour conforter le
journal dans ses développements »,

note un observateur. Or c’est bien
un actionnaire actif dont le journal
a besoin pour mener à bien ses pro-
jets de relance.

Le plan présenté par Serge July
lors de la nomination de Jacques
Amalric à la direction de la rédac-
tion (Le Monde du 24 février)
prévoit, en premier lieu, une réno-
vation de la formule du quotidien,
confronté à un tassement de ses
ventes (169 500 exemplaires de dif-
fusion payée en 1999), notamment
en kiosque. Elle est toujours à
l’étude. L’avenir des éditions élec-
troniques nécessitera des inves-
tissements autrement plus impor-
tants.

CESSION DES PARTS
Avec l’éventuelle cession des

parts du groupe Pathé, cette re-
cherche de capitaux, pour un mon-
tant non évalué, suscite des convoi-
tises. Elle alimente les rumeurs sur
l’intérêt de groupes financiers et de

communication français ou étran-
gers. Parmi les pistes les plus fré-
quemment évoquées, celles de Ber-
nard Arnault, via LVMH ou le
groupe Desfossés International (La
Tribune, Radio Classique) ou d’Al-
bert Frère, via la CLT-UFA et ses al-
liances dans RTL Group et le
groupe Pearson (Les Echos) n’ont
pas été confirmées. Le récent ac-
cord de Libération avec le groupe
Sud-Ouest pour la création d’un ré-
seau national de city-guides sur In-
ternet ne devrait guère dépasser le
cadre de cette coopération.

Face à l’absence de réponses pré-
cises à ses interrogations, le person-
nel du journal, actionnaire à
26,88 %, manifeste une très grande
perplexité. Et ses représentants ne
semblent pas décidés à se satisfaire
des garanties fournies par M. July,
selon lesquelles l’indépendance du
titre sera préservée.

Michel Delberghe



LeMonde Job: WMQ2704--0022-0 WAS LMQ2704-22 Op.: XX Rev.: 26-04-00 T.: 10:58 S.: 111,06-Cmp.:26,11, Base : LMQPAG 23Fap: 100 No: 0383 Lcp: 700  CMYK

22 / LE MONDE / JEUDI 27 AVRIL 2000 I F I N A N C E S  E T  M A R C H É S

VALEUR DU JOUR

ExxonMobil dopée
par la flambée du brut
PREMIER TRIMESTRE faste
pour les compagnies pétrolières.
Tous les groupes ont profité de la
flambée des cours du brut, passé,
pour le brent (qualité de réfé-
rence de la mer du Nord), de 11 à
26 dollars en moyenne sur cette
période. ExxonMobil, le numéro
un mondial du secteur, a annoncé
un doublement de son bénéfice
avant éléments exceptionnels à
3,35 milliards de dollars pour le
premier trimestre 2000 (contre
1,611 milliard sur la même période
de 1999). Après éléments excep-
tionnels, notamment les coûts as-
sociés à la fusion des deux
groupes Exxon et Mobil, le béné-
fice net atteint 3,48 milliards de
dollars (contre 1,484 milliard).
Cette performance dépasse les
prévisions des analystes. L’action
ExxonMobil a progressé mardi
25 avril. Simultanément Texaco,
troisième pétrolier américain et
sixième mondial, a annoncé un
quasi-triplement de son résultat
trimestriel avant éléments excep-
tionnels, à 574 millions de dollars.
Le bénéfice net est, quant à lui,
multiplié par six, à 602 millions de
dollars. Son compatriote Conoco
a vu sa performance presque
quintuplée, à 391 millions de dol-
lars.
Pour ExxonMobil, les bénéfices
en amont (exploration, exploita-
tion) ont atteint le niveau record
de 2,8 milliards de dollars, grâce à
une hausse des prix du pétrole
brut de plus de 15 dollars et à une
progression des cours de gaz na-

turel. En revanche, les bénéfices
en aval (raffinage, distribution)
ont reculé, en raison de l’incapa-
cité du groupe à relever les prix
de ses produits alors que les cours
du brut augmentaient, a estimé,
dans un communiqué, le pré-
sident du groupe, Lee Raymond.
Le début de la baisse des prix du
brut à la fin du trimestre, après la
décision de l’Organisation des
pays exportateurs de pétrole
(OPEP) d’augmenter leur produc-
tion, s’est traduit par une nette
amélioration des marges. Cette
tendance se poursuit. Concernant
les cessions demandées par
Bruxelles dans le cadre de la fu-
sion, Mobil a revendu sa partici-
pation dans la filiale commune
qu’il avait, avec BP, dans le raffi-
nage et la distribution en Europe.

Dominique Gallois

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
WALL STREET a terminé en forte
hausse, mardi 25 avril. L’indice
Dow Jones des 30 valeurs indus-
trielles a terminé sur un gain de
2,01 % (ou 218,72 points), à
11 124,82 points. L’indice compo-
site de la Bourse électronique
Nasdaq, qui regroupe l’essentiel
des valeurs de la haute technolo-
gie et de l’Internet, a terminé sur
un gain de 228,75 points, soit
6,57 %, à 3 711,23 points. Il a enre-
gistré sa deuxième plus forte
hausse en points et sa troisième
en pourcentage. Enfin, l’indice
Standard & Poor’s 500 a terminé
sur un gain de 3,31 %, à
1 477,14 points.

TAUX
LES MARCHÉS obligataires euro-
péens étaient en légère baisse,
mercredi 26 avril dans les pre-
miers échanges. Les taux d’intérêt
à 10 ans, qui évoluent à l’inverse
des prix des obligations, remon-
taient à 5,47 % en France et à
5,35 % en Allemagne. Aux Etats-
Unis, la veille, le taux de rende-
ment de l’obligation à 30 ans
s’était tendu à 5,93 %, contre
5,85 %, ainsi que celui sur les em-
prunts à dix ans, qui s’est établi à
6,11 %, contre 5,98 %.

MONNAIES
L’EURO atteignait, mercredi, dans
les premiers échanges, son plus
bas niveau historique face au yen,
à 96,95 yens. La veille, la devise
européenne avait chuté jusqu’au
cours plancher de 0,9162 dollar et
à 0,5803 livre sterling.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b BMW : le constructeur
automobile allemand a déclaré
mardi 25 avril qu’il souhaitait que
le consortium Phoenix, qui a la
faveur du gouvernement
britannique pour la reprise de
Rover, apporte des précisions sur
le financement de son offre, alors
que les discussions semblaient en
passe d’aboutir avec la société
britannique de capital-risque
Alchemy Partners.

b BAYER : le chimiste et
pharmacien allemand a
annoncé mardi le transfert du
siège de sa division Consumer
Care (médicaments sans
ordonnance et insecticides
d’intérieur) de Leverkusen, siège
du groupe, à Morristown (New
Jersey), aux Etats-Unis, à compter
du 1er mai. Consumer Care réalise
environ la moitié de son chiffre
d’affaires en Amérique du Nord
et y emploie 2 000 personnes, sur
un total mondial de 5 300 .

b SAGEM : le groupe a
enregistré à ce jour des
commandes pour plus de
3,5 millions de téléphones GSM
à la norme WAP (Wireless
Application Protocol). Sagem
indique sans autre précision que
ces commandes émanent des
grands opérateurs GSM
européens et internationaux.

b TOTALFINAELF : le
gouvernement français estime
que le groupe pétrolier peut
maintenir ses investissements
en Birmanie, mais il lui demande
d’œuvrer à l’amélioration de la
vie quotidienne des Birmans, a
indiqué mardi à l’Assemblée le
ministre des affaires étrangères,
Hubert Védrine, en réponse à une
question d’une élue écologiste,
Marie-Hélène Aubert.

b DASSAULT AVIATION : le
ministre de la défense, Alain
Richard, a demandé mardi à
l’entreprise Dassault Aviation,
qui connaît un mouvement social
lié aux salaires et à l’application
des 35 heures, de « faire des
efforts » parmi les « bas salaires ».
Les syndicats CGT et CFDT
réclament des hausses de salaire
d’environ 1 500 F par mois.

SERVICES
b HIDROCANTABRICO :
l’assemblée générale du
quatrième producteur
d’électricité espagnole, mardi,
n’a pas modifié les statuts du
groupe limitant les droits de vote

pour un actionnaire qui détient
moins de 75 % du capital. Cela ne
facilitera pas l’OPA lancée par
Union Fenosa pour 2,7 milliards
d’euros.

b NH HOTELES : le cinquième
groupe hôtelier espagnol a
annoncé mardi le lancement
d’une opération publique
d’échange (OPE) d’actions sur la
totalité de la chaîne néerlandaise
Krasnapolsky Hotels et
Restaurants NV.

b BRITISH TELECOM :
l’opérateur téléphonique
britannique a annoncé la
commercialisation en juillet de
son service d’accès à Internet à
haut débit sur la technologie
ADSL au prix de 440 F par mois
après frais d’installation (1 650 F). 

bHONGKONG
CABLE & WIRELESS : le groupe
de médias News Corp. et
l’opérateur téléphonique
Singapore Telecommunications
(SingTel) réfléchissent à une
contre-offre sur Hong Kong
Cable & Wireless, qui pourrait
dépasser les 30 milliards de
dollars, selon le Wall Street
Journal du 26 avril. 

FINANCE
b GENERAL ELECTRIC : le
groupe américain, dont les
activités vont de la fabrication
d’ampoules électriques à la
télévision, s’est allié à la banque
Internet CompuBank pour
proposer ce nouveau service à
partir de son site financier pour
particuliers, GE Financial
Network. Les utilisateurs
pourront notamment ouvrir des
comptes, remplir des chèques,
réaliser des transferts d’argent et
payer leurs factures en ligne.

b TRADEPOINT : le marché
boursier électronique
Tradepoint lancera le 10 juillet
un marché paneuropéen des
grandes valeurs qui permettra de
réduire les coûts de transaction et
de réglement-livraison des
actions européennes, a annoncé
la société mercredi dans un
communiqué.

RÉSULTATS
b FIMALAC : la société Finan-
cière Marc de Lacharrière (FI-
MALAC) a accusé en 1999 une
baisse de 32,7 % de son résultat
net part du groupe à 71,3 millions
d’euros, contre 106 millions d’eu-
ros un an plus tôt. Le groupe es-
time toutefois que les chiffres
1998 et 1999 ne sont pas compa-
rables.
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ÉCONOMIE

Baisse
historique
de l’euro
L’EURO continuait sa glissade à
des planchers historiques face
aux principales devises, mardi
25 avril, touchant un plus bas à
0,9167 dollar, alors que le billet
vert profitait d’une reprise des
marchés d’actions américains.
L’euro inscrivait également un
nouveau record de faiblesse face
à la livre à 0,5808 livre. Il cotait
0,5868 livre sterling en fin de
journée à Londres, après avoir
touché un plancher à 0,5860 dol-
lar plus tôt. Face à la devise japo-
naise, l’euro glissait à un plus
bas historique, à 97,25 yens,
contre 99,17 yens la veille à New
York. Le précédent record de
baisse avait été établ i à
97,50 yens le 31 mars ( l i re
pages 18 et 19).

a ALLEMAGNE : pour la pre-
mière fois depuis octobre 1999,
l’indice des prix à la produc-
tion industrielle en Allemagne
est resté inchangé en mars
comparé à février, ce qui porte
sa hausse à 2,4 % en glissement
annuel, a annoncé mercredi l’Of-
fice fédéral des statistiques de
Wiesbaden.
a Une baisse des prix à la
consommation s’est amorcée en
avril par rapport au même mois
de 1999 dans cinq Etats régio-
naux clés allemands, selon des
chiffres publiés par les Offices
des statistiques des différents
Länder. Le ralentissement de la
progression des prix est dû es-
sentiellement à l’évolution des
prix des produits pétroliers.

a JAPON : les ventes au détail
des principales grandes sur-
faces japonaises ont chuté de
4,5 % au mois de mars par rap-
port au même mois de 1999,
montrant une nouvelle détério-
ration de cet indicateur crucial
pour connaître l’évolution de la
consommation des ménages.
Pour l’ensemble de l’exercice fis-
cal clos en mars, les ventes des
grandes surfaces japonaises ont
diminué de 3,8 %, accélérant en-
core leur contraction par rapport
à l’année précédente (– 3,6 %), a
indiqué mercredi le ministère du
commerce international et de
l’industrie (MITI).
a La production automobile a
progressé de 0,5 % au Japon en
mars par rapport au même mois
de 1999, confirmant l’embellie
aperçue le mois précédent, du-
rant lequel elle avait augmenté
de 5,3 %, a annoncé mercredi
l ’Associat ion japonaise des

constructeurs JAMA. Un total de
1 019 267 véhicules ont été
construits sur l’archipel le mois
dernier.

a ÉTATS-UNIS : le départe-
ment américain du Trésor a an-
noncé mardi qu’il allait racheter
jusqu’à 3 milliards de dollars de
bons à 30 ans jeudi, dans le cadre
de la réduction de la dette pu-
blique grâce aux excédents bud-
gétaires.
a Les reventes de logements
aux Etats-Unis ont augmenté de
1,5 % en mars comparativement
à février, mois au cours duquel
leur hausse avait été de 7 %
(chiffre révisé), selon les statis-
t iques publiées mardi par le
groupement national des agents
immobiliers (NAR).

a FRANCE : les dépenses de
consommation des ménages
français en produits manufactu-
rés ont baissé de 1,7 % en mars
par rapport au mois précédent,
selon les chiffres corrigés des va-
riations saisonnières publiés
mercredi par l’INSEE. En février,
ces dépenses avaient progressé
de 2,2 %. Sur un an, la hausse
s’établit à 4,1 %.
a Les prix à la consommation
en France ont augmenté de 0,5 %
en mars par rapport à février et
ont enregistré une hausse de
1,5 % sur un an, selon les chiffres
définitifs publiés mercredi par
l’INSEE.
a La moyenne des prévisions
de croissance pour la France
faites par des inst i tuts de
conjoncture et des banques
consultés par Consensus Fore-
casts se situe désormais à 3,7 %
pour 2000, contre 3,5 % le mois
dernier, d ’après le numéro
d’avril de la revue britannique.
Pour 2001, le consensus est à
3,3 %, contre 3,1 % le mois der-
nier.

a CHINE/OMC : 149 écono-
mistes américains, dont 13 prix
Nobel, ont apporté leur appui à
l’adhésion de la Chine à l’Orga-
nisation mondiale du commerce,
dans une lettre ouverte rendue
publique mardi à Washington. La
Maison Blanche éprouve des dif-
ficultés au Congrès pour faire
adopter une normalisation per-
manente des relations commer-
ciales avec la Chine.

a ROUMANIE : le Parlement
roumain a adopté mardi à une
large majorité le projet de
budget pour l’an 2000. Selon le
ministre des finances, les amen-
dements adoptés n’ont pas mo-
difié le déficit budgétaire, fixé
d’un commun accord avec le FMI
à 3 % du produit intérieur brut.

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 26/04 25/04 31/12

TOKYO NIKKEI 225 18134,31 ± 0,76 ± 4,23

HONGKONG HANG SENG 15227,39 ± 0,99 ± 10,23

SINGAPOUR STRAITS TIMES 2100,93 1,64 ± 15,27

SÉOUL COMPOSITE INDEX 89,46 ± 3,29 ± 31,20

SYDNEY ALL ORDINARIES 3084,50 1,41 ± 2,16

BANGKOK SET 28,25 ± 0,49 ± 18,68

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4761,79 5,02 ± 4,87

WELLINGTON NZSE-40 2016,81 0,22 ± 8,60

15227,39

HONGKONG Hang Seng

18301

17593

16885

16178

15470

14762
[ [ [
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18134,31

TOKYO Nikkei

20833

20293

19753

19213

18674

18134
[ [ [

26 J. 10 M. 26 A.

97,59

EURO / YEN

111,7

108,8

106

103,2

100,4

97,5
[ [ [

26 J. 9 M. 26 A.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 25/04 20/04 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11124,82 2,01 ± 3,24

ÉTATS-UNIS S&P 500 1477,44 3,33 0,56

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 3711,23 6,57 ± 8,80

TORONTO TSE INDEX 9108,41 3,24 8,26

SAO PAULO BOVESPA 15400,58 4,10 ± 9,89

MEXICO BOLSA 365,97 5,63 ± 8,87

BUENOS AIRES MERVAL 515,69 1,99 ± 6,32

SANTIAGO IPSA GENERAL 97,65 1,86 ± 31,71

CARACAS CAPITAL GENERAL 5352,81 0,55 ± 1,20

0,922

EURO / DOLLAR

1,006

0,989

0,972

0,955

0,938

0,922
[ [ [

26 J. 9 M. 26 A.

11124,82

NEW YORK Dow Jones

11287

10988

10690

10392

10094

9796
[ [ [
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3711,23

NEW YORK Nasdaq

5048

4703

4357

4012

3666

3321
[ [ [
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 26/04 25/04 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 5231,44 1,42 6,67

EUROPE STOXX 50 5021,39 1,41 5,88

EUROPE EURO STOXX 324 433,82 1,24 4,23

EUROPE STOXX 653 389,60 1,18 2,66

PARIS CAC 40 6400 1,26 7,41

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 4299,90 1,32 6,10

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 667,69 1,27 ± 0,55

BRUXELLES BEL 20 2863,46 1,17 ± 14,28

FRANCFORT DAX 30 7314,63 0,47 5,12

LONDRES FTSE 100 6323,70 0,65 ± 8,75

MADRID STOCK EXCHANGE 11507,20 0,72 ± 1,15

MILAN MIBTEL 30 .... .... ....

ZURICH SPI 7441,70 0,11 ± 1,70

6323,70

LONDRES FT100

6738

6589

6440

6292

6143

5994
[ [ [
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6400

PARIS CAC 40

6545

6366

6186

6006

5826

5646
[ [ [
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7314,63

FRANCFORT DAX 30

8064

7819

7573

7327

7081

6835
[ [ [
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux25/04 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 3,35 3,80 5,46 5,76

ALLEMAGNE .. 3,80 3,95 5,34 5,69

GDE-BRETAG. 6 6,08 5,35 4,61

ITALIE ............ 3,80 3,90 5,61 5,98

JAPON............ 0,07 0,04 1,72 2,10

ÉTATS-UNIS... 5,94 5,80 6,10 5,92

SUISSE ........... 2,50 2,90 4,01 4,43

PAYS-BAS....... 3,75 3,90 5,50 5,76

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 EURO........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 25/04 20/04

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1738,50 ± 0,37

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1492,50 ± 0,03

PLOMB 3 MOIS .............. 440 ± 1,12

ETAIN 3 MOIS ................ 5430 ± 0,73

ZINC 3 MOIS.................. 1174,50 ± 0,21

NICKEL 3 MOIS .............. 9400 ± 0,53

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,99 ± 0,30

PLATINE A TERME ......... 117160,50 ± 3,28

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 254 + 0,69

MAIS (CHICAGO)............ 230,25 ± 0,11

SOJA TOURTEAU (CHG.). 173,60 ± 0,12

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 769 + 0,65

CAFÉ (LONDRES) ........... 910 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 25/04 20/04

OR FIN KILO BARRE ...... 9550 + 0,63

OR FIN LINGOT............. 9650 ....

ONCE D’OR (LO) $ ......... 279,50 ± 8,95

PIÈCE FRANCE 20 F........ 54,80 + 0,55

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 54,80 ± 0,18

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 54,70 ± 0,55

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 202 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 376 ± 6,35

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 354 ....

Matif
Volume dernier premierCours9 h 57 f 26/04 prix prix

Notionnel 5,5
JUIN 2000 .......... 59766,00 86,02 85,98

Euribor 3 mois
MAI 2000 ........... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 25/04 20/04

BRENT (LONDRES) ........ 23,33 ....

WTI (NEW YORK) ........... 25,22 ± 0,43

LIGHT SWEET CRUDE .... 26,41 ± 1,80

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

26/04 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,94491 0,92200 0,14056 1,57910 0,58586

YEN ....................... 105,83000 ..... 97,59000 14,88000 167,12000 62,03500

EURO..................... 1,08460 1,02470 ..... 0,15245 1,71200 0,63575

FRANC................... 7,11450 6,72095 6,55957 ..... 11,23335 4,16960

LIVRE ..................... 0,63327 0,59845 0,58415 0,08905 ..... 0,37120

FRANC SUISSE ....... 1,70690 1,61245 1,57330 0,23995 2,69410 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 25/04

COURONNE DANOISE. 7,4537

COUR. NORVÉGIENNE 8,1630

COUR. SUÉDOISE ........ 8,2430

COURONNE TCHÈQUE 36,2500

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5637

DOLLAR CANADIEN .... 1,3724

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,8743

DRACHME GRECQUE..335,6800
FLORINT HONGROIS ..258,0200
ZLOTY POLONAIS........ 3,9987
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b L’action EMAP PLC a fait un
bond en avant de 6,80 %, à
1198 pence, mardi 25 avril, en réac-
tion à une information de presse re-
venant sur une éventuelle reprise de
l’éditeur britannique de magazines
par Yahoo ! Inc. Le marché spécule-
rait sur une offre autour de 16 ou
17 livres sterling, en numéraire et en
actions Yahoo !.
b Le titre Telecom Italia a progres-
sé, mardi, de 0,13 %, à 15 euros, tan-
dis que sa filiale de téléphonie mo-
bile, Telecom Italia Mobile, a perdu
2,38 % à 10,25 euros. Le gouverne-
ment envisageait d’augmenter le
prix des licences pour les opérateurs
de téléphonie mobile de troisième
génération UMTS.
b La valeur Infineon a reculé, mar-

di, de 0,80 % à 68,30 euros. Selon le
Financial Times, le fabricant de se-
mi-conducteurs, filiale de l’allemand
Siemens, dont 28 % du capital ont
été mis en Bourse mi-mars, va intro-
duire sur le marché de nouvelles ac-
tivités.
b L’action du 5e groupe hôtelier es-
pagnol, NH Hoteles, a perdu, mar-
di, 8,11 %, à 12,35 euros, alors qu’il
vient d’annoncer une OPE sur le
groupe néerlandais Krasnapolsky
Hotels.
b Hidrocantabrico, dont les action-
naires ont refusé mardi de modifier
les statuts du groupe et compliqué
ainsi l’OPA lancée par Union Fenosa,
a perdu 3,42 %, à 23,19 euros. En re-
vanche, Union Fenosa s’est adjugé
0,76 %, à 21,16 euros.

Code Cours % Var.26/04 10 h 06 f pays en euros 25/04

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 30,94 + 0,99

BASF AG BE e 48,40 + 0,83

BMW DE e 30,65 ± 0,81

CONTINENTAL AG DE e 20,10 + 1,26

DAIMLERCHRYSLER DE e 65,90 + 1,07

FIAT IT e 27,90 ....

FIAT PRIV. IT e 15,80 ....

MICHELIN /RM FR e 38,04 + 2,20

PEUGEOT FR e 233,50 + 2,41

PIRELLI IT e 2,65 ....

RENAULT FR e 48,96 ± 0,08

VALEO /RM FR e 61,40 + 0,74

VOLKSWAGEN DE e 42,40 ....

f DJ E STOXX AUTO P 236,47 + 0,69

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 13,36 + 1,81

ABN AMRO HOLDIN NL e 23,20 + 1,22

ALL & LEICS GB 10,89 ± 2,58

ALLIED IRISH BA GB 18,66 + 0,46

ALPHA CREDIT BA GR 62,41 + 1,01

B PINTO MAYOR R PT e 23,10 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 48,50 + 0,02

BANK OF IRELAND GB 12,43 ....

BANK OF PIRAEUS GR 19,69 + 0,46

BK OF SCOTLAND GB 10,67 ± 2,93

BANKINTER R ES e 53 + 0,47

BARCLAYS PLC GB 28,53 + 0,60

BAYR.HYPO-U.VER DE e 66 ± 1,05

BCA AG.MANTOVAN IT e 8,10 ....

BCA FIDEURAM IT e 16,04 ....

BCA INTESA IT e 4,31 ....

BCA LOMBARDA IT e 9,28 ....

MONTE PASCHI SI IT e 3,41 ....

BCA P.BERG.-C.V IT e 19,47 ....

BCA P.MILANO IT e 6,86 ....

B.P.VERONA E S. IT e 11 ....

BCA ROMA IT e 1,16 ....

BBVA R ES e 15 + 0,33

ESPIRITO SANTO PT e 25,20 ....

BCO POPULAR ESP ES e 29,92 ± 0,37

BCO PORT ATLANT PT e 4,04 ....

BCP R PT e 5,18 ....

BIPOP CARIRE IT e 100,50 ....

BNL IT e 3,63 ....

BNP /RM FR e 89,50 ± 1,43

BSCH R ES e 11,45 + 0,70

CCF /RM FR e 155 ± 0,77

CHRISTIANIA BK NO 4,99 ....

COMIT IT e 5,15 ....

COMM.BANK OF GR GR 59,31 + 2,63

COMMERZBANK DE e 42,75 ± 0,35

CREDIT LYONNAIS FR e 43,68 + 0,02

DEN DANSKE BK DK 108,67 + 1

DNB HOLDING -A- NO 4,05 ....

DEUTSCHE BANK N DE e 74,60 + 0,07

DEXIA BE e 142,50 + 0,78

DRESDNER BANK N DE e 44,70 ....

EFG EUROBANK GR 29,49 ± 1

ERGO BANK GR 21,75 + 1,04

ERSTE BANK AT e 46 ± 0,09

FOERENINGSSB A SE 15,77 + 0,78

HALIFAX GROUP GB 10,55 + 1,63

HSBC HLDG GB 12,14 ± 0,14

IONIAN BK REG.S GR 40,96 ....

KBC BANCASSURAN BE e 40,96 + 1,76

LLOYDS TSB GB 11,67 ± 1,01

MERITA FI e 5,72 ....

NAT BANK GREECE GR 67,47 + 1,57

NATEXIS BQ POP. FR e 72,40 + 0,49

NATL WESTM BK GB 22,66 ....

NORDIC BALTIC H SE 6,67 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 17,32 ....

ROYAL BK SCOTL GB 17,03 + 1,31

SAN PAOLO IMI IT e 15,40 ....

S-E-BANKEN -A- SE 11,65 + 2,67

STANDARD CHARTE GB 14,50 + 3,01

STE GENERAL-A-/ FR e 224,60 + 1,95

SV HANDBK -A- SE 14,50 + 0,84

SWEDISH MATCH SE 3,30 + 1,12

UBS REG CH 269,22 ± 0,70

UNICREDITO ITAL IT e 4,21 ....

UNIDANMARK -A- DK 83,85 ....

XIOSBANK GR 19,81 + 1,37

f DJ E STOXX BANK P 314,07 + 0,24

PRODUITS DE BASE
ACERINOX R ES e 43,22 + 0,91

ALUMINIUM GREEC GR 39,08 + 11,09

ANGLO AMERICAN GB 43,18 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,27 ± 3,50

ASSIDOMAEN AB SE 17,83 ± 0,68

BEKAERT BE e 52,90 ± 0,19

BILLITON GB 4,07 ± 1,64

BOEHLER-UDDEHOL AT e 47 + 0,53

BUNZL PLC GB 4,80 + 0,71

CORUS GROUP GB 1,53 + 1,12

ELVAL GR 7,03 + 0,43

ISPAT INTERNATI NL e 12,45 ....

JOHNSON MATTHEY GB 12,64 ± 3,62

MAYR-MELNHOF KA AT e 52,70 + 0,19

METSAE-SERLA -B FI e 9,40 ....

HOLMEN -B- SE 26,20 + 1,89

OUTOKUMPU FI e 12,70 ....

PECHINEY-A- FR e 48 + 0,42

RAUTARUUKKI K FI e 5,54 + 0,73

RIO TINTO GB 16,71 + 1,44

SIDENOR GR 8,64 + 0,35

SILVER & BARYTE GR 30,92 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,53 + 0,68

STORA ENSO -A- FI e 11,29 + 3,20

STORA ENSO -R- FI e 10,55 ± 0,57

SVENSKA CELLULO SE 21,65 + 1,42

THYSSEN KRUPP DE e 23,40 + 0,86

UNION MINIERE BE e 35,90 ± 0,28

UPM-KYMMENE COR FI e 29 ± 0,68

USINOR FR e 15,10 + 2,03

VIOHALCO GR 12,63 ± 1,17

VOEST-ALPINE ST AT e 31,90 + 1,27

f DJ E STOXX BASI P 192,68 + 0,18

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 148,70 ± 0,20

AKZO NOBEL NV NL e 45,20 ± 0,81

BASF AG DE e 48,40 + 0,83

BAYER AG DE e 44,45 + 0,34

BOC GROUP PLC GB 19,30 + 0,35

CELANESE N DE e 21,65 + 0,23

CIBA SPEC CHEM CH 65,55 + 0,73

CLARIANT N CH 399,69 ± 0,32

DEGUSSA-HUELS DE e 32 + 0,63

DSM NL e 35,94 + 0,64

EMS-CHEM HOLD A CH 4677,95 ± 0,61

ICI GB 9,94 + 2,99

KEMIRA FI e 5,55 + 2,40

LAPORTE GB 8,90 ....

LONZA GRP N CH 538,44 ± 0,70

RHODIA FR e 19,64 + 0,67

SOLVAY BE e 75,50 + 1,21

TESSENDERLO CHE BE e 41,50 + 1,97

f DJ E STOXX CHEM P 369,26 + 0,67

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 51,80 + 2,88

CHRISTIAN DIOR FR e 254,20 + 1,68

D’IETEREN SA BE e 284 + 1,18

GAZ ET EAUX /RM FR e 63,95 + 0,08

GBL BE e 262 + 1,59

GEVAERT BE e 41 ± 1,44

HAGEMEYER NV NL e 21,23 ± 0,70

INCHCAPE GB 4,90 ....

INVESTOR -A- SE 15,29 + 0,80

INVESTOR -B- SE 15,29 + 0,80

MYTILINEOS GR 9,38 + 0,48

NORSK HYDRO NO 39,69 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 237,40 + 2,61

ORKLA -A- NO 16,17 ....

SONAE SGPS PT e 45,30 ....

TOMKINS GB 3,24 ....

VEBA AG DE e 53,20 ± 1,48

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IR e 3,65 ± 1,35

BRITISH TELECOM GB 19,61 + 2,03

CABLE & WIRELES GB 17,61 + 2,37

DEUTSCHE TELEKO DE e 73,20 + 0,97

ENERGIS GB 49,34 + 1,71

EQUANT NV DE e 85,50 ....

EUROPOLITAN HLD SE 19,05 ....

FRANCE TELECOM FR e 168,50 + 2,87

HELLENIC TELE ( GR 24,87 + 0,72

KONINKLIJKE KPN NL e 118,50 + 2,33

MANNESMANN N DE e 275 ± 1,08

PANAFON HELLENI GR 13,32 + 1,36

PORTUGAL TELECO PT e 11,66 ....

SONERA FI e 56,39 + 5,80

SWISSCOM N CH 378,69 + 1,19

TELE DANMARK -B DK 83,18 + 3,68

TELECEL PT e 18,25 ....

TELECOM ITALIA IT e 15 ....

TELECOM ITALIA IT e 6,93 ....

TELEFONICA ES e 24,79 + 1,43

TIM IT e 10,25 ....

VODAFONE AIRTOU GB 4,87 + 3,24

f DJ E STOXX TCOM P 1236,04 + 2,20

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 45,06 ± 0,29

AKTOR SA GR 14,45 + 3,85

UPONOR -A- FI e 16,90 + 1,14

AUMAR R ES e 16,08 + 0,25

ACESA R ES e 9,31 ....

BLUE CIRCLE IND GB 7,34 + 0,23

BOUYGUES /RM FR e 708 + 2,61

BPB GB 5,60 + 0,30

BUZZI UNICEM IT e 9,02 ....

CIMPOR R PT e 16,15 ....

COLAS /RM FR e 182 ± 0,82

GRUPO DRAGADOS ES e 8,49 + 2,29

FCC ES e 22,24 ± 0,18

GROUPE GTM FR e 86,75 + 0,52

HANSON PLC GB 7,87 ± 1,07

HEIDELBERGER ZE DE e 64 + 0,79

HELL.TECHNODO.R GR 23,53 + 3,95

HERACLES GENL R GR 24,53 + 0,18

HOCHTIEF ESSEN DE e 28,15 + 0,54

HOLDERBANK FINA CH 1215,63 ....

IMERYS /RM FR e 128,60 ± 0,46

ITALCEMENTI IT e 9,44 ....

LAFARGE /RM FR e 94,90 + 0,42

MICHANIKI REG. GR 8,74 + 0,17

PILKINGTON PLC GB 1,26 + 2,78

RMC GROUP PLC GB 13,31 + 0,64

SAINT GOBAIN /R FR e 156 + 1,23

SKANSKA -B- SE 37,30 + 0,82

TAYLOR WOODROW GB 2,71 + 1,27

TECHNIP /RM FR e 119,80 ....

TITAN CEMENT RE GR 43,64 ± 0,34

WIENERB BAUSTOF AT e 23,95 ± 0,21

WILLIAMS GB 6,29 ....

f DJ E STOXX CNST P 230,57 + 0,91

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 42,61 + 0,97

ADIDAS-SALOMON DE e 67,50 + 3,37

AIR FCE FR e 17,01 ± 1,39

AIRTOURS PLC GB 6 ± 1,12

ALITALIA IT e 2,16 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 16,60 + 0,61

AUTOGRILL IT e 9,94 ....

BANG & OLUFSEN DK 33,54 + 0,81

BENETTON GROUP IT e 2,04 ....

BRITISH AIRWAYS GB 5,36 + 3,95

BULGARI IT e 11,95 ....

CLUB MED. /RM FR e 133 ± 0,75

COMPASS GRP GB 15,01 ± 0,67

DT.LUFTHANSA N DE e 23,40 ± 0,76

ELECTROLUX -B- SE 19,29 ± 0,93

EM.TV & MERCHAN DE e 78 + 3,17

EMI GROUP GB 9,68 + 4,96

EURO DISNEY /RM FR e 0,90 + 1,12

GRANADA GROUP GB 10,46 ± 0,32

HERMES INTL FR e 146,70 + 1,31

HPI IT e 1,32 ....

KLM NL e 19,30 ± 1,03

HILTON GROUP GB 4,51 + 1,92

LVMH / RM FR e 458,10 + 2,14

MOULINEX /RM FR e 6,80 ± 1,16

PERSIMMON PLC GB 3,19 ....

PREUSSAG AG DE e 44 + 1,38

RANK GROUP GB 2,53 + 1,36

SAIRGROUP N CH 192,21 + 0,33

SAS DANMARK A/S DK 10,46 ....

SEB /RM FR e 64,30 + 3,04

SODEXHO ALLIANC FR e 162,80 + 0,56

THE SWATCH GRP CH 1167,26 ± 0,92

THE SWATCH GRP CH 241,22 ± 0,92

VOLVO -A- SE 26,20 + 3,85

VOLVO -B- SE 27,30 + 3,69

WW/WW UK UNITS IR e 1,01 + 2,02

WILSON BOWDEN GB 9,28 ....

WOLFORD AG AT e 33,22 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 188,40 + 2,04

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 47,90 ± 0,32

AVENTIS /RM FR e 61,50 ± 0,57

GLAXO WELLCOME GB 34,45 + 1,04

NOVARTIS N CH 1529,40 + 0,59

NOVO NORDISK B DK 150,26 ....

ORION B FI e 24,95 ± 0,20

ROCHE HOLDING CH 13301,93 + 2,45

ROCHE HOLDING G CH 11519,86 + 0,95

SANOFI SYNTHELA FR e 43,05 ± 2,16

SCHERING AG DE e 150,50 + 1,07

SMITHKLINE BEEC GB 15,25 + 0,22

UCB BE e 37,50 ± 0,27

f DJ E STOXX HEAL 421,13 ± 0,48

ÉNERGIE
BG GB 5,68 ....

BP AMOCO GB 9,43 ± 1,24

BURMAH CASTROL GB 26,58 ± 0,32

CEPSA ES e 9,29 ....

DORDTSCHE PETRO NL e 54 ....

ENI IT e 5,45 ....

ENTERPRISE OIL GB 7,75 + 4,58

LASMO GB 1,88 + 1,83

OMV AG AT e 88,60 ± 0,72

PETROLEUM GEO-S NO 16,05 ....

REPSOL ES e 22,62 + 0,22

ROYAL DUTCH CO NL e 61,20 + 0,84

SAIPEM IT e 5,16 ....

SHELL TRANSP GB 8,50 + 0,20

TOTAL FINA ELF/ FR e 164 + 2,31

f DJ E STOXX ENGY P 338,20 + 1,12

SERVICES FINANCIERS
3I GB 21,88 + 7,23

ALMANIJ BE e 41,65 + 0,12

ALPHA FINANCE GR 58,09 + 0,52

AMVESCAP GB 14,64 + 2,98

BPI R PT e 3,43 ....

BRITISH LAND CO GB 7,46 + 5,77

CANARY WHARF GR GB 5,83 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,45 ....

CLOSE BROS GRP GB 16,60 ± 2,10

COBEPA BE e 57 + 0,35

COMPART IT e 1,30 ....

CONSORS DISC-BR DE e 129,12 + 2,27

CORP FIN ALBA ES e 29,50 ± 0,07

CS GROUP N CH 198,26 + 0,32

EURAFRANCE /RM FR e 463 ± 0,81

FORTIS (B) BE e 28,80 + 0,70

FORTIS (NL) NL e 28,90 + 0,56

GECINA /RM FR e 102 ....

HAMMERSON GB 6,87 ....

ING GROEP NL e 61,45 + 1,87

REALDANMARK DK 37,57 + 3,70

LAND SECURITIES GB 12,74 + 0,67

LIBERTY INTL GB 7 ± 1,20

MEDIOBANCA IT e 8,94 ....

MEPC PLC GB 7,33 ....

METROVACESA ES e 17,80 + 0,28

PROVIDENT FIN GB 9,75 ....

RODAMCO CONT. E NL e 38,40 + 0,79

RODAMCO NORTH A NL e 37 ....

SCHRODERS PLC GB 20,78 ....

SIMCO N /RM FR e 73,40 ± 0,41

SLOUGH ESTATES GB 5,95 ± 0,57

UNIBAIL /RM FR e 135,60 ± 1,74

VALLEHERMOSO ES e 7,12 ± 0,42

WCM BETEILIGUNG DE e 32 ± 2,44

WOOLWICH PLC GB 5,44 + 1,90

f DJ E STOXX FINS P 257,37 + 0,79

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 5,51 ± 0,61

ASSOCIAT BRIT F GB 6,63 ....

BASS GB 13,06 + 1,85

BBAG OE BRAU-BE AT e 43,50 ± 1,14

BRAU-UNION AT e 47,50 ± 1,45

CADBURY SCHWEPP GB 7,29 + 0,47

CARLSBERG -B- DK 33,79 ....

CARLSBERG AS -A DK 32,20 + 0,84

DANISCO DK 32,20 + 1,27

DANONE /RM FR e 248,80 ± 0,48

DELTA DAIRY GR 15,55 ± 3,15

DIAGEO GB 9,36 + 2,60

ELAIS OLEAGINOU GR 24,43 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 91,20 + 0,44

HEINEKEN HOLD.N NL e 39,50 ± 1,25

HELLENIC BOTTLI GR 17,64 + 0,34

HELLENIC SUGAR GR 15,73 + 0,28

KERRY GRP-A- GB 23,20 ....

MONTEDISON IT e 1,88 ....

NESTLE N CH 1936,10 ± 0,43

KONINKLIJKE NUM NL e 40,84 ± 0,15

PARMALAT IT e 1,14 ....

PERNOD RICARD / FR e 51,40 ± 0,96

RAISIO GRP -V- FI e 2,83 + 1,07

SCOTT & NEWCAST GB 8,14 + 1,48

SOUTH AFRICAN B GB 8,36 + 1,44

TATE & LYLE GB 3,87 + 0,88

UNIGATE PLC GB 5 ....

UNILEVER NL e 54,40 + 0,93

UNILEVER GB 7,04 + 0,73

WHITBREAD GB 9,85 ± 0,17

COCA-COLA BEVER GB 1,98 ± 2,50

f DJ E STOXX F & BV P 223,13 ± 0,11

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 124,11 + 0,91

ADECCO N CH 940,68 ± 1,47

ALSTOM FR e 28,85 ± 0,41

ALUSUISSE LON G CH 690,55 + 1,40

ASSA ABLOY-B- SE 19,23 ....

ASSOC BR PORTS GB 4,68 + 6,98

ATLAS COPCO -A- SE 26,57 + 0,69

ATLAS COPCO -B- SE 25,96 + 1,66

ATTICA ENTR SA GR 12,57 + 2,18

BAA GB 6,84 + 0,75

BBA GROUP PLC GB 7,04 ....

BRISA AUTO-ESTR PT e 7,44 ....

CAPITA GRP GB 27,26 ± 3,31

CMG GB 67,44 + 1,77

COOKSON GROUP P GB 3,15 + 1,09

DAMPSKIBS -A- DK 9927,96 ....

DAMPSKIBS -B- DK 11403,73 ....

DAMSKIBS SVEND DK 15294,42 ....

ELECTROCOMPONEN GB 10,63 ....

EUROTUNNEL /RM FR e 1,13 + 1,80

FINNLINES FI e 20 ....

FKI GB 3,99 ....

FLS IND.B DK 18,78 + 2,19

FLUGHAFEN WIEN AT e 35,99 + 0,31

GKN GB 14,96 + 0,34

HALKOR GR 5,62 + 2,17

HAYS GB 7,17 ± 3,64

HEIDELBERGER DR DE e 62 ....

HUHTAMAEKI VAN FI e 32,50 ....

IFIL IT e 7,24 ....

IMI PLC GB 4,10 ....

IND.VAERDEN -A- SE 26,45 ....

ISS INTL SERV-B DK 70,84 ....

KOEBENHAVN LUFT DK 75,13 + 1,82

KONE B FI e 56,75 ....

LEGRAND /RM FR e 198,60 + 0,97

LINDE AG DE e 42,70 ± 0,23

MAN AG DE e 35,90 + 0,56

METALLGESELLSCH DE e 16,40 + 0,92

METRA A FI e 18 ....

METSO FI e 15 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,10 + 2,54

NETCOM -B- SE 78,37 ....

EXEL GB 5,60 + 10

NKT HOLDING DK 142,21 + 2,91

OCEAN GROUP GB 20,18 ....

PARTEK FI e 12,70 ....

PENINS.ORIENT.S GB 10,96 + 3,19

PREMIER FARNELL GB 7,09 ....

RAILTRACK GB 14,09 + 1,47

RANDSTAD HOLDIN NL e 46,60 + 1,41

RATIN -A- DK 104,65 ....

RATIN -B- DK 105,72 ± 0,25

RENTOKIL INITIA GB 3,02 + 1,14

REXAM GB 4,05 + 0,42

REXEL /RM FR e 77 + 4,05

RHI AG AT e 26,50 ± 0,75

RIETER HLDG N CH 646 + 0,50

SANDVIK -A- SE 26,75 + 0,46

SANDVIK -B- SE 26,93 + 0,45

SAURER ARBON N CH 541,62 + 1,07

SCHNEIDER ELECT FR e 72,90 + 3,85

SEAT-PAGINE GIA IT e 2,34 ....

SECURICOR GB 2,07 ± 3,94

SECURITAS -B- SE 27,90 + 0,44

SHANKS GROUP GB 2,61 ....

SIDEL /RM FR e 69,10 + 0,44

INVENSYS GB 4,88 + 1,41

SKF -B- SE 23,90 + 1,29

SOPHUS BEREND - DK 20,26 + 0,90

SULZER FRAT.SA1 CH 700,10 ....

T.I.GROUP PLC GB 6,09 ± 0,28

TOMRA SYSTEMS NO 21,81 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 63,95 + 1,03

VEDIOR NV NL e 11,95 + 0,84

f DJ E STOXX IND GO P 580,41 + 0,88

ASSURANCES
AEGON NV NL e 83,30 + 2,52

AEGIS GROUP GB 2,78 ....

AGF /RM FR e 54,60 + 1,11

ALLEANZA ASS IT e 11,34 ....

ALLIANZ N DE e 411,50 ± 0,12

ALLIED ZURICH GB 11,02 ± 1,07

ASR VERZEKERING NL e 55 + 1,10

AXA /RM FR e 162,70 + 1,18

BALOISE HLDG N CH 914,59 ± 0,55

BRITANNIC GB 14,96 ....

CGU GB 15,18 ± 2,19

CNP ASSURANCES FR e 32,21 + 0,03

CORP MAPFRE R ES e 16,96 + 0,36

ERGO VERSICHERU DE e 116,30 + 0,69

ETHNIKI GEN INS GR 33,78 ± 4,71

CODAN DK 78,48 ....

FORTIS (B) BE e 28,80 + 0,70

GENERALI ASS IT e 31,80 ....

GENERALI HLD VI AT e 166 + 1,22

INTERAM HELLEN GR 21,75 ± 0,07

IRISH LIFE & PE GB 9,33 ....

FONDIARIA ASS IT e 5 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,78 ± 1,20

MEDIOLANUM IT e 18,32 ....

MUENCH RUECKVER DE e 313,50 ± 0,82

NORWICH UNION GB 7,50 + 4

POHJOLA YHTYMAE FI e 55 + 1,48

PRUDENTIAL GB 16,66 + 1,45

RAS IT e 11,40 ....

ROYAL SUN ALLIA GB 5,85 + 0,88

SAMPO -A- FI e 40,40 + 0,25

SWISS RE N CH 1778,90 ± 0,07

SEGUROS MUNDIAL PT e 58,80 ....

SKANDIA INSURAN SE 52,04 + 1,42

STOREBRAND NO 6,37 ....

SUN LF & PROV H GB 7,46 ....

SWISS LIFE REG CH 584,90 ± 0,11

TOPDANMARK DK 16,77 ....

ZURICH ALLIED N CH 479,25 + 0,80

f DJ E STOXX INSU P 421,91 + 0,07

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 28,63 + 4,13

CANAL PLUS /RM FR e 218,10 + 4,65

CARLTON COMMUNI GB 12,72 ± 1,06

ELSEVIER NL e 10,73 + 0,94

EMAP PLC GB 20,57 + 1,42

DAILY MAIL & GE GB 35,62 ....

GRUPPO L’ESPRES IT e 16 ....

HAVAS ADVERTISI FR e 474,80 + 3,22

INDP NEWS AND M IR e 9 + 1,12

LAGARDERE SCA N FR e 73,30 ± 1,35

MEDIASET IT e 18,15 ....

PEARSON GB 35,80 + 1,15

REED INTERNATIO GB 7,53 ....

REUTERS GROUP GB 19,56 + 2,58

TELEWEST COMM. GB 6,60 + 2,37

TF1 FR e 694 + 4,83

UNITED NEWS & M GB 14,16 + 4,64

UNITED PAN-EURO NL e 236 ....

VNU NL e 59 ....

WOLTERS KLUWER NL e 26,08 + 0,27

WPP GROUP GB 17,30 + 7,03

f DJ E STOXX MEDIA P 569,49 + 1,94

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 25,49 + 1,15

ALTADIS -A- ES e 13,46 + 0,45

ATHENS MEDICAL GR 10,95 + 2,51

AVIS EUROPE GB 3 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 40,50 ± 0,12

BEIERSDORF AG DE e 69,50 + 1,46

BIC /RM FR e 41,62 ± 0,90

BRIT AMER TOBAC GB 5,73 ± 0,88

CASINO GP /RM FR e 96,80 + 1,10

CFR UNITS -A- CH 2596,74 ± 0,10

DELHAIZE BE e 55,90 + 0,36

ESSILOR INTL /R FR e 281 + 0,36

COLRUYT BE e 42,90 + 0,94

FREESERVE GB 6,58 + 1,31

FRESENIUS MED C DE e 76,50 + 1,32

GALLAHER GRP GB 5,19 ....

GIB BE e 29,30 + 2,81

IMPERIAL TOBACC GB 8,04 + 2,16

JERONIMO MARTIN PT e 19,17 ....

KESKO -B- FI e 11,80 + 0,85

L’OREAL /RM FR e 745,50 + 1,22

MORRISON SUPERM GB 2,54 + 1,35

HENKEL KGAA VZ DE e 63,50 ± 2,01

RECKITT BENCKIS GB 11,11 ± 0,46

SAFEWAY GB 3,66 ± 0,46

SAINSBURY J. PL GB 5,31 ± 2,49

SMITH & NEPHEW GB 3,10 ....

STAGECOACH HLDG GB 1,09 ....

TERRA NETWORKS ES e 69,25 + 3,36

TESCO PLC GB 3,66 ± 1,37

TNT POST GROEP NL e 24,60 ± 1,20

f DJ E STOXX N CY G P 474,28 + 1,04

COMMERCE DISTRIBUTION
BOOTS CO PLC GB 8,87 + 0,77

BUHRMANN NV NL e 27,50 ± 0,36

CARREFOUR /RM FR e 69,75 + 0,22

CASTO.DUBOIS /R FR e 244,90 + 0,16

CENTROS COMER P ES e 13,44 ± 0,07

CONTINENTE ES e 17,45 + 0,58

DIXONS GROUP PL GB 20,95 ....

GEHE AG DE e 34,84 + 0,99

GREAT UNIV STOR GB 6,29 + 3,34

GUCCI GROUP NL e 92,75 + 0,92

HENNES & MAURIT SE 30,09 ....

KARSTADT QUELLE DE e 33 ± 1,20

KINGFISHER GB 9,50 ± 0,53

MARKS & SPENCER GB 4,31 ± 0,78

METRO DE e 43,60 ± 1,58

NEXT PLC GB 8,50 ± 5,65

PINAULT PRINT./ FR e 220,10 + 1,80

VALORA HLDG N CH 295,32 + 0,87

VENDEX KBB NV NL e 17,09 + 0,06

W.H SMITH GB 6,19 + 0,83

WOLSELEY PLC GB 6,16 + 3,71

f DJ E STOXX RETL P 366,98 + 0,75

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 21,35 + 0,23

ALCATEL /RM FR e 241,60 + 3,34

ALTEC SA REG. GR 14,24 + 1,70

ASM LITHOGRAPHY NL e 106 ....

BAAN COMPANY NL e 4,14 ± 0,24

BARCO BE e 124,60 + 2,05

BOWTHORPE GB 19,50 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,53 + 1,05

CAB & WIRE COMM GB 15,94 + 3,30

CAP GEMINI /RM FR e 219,10 ± 0,41

COLT TELECOM NE GB 46,40 + 2,20

DASSAULT SYST./ FR e 75,50 + 6,94

ERICSSON -B- SE 87,95 + 3,57

FINMECCANICA IT e 1,14 ....

GAMBRO -A- SE 6,73 + 1,83

GETRONICS NL e 65,65 + 1

GN GREAT NORDIC DK 89,22 + 5,89

INTRACOM R GR 39,46 + 2,28

LOGICA GB 33,14 + 1,98

MISYS GB 12,97 + 4,65

NOKIA FI e 54,56 + 3,33

NYCOMED AMERSHA GB 8,68 ....

OCE NL e 14,80 ....

OLIVETTI IT e 3,67 ....

PHILIPS NL e 162,90 ....

ROLLS ROYCE GB 4 + 0,43

SAGE GRP GB 11,47 + 2,11

SAGEM FR e 3255 ....

SAP AG DE e 524 + 4,70

SAP VZ DE e 640 + 5,87

SEMA GROUP GB 17,06 + 0,70

SIEMENS AG N DE e 155,50 + 2,98

SMITHS IND PLC GB 12,64 ± 0,53

STMICROELEC SIC FR e 206,30 + 2,59

TECNOST IT e 3,94 ....

THOMSON CSF /RM FR e 39,29 + 2,05

TIETOENATOR FI e 52,85 + 1,63

WILLIAM DEMANT DK 166,36 + 6,90

f DJ E STOXX TECH P 983,43 + 3,40

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 4,83 ....

ANGLIAN WATER GB 9,26 + 2,82

BRITISH ENERGY GB 3,09 + 1,11

CENTRICA GB 3,90 + 0,88

EDISON IT e 9,31 ....

ELECTRABEL BE e 273,20 + 0,77

ELECTRIC PORTUG PT e 18,70 ....

ENDESA ES e 24 + 0,08

ENEL IT e 4,55 ....

EVN AT e 118,35 ± 0,04

FORTUM FI e 4,09 + 0,25

GAS NATURAL SDG ES e 19,23 ± 1,23

IBERDROLA ES e 13,79 ....

ITALGAS IT e 4,98 ....

NATIONAL GRID G GB 8,92 + 2,14

NATIONAL POWER GB 5,11 + 2,38

OESTERR ELEKTR AT e 109,38 ± 0,34

POWERGEN GB 6,90 ....

SCOTTISH POWER GB 8,92 ± 0,38

SEVERN TRENT GB 11,40 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 176,20 + 0,86

SYDKRAFT -A- SE 19,90 ....

SYDKRAFT -C- SE 18,44 ....

THAMES WATER GB 14,38 + 8,03

FENOSA ES e 20,91 ± 1,18

UNITED UTILITIE GB 10,89 + 0,78

VIAG DE e 20,70 ± 1,33

VIVENDI/RM FR e 112,80 + 1,17

f DJ E STOXX PO SUP P 356,45 + 0,28

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.26/04 10 h 06 f en euros 25/04

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 16,85 + 0,90

ANTONOV 1 ± 1,96

C/TAC 9,50 ....

CARDIO CONTROL 6 ....

CSS 23,90 ....

HITT NV 6,50 + 0,78

INNOCONCEPTS NV 21,40 ....

NEDGRAPHICS HOLD 28 ....

SOPHEON 14,10 + 4,44

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 3,92 ± 1,51

RING ROSA WT 0,17 ....

UCC GROEP NV 24 + 2,13

BRUXELLES
ARTHUR 11,75 ....

ENVIPCO HLD CT 1,01 ....

FARDEM BELGIUM B 24,75 ....

INTERNOC HLD 2,11 ± 4,09

INTL BRACHYTHER B 13,51 ....

LINK SOFTWARE B 9,75 ± 11,20

PAYTON PLANAR 1,44 ....

ACCENTIS 8 ....

FRANCFORT
UNITED INTERNET 280 + 8,11

AIXTRON 270 + 4,65

AUGUSTA TECHNOLOGIE 104,96 + 5,17

BB BIOTECH ZT-D 95 + 2,10

BB MEDTECH ZT-D 13,30 + 1,92

BERTRANDT AG 61,50 ....

BETA SYSTEMS SOFTWA 11,10 + 1,65

CE COMPUTER EQUIPME 130 + 0,78

CE CONSUMER ELECTRO 152,50 + 5,17

CENIT SYSTEMHAUS 35,50 ± 0,56

DRILLISCH 9,69 + 2

EDEL MUSIC 29,50 + 1,72

ELSA 63,50 ....

EM.TV & MERCHANDI 78,10 + 3,31

EUROMICRON 22,80 + 1,33

GRAPHISOFT NV 21,40 ....

HOEFT & WESSEL 19,90 + 4,19

HUNZINGER INFORMAT 10,20 + 0,99

INFOMATEC 25 + 7,76

INTERSHOP COMMUNICA 472 + 3,51

KINOWELT MEDIEN 58,60 + 1,03

LHS GROUP 41,64 + 0,70

LINTEC COMPUTER 148 + 6,25

LOESCH UMWELTSCHUTZ 6,60 ....

MENSCH UND MASCHINE 23,50 + 1,29

MOBILCOM 146 + 4,89

MUEHL PRODUCT & SERV 27 + 10,20

MUEHLBAUER HOLDING 73,80 + 1,51

PFEIFFER VACU TECH 44 + 2,78

PLENUM 16,20 + 0,31

PSI 38,10 ± 0,24

QIAGEN NV 166,50 + 4

REFUGIUM HOLDING AG 8,90 ± 0,56

SACHSENRING AUTO 12,70 + 3,25

SALTUS TECHNOLOGY 12,10 + 1,68

SCM MICROSYSTEMS 88 ± 0,28

SER SYSTEME 45,31 + 1,52

SERO ENTSORGUNG 5,80 ....

SINGULUS TECHNOLOGI 117,95 + 2,03

SOFTM SOFTWARE BERA 33,60 + 0,30

TDS 21,50 + 2,38

TECHNOTRANS 72,50 ....

TELDAFAX 15,51 + 3,40

TELES AG 19,95 + 4,94

TIPTEL 6,38 ± 2,15

TRANSTEC 46,05 ....

W.E.T. AUTOMOTIVE S 41,10 + 4,31

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)
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PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren euros en euros en francs veille coupon (1)

B.N.P. (T.P)...................... 145,90 .... .... .... 30/07

CR.LYONNAIS(TP) L ....... 144,50 144,50 947,86 .... 22/10

RENAULT (T.P.)............... 331 331,50 2174,50 + 0,15 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 170 170,10 1115,78 + 0,06 15/07

THOMSON S.A (T.P) ....... 153 .... .... .... 02/08

ACCOR ............................ 42,20 42,70 280,09 + 1,18 14/06

AEROSPATIALE MATR.... 21,30 21,35 140,05 + 0,23 ....

AGF ................................. 54 54,80 359,46 + 1,48 08/06

AIR FRANCE GPE NO ..... 17,25 17,01 111,58 ± 1,39 06/07

AIR LIQUIDE ................... 149 148,70 975,41 ± 0,20 19/05

ALCATEL ......................... 233,80 242 1587,42 + 3,51 30/06

ALSTOM.......................... 28,97 28,85 189,24 ± 0,41 01/10

ALTRAN TECHNO. #....... 216,50 221,40 1452,29 + 2,26 29/09

ATOS CA.......................... 108,20 112,60 738,61 + 4,07 ....

AVENTIS.......................... 61,85 61,50 403,41 ± 0,57 03/06

AXA.................................. 160,80 163 1069,21 + 1,37 10/05

BAIL INVESTIS................. 121,50 123 806,83 + 1,23 15/07

BAZAR HOT. VILLE ......... 108,90 108 708,43 ± 0,83 31/05

BIC................................... 42 41,65 273,21 ± 0,83 09/02

BIS................................... 99,80 .... .... .... 01/07

B.N.P. .............................. 90,80 89,85 589,38 ± 1,05 21/05

BOLLORE ........................ 169 170 1115,13 + 0,59 01/07

BONGRAIN ..................... 319,20 319 2092,50 ± 0,06 11/05

BOUYGUES ..................... 690 707 4637,62 + 2,46 07/07

BOUYGUES OFFS............ 46,80 46,60 305,68 ± 0,43 23/06

BULL#.............................. 11,40 11,64 76,35 + 2,11 ....

BUSINESS OBJECTS........ 103,50 106,90 701,22 + 3,29 ....

CANAL + ......................... 208,40 218 1429,99 + 4,61 01/07

CAP GEMINI ................... 220 219,10 1437,20 ± 0,41 23/04

CARBONE LORRAINE..... 48,20 47,60 312,24 ± 1,24 22/06

CARREFOUR ................... 69,60 69,80 457,86 + 0,29 10/04

CASINO GUICHARD ....... 95,75 96,80 634,97 + 1,10 10/06

CASINO GUICH.ADP ...... 64,65 65,50 429,65 + 1,31 10/06

CASTORAMA DUB.(LI..... 244,50 245,20 1608,41 + 0,29 17/05

C.C.F. ............................... 156,20 155,30 1018,70 ± 0,58 25/04

CEGID (LY) ...................... 218,50 222 1456,22 + 1,60 02/06

CGIP ................................ 50,35 51,80 339,79 + 2,88 11/06

CHARGEURS................... 61,70 61,70 404,73 .... 15/07

CHRISTIAN DALLOZ ...... 67 67,05 439,82 + 0,07 02/07

CHRISTIAN DIOR ........... 250 254,50 1669,41 + 1,80 01/12

CIC -ACTIONS A.............. 101 100,50 659,24 ± 0,50 ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 52,35 52,85 346,67 + 0,96 21/06

CLARINS ......................... 104,60 102,50 672,36 ± 2,01 21/07

CLUB MEDITERRANEE .. 134 133 872,42 ± 0,75 24/06

CNP ASSURANCES ......... 32,20 32,21 211,28 + 0,03 05/07

COFACE........................... 100 100 655,96 .... ....

COFLEXIP........................ 98,20 98 642,84 ± 0,20 09/06

COLAS ............................. 183,50 182 1193,84 ± 0,82 29/06

CDE PROV. REGPT.......... 38 37,10 243,36 ± 2,37 ....

CPR ................................. 39,30 40,10 263,04 + 2,04 01/06

CRED.FON.FRANCE ....... 14,40 14,40 94,46 .... 24/08

CFF.RECYCLING ............. 48,50 48,50 318,14 .... 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 43,67 43,68 286,52 + 0,02 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 73,70 75,50 495,25 + 2,44 01/07

DAMART ......................... 70 70 459,17 .... 20/12

DANONE......................... 250 248,50 1630,05 ± 0,60 26/05

DASSAULT-AVIATION..... 178 175,10 1148,58 ± 1,63 07/05

DASSAULT SYSTEMES.... 70,60 75,50 495,25 + 6,94 01/07

DE DIETRICH.................. 56,80 56 367,34 ± 1,41 21/04

DEVEAUX(LY)# ................ 70,20 70,75 464,09 + 0,78 01/07

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,23 5,11 33,52 ± 2,29 20/06

DYNACTION ................... 24,02 24,25 159,07 + 0,96 12/07

EIFFAGE .......................... 57 56,95 373,57 ± 0,09 04/01

ELIOR .............................. 13,10 12,82 84,09 ± 2,14 ....

ERAMET .......................... 54,50 54,40 356,84 ± 0,18 07/06

ERIDANIA BEGHIN......... 90,80 91,20 598,23 + 0,44 13/07

ESSILOR INTL ................. 280 281 1843,24 + 0,36 01/06

ESSO................................ 59,50 60,50 396,85 + 1,68 16/02

EURAFRANCE................. 466,80 463 3037,08 ± 0,81 27/12

EURO DISNEY................. 0,89 0,91 5,97 + 2,25 30/09

EUROTUNNEL................ 1,11 1,13 7,41 + 1,80 ....

FACOM SA....................... 74 .... .... .... 08/07

FAURECIA ....................... 43,84 44,30 290,59 + 1,05 06/05

FIMALAC SA.................... 161,80 159 1042,97 ± 1,73 02/06

FIVES-LILLE..................... 73,10 77 505,09 + 5,34 15/06

FONC.LYON.# ................. 112,40 112 734,67 ± 0,36 01/07

FRANCE TELECOM......... 163,80 168,40 1104,63 + 2,81 17/06

FROMAGERIES BEL........ 670 674,50 4424,43 + 0,67 21/07

GALERIES LAFAYETT ...... 188 187,30 1228,61 ± 0,37 10/06

GAUMONT #................... 73 73,70 483,44 + 0,96 06/05

GAZ ET EAUX .................. 63,90 63,15 414,24 ± 1,17 01/07

GECINA........................... 102 102 669,08 .... 02/07

GEOPHYSIQUE ............... 63,25 63 413,25 ± 0,40 12/07

GFI INFORMATIQUE...... 149,20 160 1049,53 + 7,24 16/06

GRANDVISION ............... 29,30 29,13 191,08 ± 0,58 30/06

GROUPE ANDRE S.A....... 168 167 1095,45 ± 0,60 10/02

GROUPE GASCOGNE ..... 77,50 76,30 500,50 ± 1,55 28/05

GR.ZANNIER (LY) #......... 49,40 49,40 324,04 .... 01/07

GROUPE GTM ................ 86,30 87 570,68 + 0,81 30/06

GROUPE PARTOUCHE ... 75 75 491,97 .... 18/04

GUILBERT....................... 116,50 116 760,91 ± 0,43 02/07

GUYENNE GASCOGNE... 395,20 393,20 2579,22 ± 0,51 21/06

HACHETTE FILI.MED ..... x 71,40 79,55 521,81 + 11,41 15/06

HAVAS ADVERTISING..... 460 474,90 3115,14 + 3,24 16/07

IMERYS(EX.IMETAL) ....... 129,20 128,60 843,56 ± 0,46 25/06

IMMEUBLES DE FCE ...... 17,50 17,10 112,17 ± 2,29 18/05

INFOGRAMES ENTER. ... 35,50 36,30 238,11 + 2,25 ....

INGENICO ...................... 109 111,10 728,77 + 1,93 03/08

ISIS .................................. 61,70 61,90 406,04 + 0,32 30/06

KAUFMAN ET BROAD .... 18,78 19 124,63 + 1,17 ....

KLEPIERRE COMP.FI ...... 92 91 596,92 ± 1,09 30/04

LABINAL.......................... 108 108,60 712,37 + 0,56 07/07

LAFARGE......................... 94,50 94,90 622,50 + 0,42 07/07

LAGARDERE.................... 74,30 73,35 481,14 ± 1,28 01/06

LAPEYRE ......................... 52,70 53 347,66 + 0,57 27/05

LEBON (CIE).................... 60,95 .... .... .... 09/06

LEGRAND ....................... 196,70 198,60 1302,73 + 0,97 01/02

LEGRAND ADP ............... 110 111,90 734,02 + 1,73 01/02

LEGRIS INDUST.............. 42 42 275,50 .... 09/07

LIBERTY SURF ................ 41,35 41,90 274,85 + 1,33 ....

LOCINDUS...................... 118,40 118,40 776,65 .... 01/07

L’OREAL .......................... 736,50 745 4886,88 + 1,15 15/06

LVMH MOET HEN. ......... 448,50 458,10 3004,94 + 2,14 01/12

MARINE WENDEL .......... 81,90 81,65 535,59 ± 0,31 29/11

METALEUROP ................ 7,09 7,16 46,97 + 0,99 04/07

MICHELIN....................... 37,22 38,20 250,58 + 2,63 15/06

MONTUPET SA............... 29,80 30,72 201,51 + 3,09 29/06

MOULINEX ..................... 6,88 6,80 44,61 ± 1,16 14/09

NATEXIS BQ POP. ........... 72,05 72,40 474,91 + 0,49 22/06

NEOPOST........................ 30,80 30,50 200,07 ± 0,97 ....

NORBERT DENTRES.# ... 18,50 .... .... .... 17/05

NORD-EST...................... 26,97 26,65 174,81 ± 1,19 25/06

NORDON (NY)................ 63 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 697 715 4690,09 + 2,58 17/03

OLIPAR............................ 8,66 8,70 57,07 + 0,46 ....

PECHINEY ACT ORD ...... 47,80 48 314,86 + 0,42 30/06

PENAUILLE POLY.CB...... 670 668 4381,79 ± 0,30 23/06

PERNOD-RICARD........... 51,90 51,40 337,16 ± 0,96 12/01

PEUGEOT........................ 228 232,30 1523,79 + 1,89 09/06

PINAULT-PRINT.RED..... 216,20 220 1443,11 + 1,76 01/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 126,10 127 833,07 + 0,71 28/06

PUBLICIS #...................... 450,50 478,20 3136,79 + 6,15 07/07

REMY COINTREAU......... 21,90 21,88 143,52 ± 0,09 15/09

RENAULT ........................ 49 48,95 321,09 ± 0,10 02/07

REXEL.............................. 74 77 505,09 + 4,05 01/07

RHODIA .......................... 19,51 19,64 128,83 + 0,67 30/06

ROCHETTE (LA) .............. 6,60 6,55 42,97 ± 0,76 25/06

ROYAL CANIN................. 100 100 655,96 .... 10/05

RUE IMPERIALE (LY........ 2012 2012 13197,85 .... 09/07

SADE (NY) ....................... 41,05 41,40 271,57 + 0,85 22/06

SAGEM S.A. ..................... 1270 1290 8461,85 + 1,57 ....

SAINT-GOBAIN............... 154,10 156 1023,29 + 1,23 28/06

SALVEPAR (NY) ............... 71,80 71,90 471,63 + 0,14 05/08

SANOFI SYNTHELABO ... 44 43,20 283,37 ± 1,82 ....

SCHNEIDER ELECTRI..... 70,20 72,70 476,88 + 3,56 11/06

SCOR............................... 48,70 48,50 318,14 ± 0,41 02/06

S.E.B. ............................... 62,40 64,30 421,78 + 3,04 11/06

SEITA............................... 34,40 34,20 224,34 ± 0,58 16/12

SELECTIBANQUE............ 16,40 .... .... .... 12/07

SGE.................................. 43,50 43,25 283,70 ± 0,57 14/06

SIDEL............................... 68,80 69,10 453,27 + 0,44 04/06

SILIC CA .......................... 141,50 141,80 930,15 + 0,21 01/07

SIMCO............................. 73,70 73,40 481,47 ± 0,41 29/06

SKIS ROSSIGNOL............ 14,20 14,11 92,56 ± 0,63 20/09

SOCIETE GENERALE....... 220,30 223,50 1466,06 + 1,45 25/04

SODEXHO ALLIANCE...... 161,90 162,30 1064,62 + 0,25 03/03

SOGEPARC (FIN) ............ 79,90 79,90 524,11 .... 03/01

SOMMER-ALLIBERT....... 23,04 23,50 154,15 + 2 18/06

SOPHIA ........................... 24,60 24,65 161,69 + 0,20 30/06

SOPRA # .......................... 98,20 101,60 666,45 + 3,46 23/04

SPIR COMMUNIC. # ....... 95,55 98,15 643,82 + 2,72 31/05

SR TELEPERFORMANC.. 283,10 293 1921,95 + 3,50 19/07

SUEZ LYON.DES EAU ..... 174,70 176,20 1155,80 + 0,86 20/08

TF1 .................................. 662 687 4506,42 + 3,78 30/06

TECHNIP......................... 119,80 119,80 785,84 .... 28/05

THOMSON-CSF.............. 38,50 39 255,82 + 1,30 09/07

THOMSON MULTIMEDI 106,50 107,50 705,15 + 0,94 ....

TOTAL FINA ELF............. 160,30 163,70 1073,80 + 2,12 19/07

TRANSICIEL # ................. 150 153,70 1008,21 + 2,47 27/05

UBI SOFT ENTERTAI ...... 52 52,80 346,35 + 1,54 ....

UNIBAIL .......................... 138 135,60 889,48 ± 1,74 10/06

UNILOG CA..................... 120 122,80 805,52 + 2,33 29/06

UNION ASSUR.FDAL ...... 146 148 970,82 + 1,37 15/06

USINOR........................... 14,80 15,12 99,18 + 2,16 01/07

VALEO ............................. 60,95 61,35 402,43 + 0,66 12/07

VALLOUREC.................... 39,81 41 268,94 + 2,99 07/07

VIA BANQUE ................... 28,48 28,50 186,95 + 0,07 01/06

VIVENDI .......................... 111,50 113 741,23 + 1,35 12/05

WORMS (EX.SOMEAL) .... 15,90 16 104,95 + 0,63 07/05

ZODIAC........................... 188 191 1252,88 + 1,60 06/01

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren euros en euros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... a 164 170,60 1119,06 + 4,02 10/05

A.T.T. #............................. 54,65 56,50 370,62 + 3,39 01/05

BARRICK GOLD #............ 18,16 17,77 116,56 ± 2,15 15/12

CROWN CORK ORD. #.... 18,03 18,15 119,06 + 0,67 22/02

DE BEERS # ..................... 22,50 22,07 144,77 ± 1,91 20/10

DU PONT NEMOURS # .. 59,70 55,90 366,68 ± 6,37 14/03

ERICSSON # .................... 85,35 88,55 580,85 + 3,75 10/04

FORD MOTOR # ............. 60,45 60 393,57 ± 0,74 01/03

GENERAL ELECTR. #....... 177,80 179 1174,16 + 0,67 25/04

GENERAL MOTORS # ..... 95 96 629,72 + 1,05 10/03

HITACHI # ....................... 13,47 13,40 87,90 ± 0,52 10/12

I.B.M................................ 117,20 120,70 791,74 + 2,99 10/03

ITO YOKADO #................ 78,55 79 518,21 + 0,57 13/11

MATSUSHITA.................. 28,22 29,01 190,29 + 2,80 31/12

MC DONALD’S ............... 41,75 41,78 274,06 + 0,07 15/12

MERK AND CO ............... 78 78,10 512,30 + 0,13 03/04

MITSUBISHI CORP.# ...... 10 9,90 64,94 ± 1 31/12

MORGAN J.P.# ................ 143 148 970,82 + 3,50 14/04

NIPP. MEATPACKER#..... 13,10 .... .... .... 29/06

PHILIP MORRIS# ............ 22,21 23,75 155,79 + 6,93 10/04

PROCTER GAMBLE ........ 70 69,70 457,20 ± 0,43 15/05

SEGA ENTERPRISES ....... 16,88 19,01 124,70 + 12,62 31/12

SCHLUMBERGER# ......... 80,65 80,20 526,08 ± 0,56 07/04

SONY CORP.#RGA .......... 128,70 132,20 867,18 + 2,72 31/12

SUMITOMO BANK #....... 14,45 14,45 94,79 .... 10/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 26 AVRIL Cours relevés à 9 h 57
Liquidation : 24 mai

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 25 AVRIL

Cours relevés à 18 h 07

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 30 196,79 ± 1,64

AB SOFT............... 14,50 95,11 + 7,41

ACCESS COMME .. 70,30 461,14 ± 0,99

ADL PARTNER...... 23 150,87 ± 0,86

ALGORIEL#........... 41,56 272,62 ± 1,05

ALPHAMEDIA ....... 15 98,39 ± 5,06

ALPHA MOS #....... 8,60 56,41 ....

ALTAMIR & CI ...... 295 1935,07 ± 4,53

ALTAMIR ACT.......d 318 2085,94 ....

ALTAMIR BS 9 ......d 10 65,60 ....

ALDETA ................ 5,50 36,08 ± 8,33

ALTI #...................a 50 327,98 ± 3,19

A NOVO................ 245,90 1613 ± 5,79

ARTPRICE COM.... 21,34 139,98 ± 5,16

ASTRA .................. 2,12 13,91 ....

ATN...................... 6 39,36 ....

AUTOMA TECH .... 20,93 137,29 ± 2,65

AVENIR TELEC...... 266 1744,85 ± 3,27

AVENIR TELEC...... 21,50 141,03 ± 6,93

BARBARA BUI....... 11 72,16 ± 0,90

BELVEDERE .......... 58,10 381,11 + 1,93

BIODOME #.......... 26,68 175,01 ....

BOURSE DIREC .... 29,50 193,51 + 1,72

BRIME TECHNO... 46 301,74 ± 3,97

BVRP EX DT S....... 128 839,62 ....

CAC SYSTEMES .... 10,20 66,91 + 0,49

CAST .................... 41,90 274,85 ± 5,42

CEREP .................. 60,60 397,51 ± 8,18

CEREP ACT.NV .....d 110,10 722,21 ....

CEREP ACT.NV......d 15 98,39 ....

CHEMUNEX # ....... 2,50 16,40 + 4,17

COHERIS ATIX ...... 83,10 545,10 ± 3,43

CMT MEDICAL...... 15 98,39 ± 3,23

COIL ..................... 36 236,14 + 0,56

CONSODATA #...... 57 373,90 + 4,59

CONSORS FRAN ... 23 150,87 + 4,55

CROSS SYSTEM .... 242 1587,42 ± 4,35

CRYO INTERAC..... 93,95 616,27 ± 2,14

CYBER PRES.P ...... 53,50 350,94 + 3,88

CYRANO #............. 9,20 60,35 ± 2,13

DESK #.................. 9,99 65,53 ....

DESK BS 98 ...........d 0,49 3,21 ....

DEVOTEAM # ........ 129,10 846,84 + 1,65

DIOSOS................. 41 268,94 ....

DMS #................... 10,80 70,84 + 3,85

DURAND ALLIZ .... 4,70 30,83 ± 1,05

DURAN DUBOI ..... 131 859,30 + 4,38

DURAN BS 00 .......d 15 98,39 ....

EFFIK # ................. 17 111,51 ± 2,86

EGIDE # ................ 184,20 1208,27 ± 6,02

EDIT.MULTI M ..... 15 98,39 + 0,13

ESKER................... 37,55 246,31 ± 5,42

EUROFINS SCI ...... 190 1246,32 ± 1,30

EURO.CARGO S..... 9,88 64,81 + 11,01

EUROPSTAT #....... 44,78 293,74 ± 5,83

FABMASTER #....... 17 111,51 ....

FIMATEX............... 19,90 130,54 ....

FI SYSTEM # ......... 71,50 469,01 ± 4,67

FLOREANE MED ... 9,75 63,96 + 1,67

GENERIX #............ 65 426,37 ....

GENESYS #............ 52,50 344,38 ± 4,02

GENESYS NV 0......d 52,20 342,41 ....

GENSET ................ 71,10 466,39 + 9,38

GENSET NV J0 ......d 89,60 587,74 ....

GL TRADE #.......... 48,51 318,20 + 0,02

GROUPE D #......... 92,50 606,76 ± 4,74

GUILLEMOT #....... 56,95 373,57 + 3,73

GUYANOR ACTI .... 0,60 3,94 ± 3,23

HF COMPANY....... 114 747,79 + 0,44

HIGH CO. ............. 121,90 799,61 ± 1,69

HIMALAYA ............ 26,80 175,80 + 8,06

HOLOGRAM IND .. 147 964,26 + 0,07

IDP....................... 8,01 52,54 + 0,13

IDP BON 98 ( .......d 1,07 7,02 ....

IGE + XAO ............ 21,10 138,41 + 8,21

ILOG #.................. 46 301,74 ± 4,17

IMECOM GROUP . 8,60 56,41 ± 4,23

INFOSOURCES ..... 172,70 1132,84 ± 2,43

INFOSOURCE B.... 70,05 459,50 ± 3,91

INFOTEL # ........... 97 636,28 ± 1,52

INTEGRA NET ...... 21,36 140,11 ± 4,22

INTEGRA ACT. ..... .... .... ....

INTERCALL #........ 71 465,73 ± 7,43

IPSOS # ................ 133,80 877,67 + 4,94

IT LINK................. 64 419,81 ± 3,40

JOLIEZ-REGOL...... 3,51 23,02 + 0,86

JOLIEZ-REGOL...... 0,19 1,25 ....

KALISTO ENTE ..... 180 1180,72 + 4,65

LACIE GROUP....... 6,61 43,36 ± 2,79

LEXIBOOK #.......... 22,56 147,98 ± 9,76

MEDIDEP #........... 37,79 247,89 + 9,54

MEDIDEP ACT. ..... 33,70 221,06 + 5,31

METROLOGIC G ... 38,55 252,87 ± 1,28

MILLE AMIS #.......d 6,80 44,61 ....

MONDIAL PECH... 7 45,92 + 0,14

MULTIMANIA ....... 30,85 202,36 ± 2,83

NATUREX............. 10,45 68,55 + 7,62

NETGEM.............. 16,77 110 ± 1,35

NETVALUE # ........ 26,70 175,14 + 2,69

NICOX.................. 76,90 504,43 ± 0,13

NICOX NOUV.0 ....d 75 491,97 ....

OLITEC ................ 69,10 453,27 ± 0,58

OXIS INTL RG ...... 3,70 24,27 ± 11,90

PERFECT TECH .... 97,60 640,21 + 2,31

PHONE SYS.NE .... 17 111,51 ....

PICOGIGA ............ 109,50 718,27 + 7,35

PROSODIE #......... 260 1705,49 ....

PROSODIE BS ...... 30 196,79 ....

PROLOGUE SOF... 132,50 869,14 ± 6,03

PROXIDIS............. 2,68 17,58 ± 0,74

PROXIDIS ACT .....d 4 26,24 ....

QUANTEL............. 5,80 38,05 ....

QUANTUM APPL.. 3,60 23,61 ± 10

R2I SANTE ........... 50 327,98 ± 1,96

RECIF # ................ 48,49 318,07 + 1,44

REPONSE # .......... 59 387,01 + 6,79

REGINA RUBEN ... 11,60 76,09 ± 1,69

RIGIFLEX INT....... 33 216,47 ± 4,62

SAVEURS DE F ..... 15,39 100,95 + 2,60

GUILLEMOT BS.... 21,10 138,41 + 5,50

SELF TRADE......... 9,85 64,61 ± 1,50

SILICOMP #.......... 72,80 477,54 ± 4,21

SERP RECYCLA..... 9,50 62,32 ± 4,71

SOI TEC SILI ........ 253,90 1665,47 + 0,75

STACI # ................ 154 1010,17 + 0,13

STELAX ................ 1,41 9,25 ± 2,76

SYNELEC # ........... 23,50 154,15 ± 4,08

SYSTAR NOM....... 24 157,43 ± 1,23

TEL.RES.SERV....... 31,39 205,90 ± 1,91

TELECOM CITY .... 17,50 114,79 ± 2,23

TETE DS LES ........ 4,20 27,55 ....

THERMATECH I ... 29 190,23 + 1,75

TITUS INTERA ..... 42,30 277,47 ± 6

TITUS INTER........d 32,40 212,53 ....

TITUS INTER........d 82 537,88 ....

TITUS INTER........ 15,50 101,67 ± 3,73

TRANSGENE # ..... 60,60 397,51 + 1

UNION TECHNO.. 0,88 5,77 + 10

VALTECH.............. 15,22 99,84 ± 2,44

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 26 AVRIL

Une seÂ lection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ALTEN # ............... 164,10 1076,43 ± 4,09

ARKOPHARMA #... 70 459,17 ....

ASSYSTEM # ......... 47,50 311,58 ± 4,81

FINACOR..............d 8 52,48 ....

FININFO............... 33 216,47 + 0,61

CNIM CA# ............ 58,90 386,36 + 2,43

GEODIS ................ 72 472,29 ± 1,37

M6-METROPOLE .. 624 4093,17 + 2,55

HERMES INTL ...... 146,70 962,29 + 1,31

RALLYE(CATHI...... 56,40 369,96 + 0,71

FINATIS(EX.L ........d 104,90 688,10 ....

CEGEDIM # .......... 100 655,96 ....

STERIA GROUP..... 199,80 1310,60 + 3,79

MANITOU #.......... 93,40 612,66 + 1,85

BENETEAU CA# .... 103,50 678,92 ± 2,36

ASSUR.BQ.POP ..... 110,40 724,18 + 0,36

MANUTAN INTE... 110,10 722,21 ± 3,93

APRIL S.A.#(.......... 214 1403,75 + 1,90

UNION FIN.FR ..... 152,50 1000,33 + 0,33

BRICORAMA # ...... 73,50 482,13 ± 0,27

JET MULTIMED .... 65,65 430,64 ± 1,50

ALGECO #............. 63,20 414,56 + 1,94

HYPARLO #(LY...... 23 150,87 ....

GROUPE BOURB ..d 62,20 408,01 ....

C.A. PARIS I .......... 145 951,14 + 1,33

L.D.C. ................... 88,50 580,52 + 2,91

BRIOCHE PASQ .... 97 636,28 ± 0,51

ETAM DEVELOP ... 26,55 174,16 ± 3,52

BOIRON (LY)# ...... 53,95 353,89 ± 5,18

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection. Cours de clôture le 25 avril

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 29,83 195,67 25/04

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 32,87 215,61 25/04

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 160,03 1049,73 25/04

BNP ACTIONS FRANCE........ 197,29 1294,14 25/04

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 209,60 1374,89 25/04

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 62,87 412,40 25/04

BNP ACTIONS MONDE ........ 232,19 1523,07 25/04

BNP ACTIONS PEA EURO..... 254,64 1670,33 25/04

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 34,79 228,21 25/04

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 39,90 261,73 25/04

BNP MONÉ COURT TERME . 2341,47 15359,04 25/04

BNP MONÉTAIRE C.............. 883,58 5795,90 25/04

BNP MONÉTAIRE D ............. 801,36 5256,58 25/04

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12891,18 84560,60 25/04

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11554,31 75791,31 25/04

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1773,02 11630,25 25/04

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 146145,34 958650,59 25/04

BNP OBLIG. CT .................... 160,82 1054,91 25/04

BNP OBLIG. LT..................... 32,97 216,27 25/04

BNP OBLIG. MONDE............ 190,53 1249,79 25/04

BNP OBLIG. MT C................ 141,82 930,28 25/04

BNP OBLIG. MT D................ 132,65 870,13 25/04

BNP OBLIG. REVENUS ......... 161,05 1056,42 25/04

BNP OBLIG. SPREADS.......... 170,17 1116,24 25/04

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1831,66 12014,90 25/04

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 136,15 893,09 25/04

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 08 36 68 22 00 (2,23 F/mn)

BP OBLI CONVERTIBLES...... 344,17 2257,61 24/04

BP OBLI HAUT REND. .......... 107,76 706,86 18/04

BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 142,28 933,30 24/04

BP NOUVELLE ÉCONOMIE... 329,34 2160,33 24/04

BP OBLIG. EUROPE .............. 48,42 317,61 25/04

BP SÉCURITÉ ....................... 96295,82 631659,17 25/04

EUROACTION MIDCAP ........ 224,51 1472,69 25/04

FRUCTI EURO 50.................. 133,27 874,19 17/04

FRUCTIFRANCE C ................ 106,82 700,69 24/04

FRUCTIFONDS FRANCE NM 457,55 3001,33 17/04

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 236,24 1549,63 24/04

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 480,20 3149,91 19/04

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 389,76 2556,66 19/04

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 62,28 408,53 25/04
ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 86,87 569,83 25/04

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 22,82 149,69 25/04

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,51 265,73 25/04
ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 57,34 376,13 25/04

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 53,30 349,63 25/04

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13796,78 90500,94 25/04
ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,63 259,96 25/04

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 66,64 437,13 25/04

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 211,78 1389,19 25/04
ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 186,21 1221,46 25/04

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 167,46 1098,47 25/04

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 270,79 1776,27 25/04
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 27,43 179,93 25/04

GÉOPTIM C .......................... 2110,34 13842,92 25/04
HORIZON C.......................... 596,96 3915,80 25/04

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 14,42 94,59 25/04

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 38,29 251,17 25/04

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 32,75 214,83 25/04
ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 47,50 311,58 25/04

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 53,73 352,45 25/04
ATOUT ASIE.......................... 29,75 195,15 25/04

ATOUT CROISSANCE............ 634,03 4158,96 25/04

ATOUT FONCIER .................. 318,72 2090,67 25/04
ATOUT FRANCE EUROPE ..... 252,53 1656,49 25/04

ATOUT FRANCE MONDE...... 61,33 402,30 25/04

ATOUT FUTUR C .................. 260,93 1711,59 25/04
ATOUT FUTUR D.................. 241,64 1585,05 25/04

ATOUT SÉLECTION .............. 132,69 870,39 25/04

COEXIS ................................. 320,30 2101,03 25/04
DIÈZE ................................... 500,56 3283,46 25/04

EURODYN............................. 705,29 4626,40 25/04
INDICIA EUROLAND............. 156,10 1023,95 20/04

INDICIA FRANCE.................. 537,79 3527,67 20/04

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2610,43 17123,30 20/04
INDOCAM MULTI OBLIG...... 159,62 1047,04 25/04

INDOCAM ORIENT C............ 45,52 298,59 20/04

INDOCAM ORIENT D ........... 40,59 266,25 20/04
INDOCAM UNIJAPON........... 252,70 1657,60 25/04

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 317,24 2080,96 25/04

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 208,65 1368,65 25/04
MONÉ ASSOCIATIONS.......... 183,19 1201,65 26/04

OBLIFUTUR C....................... 92,04 603,74 25/04

OBLIFUTUR D ...................... 79,22 519,65 25/04
REVENU-VERT ...................... 169,57 1112,31 25/04

UNIVERS ACTIONS ............... 74,68 489,87 25/04

UNIVAR C ............................. 181,77 1192,33 26/04
UNIVAR D............................. 181,77 1192,33 26/04

UNIVERS-OBLIGATIONS....... 38,57 253 25/04

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR. ........ 366,28 2402,64 20/04

MASTER ACTIONS................ 58,72 385,18 19/04
MASTER OBLIGATIONS........ 29,22 191,67 19/04

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 23,19 152,12 20/04

OPTALIS DYNAMIQ. D.......... 22,58 148,12 20/04
OPTALIS ÉQUILIB. C............. 20,80 136,44 20/04

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 19,83 130,08 20/04

OPTALIS EXPANSION C ....... 20,31 133,22 20/04

OPTALIS EXPANSION D ....... 20,22 132,63 20/04

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,83 116,96 20/04

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,66 109,28 20/04

PACTE SOL. LOGEM............. 75,27 493,74 25/04

PACTE SOL.TIERS MONDE .. 80,07 525,22 25/04

AURECIC.............................. 85,35 559,86 25/04

CIC FRANCIC ....................... 43,44 284,95 20/04

CIC FINUNION .................... 163,14 1070,13 19/04

CAPITAL AVENIR.................. 326,42 2141,17 20/04

CICAMONDE........................ 39,14 256,74 20/04

CONVERTICIC...................... 95,10 623,82 25/04

EPARCIC .............................. 807,58 5297,38 25/04

EUROCIC LEADERS .............. 554,22 3635,44 25/04

EUROPE RÉGIONS ............... 79,76 523,19 20/04

FRANCIC PIERRE ................. 32,25 211,55 20/04

MENSUELCIC....................... 1437,48 9429,25 25/04

OBLICIC MONDIAL.............. 691,23 4534,17 20/04

OBLICIC RÉGIONS ............... 177,47 1164,13 20/04

RENTACIC............................ 24,15 158,41 20/04

SECURICIC........................... 369,53 2423,96 25/04

SECURICIC D ....................... 328,23 2153,05 25/04

EURCO SOLIDARITÉ ............ 214,52 1407,16 25/04

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 929,10 6094,50 25/04

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 828,94 5437,49 25/04

SICAV 5000 ........................... 220,12 1443,89 25/04

SLIVAFRANCE ...................... 388,63 2549,25 25/04

SLIVARENTE ........................ 40,29 264,29 25/04

SLIVINTER ........................... 208,56 1368,06 25/04

TRILION............................... 741,03 4860,84 25/04

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 232,54 1525,36 25/04

ACTILION DYNAMIQUE D *. 228,84 1501,09 25/04

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 200,98 1318,34 25/04

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 197,12 1293,02 25/04

ACTILION PEA ÉQUILIBRE... 204,90 1344,06 25/04

ACTILION PRUDENCE C *.... 177,26 1162,75 25/04

ACTILION PRUDENCE D * ... 173,76 1139,79 25/04

INTERLION.......................... 213,93 1403,29 25/04

LION ACTION EURO ............ 124,03 813,58 25/04

LION PEA EURO................... 123,04 807,09 25/04

CM EURO PEA ..................... 29,05 190,56 25/04

CM FRANCE ACTIONS ......... 46,84 307,25 25/04

CM MID. ACT. FRANCE........ 41,71 273,60 25/04

CM MONDE ACTIONS ......... 438,94 2879,26 25/04

CM OBLIG. LONG TERME.... 100,68 660,42 25/04

CM OPTION DYNAM. .......... 37,48 245,85 25/04

CM OPTION ÉQUIL. ............. 54,77 359,27 25/04

CM OBLIG. COURT TERME.. 153,16 1004,66 25/04

CM OBLIG. MOYEN TERME . 311,75 2044,95 25/04

CM OBLIG. QUATRE ............ 161,37 1058,52 25/04

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION. 18,70 122,66 25/04

AMÉRIQUE 2000 ................... 155,81 1022,05 17/04

ASIE 2000.............................. 104,08 682,72 25/04

NOUVELLE EUROPE ............. 286,17 1877,15 25/04

SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3298,15 21634,45 19/04

SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3213,15 21076,88 19/04

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 338,70 2221,73 19/04

ST-HONORÉ FRANCE........... 66,24 434,51 25/04

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 78,50 514,93 25/04

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 168,09 1102,60 25/04

ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 244,40 1603,16 25/04

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 368,83 2419,37 25/04

ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 125,38 822,44 25/04

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 297,68 1952,65 24/04

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 271,03 1777,84 19/04

STRATÉGIE RENDEMENT .... 336,71 2208,67 19/04

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

ADDILYS C ........................... .... ....
AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 31,55 206,95 25/04

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 31,26 205,05 25/04

AMPLITUDE EUROPE C........ 47,38 310,79 25/04

AMPLITUDE EUROPE D ....... 46,28 303,58 25/04

AMPLITUDE MONDE C........ 327,33 2147,14 25/04

AMPLITUDE MONDE D ....... 296,25 1943,27 25/04

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 28,18 184,85 25/04

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 27,77 182,16 25/04

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 58,17 381,57 25/04

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 142,71 936,12 25/04

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 42,32 277,60 17/04

GÉOBILYS C ......................... 108,09 709,02 25/04

GÉOBILYS D......................... 100,56 659,63 25/04

INTENSYS C ......................... 19,39 127,19 25/04

INTENSYS D......................... 16,84 110,46 25/04

KALEIS DYNAMISME C......... 264,92 1737,76 25/04

KALEIS DYNAMISME D ........ 259,59 1702,80 25/04

KALEIS ÉQUILIBRE C............ 213,23 1398,70 25/04

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 208 1364,39 25/04

KALEIS SÉRÉNITÉ C ............. 189,90 1245,66 25/04

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 184,82 1212,34 25/04

LATITUDE C ......................... 24,23 158,94 25/04

LATITUDE D......................... 20,72 135,91 25/04

OBLITYS D ........................... 102,94 675,24 25/04

PLÉNITUDE D PEA ............... 51,83 339,98 25/04

POSTE GESTION C ............... 2454,45 16100,14 25/04

POSTE GESTION D............... 2249,25 14754,11 25/04

POSTE PREMIÈRE SI ............ 6680,02 43818,06 25/04

POSTE PREMIÈRE 1 AN........ 39504,84 259134,76 25/04

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8399,61 55097,83 25/04

REVENUS TRIMESTR. D ....... 777,31 5098,82 25/04

THÉSORA C.......................... 172,04 1128,51 25/04

THÉSORA D.......................... 145,69 955,66 25/04

TRÉSORYS C......................... 44325,45 290755,89 25/04

SOLSTICE D ......................... 356,38 2337,70 25/04

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 84,08 551,53 25/04

POSTE EUROPE D ................ 81,38 533,82 25/04

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 179,16 1175,21 25/04

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 167,98 1101,88 25/04

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 154,76 1015,16 25/04

CADENCE 2 D....................... 154,89 1016,01 25/04

CADENCE 3 D....................... 153,10 1004,27 25/04

INTEROBLIG C ..................... 54,20 355,53 25/04

INTERSÉLECTION FR. D....... 91,46 599,94 25/04

SÉLECT DÉFENSIF C............. 192,34 1261,67 25/04

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 290,98 1908,70 25/04

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 185,84 1219,03 25/04

SÉLECT PEA 3 ....................... 188,37 1235,63 25/04

SG FRANCE OPPORT. C........ 556,57 3650,86 25/04

SG FRANCE OPPORT. D ....... 521,13 3418,39 25/04

SOGENFRANCE C................. 597,97 3922,43 25/04

SOGENFRANCE D................. 538,86 3534,69 25/04

SOGEOBLIG C....................... 102,89 674,91 25/04

SOGÉPARGNE D................... 44,72 293,34 25/04

SOGEPEA EUROPE................ 286,66 1880,37 25/04

SOGINTER C......................... 98,39 645,40 25/04

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 22,86 149,95 20/04

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 66,18 434,11 20/04

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 53,71 352,31 20/04

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 61,49 403,35 20/04

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 18,55 121,68 20/04

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,96 111,25 20/04

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 29,65 194,49 20/04

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 78,67 516,04 20/04
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b Le titre Renault a progressé de 0,89 %, à 49,4 euros, à
l’ouverture des transactions, mercredi 26 avril, après un
gain de 6,1 % la veille. L’agence de notation Moody’s
avait revu à la hausse, mardi, son appréciation des pers-
pectives de la dette de Renault après sa prise de partici-
pation chez Volvo.
b L’action PSA a augmenté de 3,07 %, à 235 euros, en
début de matinée. Le groupe automobile français a pu-
blié un chiffre d’affaires en hausse de 24,3 %, à 11,64 mil-
liards d’euros, au premier trimestre 2000.
b Le titre France Télécom a progressé de 2,63 %, à
168,1 euros, à l’ouverture. L’opérateur a obtenu l’auto-
risation de l’Office des cartels allemands pour briguer
avec MobilCom, son nouvel allié, une licence UMTS en
Allemagne.
b L’action Sanofi-Synthélabo a reculé de 1,14 %, à
43,5 euros, mercredi matin, après l’annonce d’une
hausse de 9 %, à 1,37 milliard d’euros de ses ventes au
premier trimestre 2000.
b Le marché a bien accueilli la progression de 25 % des
ventes au premier trimestre du groupe de distribution
Pinault-Printemps Redoute. Dans la matinée, l’action
a bondi de 2,50 %, à 221,6 euros.
b Le titre EuroDisney restait stable, à 0,89 euros, à l’ou-
verture. Le marché n’a pas réagi à la perte de 31,3 mil-
lions d’euros enregistrée au premier semestre 1999/2000.
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CARNET DU MONDE
TARIFS AN 2000 - TARIF à la ligne

DÉCÈS, REMERCIEMENTS, AVIS DE MESSE,
ANNIVERSAIRES DE DÉCÈS 140 F TTC - 21,34 ¤
TARIF ABONNÉS 120 F TTC - 18,29 ¤

NAISSANCES, ANNIVERSAIRES, PACS
MARIAGES, FIANÇAILLES 550 F TTC - 83,85 ¤ FORFAIT 10 LIGNES
Toute ligne suppl. : 65 F TTC - 9,91 ¤

THÈSES - ÉTUDIANTS : 85 F TTC - 12,96 ¤

COLLOQUES - CONFÉRENCES :
Nous consulter
S 01.42.17.39.80 + 01.42.17.38.42 – Fax : 01.42.17.21.36e-mail: carnet@mondepub.fr.
Les lignes en capitales grasses sont facturées sur la base de deux lignes. Les
lignes en blanc sont obligatoires et facturées.

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Marilyne et Jean-Luc LAUTRETTE
ont l’immense bonheur d’annoncer la
naissance de leur fille

Charlène 

le 25 avril 2000, à Saint-Maurice (94).

Bénédicte MORVILLIERS
et Jacques LLORENS

ont l’immense joie d’annoncer la nais-
sance de

Marie

le 22 avril 2000.

4, rue Albert-Samain,
75017 Paris.

Décès

– C’est avec un immense chagrin que
j’annonce à tous ceux qui l’ont connue le
décès de mon épouse,

Françoise BENMERAH,
née LESCURE,

survenu en son domicile, 97, rue du Bac, à
Paris, le 19 avril 2000,

Elle a été inhumée au Père-Lachaise,
dans l’intimité familiale, le 22 avril, en
présence 

De Ghouti Benmerah,
son époux,

Du docteur Robert Benmerah,
son fils,

De Alexandre, Léonard,
Cécile et Simon,

ses petits-enfants,
Et de Magali,

sa petite belle-fille.

– Madame Jacqueline Bouteloup,
née Granier,
son épouse,

Hélène et Philippe Morel,
Arnaud et Véronique Bouteloup,
Suzanne et Jean-Paul Laïlle,

ses enfants,
François et Anne Morel,
Charlotte et Pierre Bouteloup,
Pauline, Vincent et Hélène Laïlle,

ses petits-enfants,
Sa famille et ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

François BOUTELOUP,

survenu le 19 avril 2000, à l’âge de
soixante-douze ans.

Les obsèques ont eu lieu le 22 avril,
dans l’intimité, à Clermont-l’Hérault.

Le présent avis tient lieu de faire-part.

La Pomarède,
34800 Lacoste.
8, avenue Paul-Claudel,
91250 Saint-Germain-lès-Corbeil.
26, rue de Tourville,
78100 Saint-Germain-en-Laye.
39, rue Gounod,
92210 Saint-Cloud.

– Corinne Castro,
sa fille,

Daisy Castro et Alice Castro,
ses belles-sœurs,

Et toute la famille,
Parents et alliés,

ont la douleur de faire part de la mort de

Haïm CASTRO,

le 24 avril 2000, dans sa quatre-vingt-
neuvième année.

L’enterrement aura lieu le jeudi
27 avril, à 16 heures, au cimetière du
Montparnasse, Paris-14e.

Ni fleurs ni couronnes.

55, rue du Château-d’Eau,
75010 Paris.

– Mme Philippe Cornut-Gentille,
M. et Mme Pierre Cornut-Gentille,
Et leurs enfants,
M. et Mme François Cornut-Gentille,
Et leurs enfants,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Philippe
CORNUT-GENTILLE,

survenu le 23 avril, dans sa quatre-vingt-
dixième année.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 27 avril, à 15 heures, en l’église
Saint-Honoré-d’Eylau. (66 bis, avenue
Raymond-Poincaré, Paris-16e.)

– Mme Marcel Fischer,
Eric Fischer et Françoise Toubol-

Fischer,
Rebecca, Jonathan et Sammy,

Antoine et Florence Fischer,
Karen, Elie et Lara,

Maxime et Nathalie Fischer,
Xavier, Lucas et Roxane,

ont la douleur de faire part de la dispari-
tion de leur époux, père, beau-père et
grand-père,

M. Marcel FISCHER,
officier de la Légion d’honneur

survenu le 24 avril 2000 à Deauville, à
l’âge de quatre-vingt-quatre ans.

L’inhumation aura lieu le vendredi
28 avril, à 11 h 30, au cimetière de Mont-
martre, 20, avenue Rachel, 75018 Paris.

4, rue Saligna-Fénelon,
92200 Neuilly-sur-Seine.

– Le président
de l’université Paul-Sabatier de Toulouse,

Le directeur
de l’Observatoire Midi-Pyrénées,

Le directeur
du laboratoire d’astrophysique,
UMR 5572,

L’ensemble du personnel
de l’Observatoire Midi-Pyrénées,
a le regret d’annoncer le décès de leur
estimé collègue,

Robert FUTAULLY,
ingénieur

à l’Observatoire Midi-Pyrénées,

survenu le 24 avril 2000, à l’âge de
soixante et un ans.

– M. Bernard Girard,
son époux,

Marie-Barbe, Bérénice et Alphonse,
ses enfants,

Les familles Scart, Girard, Vincent,
ont la douleur de faire part du décès de

M me Sylvie GIRARD,
née SCART,

survenu le 23 avril 2000, à Paris, dans sa
cinquante-deuxième année, des suites
d’une longue maladie.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 28 avril 2000, à 10 heures, en
l’église Saint-Thomas-d’Aquin, place
Saint-Thomas-d’Aquin, Paris-7e, où l’on
se réunira.

L’inhumation aura lieu le même jour,
au cimetière de Bagneux (Deux-Sèvres).

183, boulevard Saint-Germain,
75007 Paris.

– M. Marc Girard,
M. et Mme Philippe Girard,
M. Xavier Girard,
Mlle Chantal Girard,
Ses enfants et sa belle-fille,
Diane, Kevin, Charlotte et Constantin,

ses petits-enfants,
M. Francis Colt de Wolf, Jr.
M. et Mme Emmanuel de Lantsheere,
M. et Mme Pierre de Séjournet

de Rameignies,
La princesse Thérèse Drucka Lubecka,
M. et Mme Roger Lebert,
ses sœurs, sa belle-sœur et ses beaux-

frères,
ont la grande tristesse de faire part du
décès de

M me Robert P. GIRARD,
née princesse Rosario

DRUCKA LUBECKA,
le 23 juillet 1931 à Poznan (Pologne),

survenu à Paris le 24 avril 2000.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 27 avril à 10 h 30, en l’église
Notre-Dame-de-l’Assomption, paroisse
polonaise, 263 bis, rue Saint-Honoré à
Paris-1er.

Cet avis tient lieu de faire-part.

6, square Denis-Papin,
F – 78330 Fontenay-le-Fleury.

– Mme Antoine Jacquand,
née Geneviève Perrin,

Anne et Bruno Rérolle,
Françoise et Eric Jourdan-Laforte,
Odile et Xavier d’Epenoux,
Henri et Joëlle Jacquand,
Louis et Marie-Christine Jacquand,
Bernard Jacquand,
Claire Brac de la Perrière,

Ses vingt et un petits-enfants et ses
trente et un arrière-petits-enfants,

Ses sœurs et belles-sœurs,
Ses neveux et nièces,

font part de l’entrée dans la joie du Père,
le lundi de Pâques 24 avril 2000, de

M. Antoine JACQUAND,

dans sa quatre-vingt-quinzième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 28 avril, à 10 heures, en
l’église de la Rédemption, à Lyon.

– Le commissaire général de la Marine
et Mme Jean Lanne,
Leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme Jean-Claude Masson,
Leurs enfants et petits-enfants,

M. et Mme Emile Fontaine,
Leurs enfants et petits-enfants,

Sœur Marie Emmanuel,
ont la douleur de faire part du décès de

Bernard LANNE,
administrateur en chef

des affaires d’outre-mer (e r),
breveté de l’Ecole nationale
de la France d’outre-mer,

membre titulaire
de l’Académie des sciences d’outre-mer,

officier de l’ordre national du Mérite,

leur frère, beau-frère, oncle et grand-oncle,
survenu le 21 avril 2000, dans sa soixante-
douzième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 27 avril, à 11 heures, en la basi-
lique Notre-Dame-de-la-Fin-des-Terres, à
Soulac-sur-Mer (Gironde), suivie de l’in-
humation dans le caveau de famille.

– Jean-Louis Le Roux,
son époux,

Corinne Le Roux,
sa fille,

Husnik Sarkissian,
sa mère,

Sirarpie et Viviane Sarkissian,
ses sœurs,

Marie Marangoni,
sa sœur,

Ainsi que tous les membres de la fa-
mille,
ont le regret de faire part du décès brutal
de

Madame Alice LE ROUX,
née SARKISSIAN

survenu le 16 avril 2000, à Jérusalem.

Les obsèques ont eu lieu le 18 avril à la
basilique arménienne Saint-Jacques de
Jérusalem.

– M. René Piette,
son époux,

Bernard, Danielle, Michelle, Gérard et
Christine,
ses enfants,

Jean-Baptiste et Camille, Federico et Silvia,
Philippe et Rodolphe, Carole et Sébastien,
ses petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

Simone PIETTE,
née ALGARON,

survenu le 23 avril 2000.

La bénédiction sera célébrée le jeudi
27 avril, à 9 h 15, suivie de la levée du
corps, à 9 h 30, à l’amphithéâtre de
l’hôpital H. -Mondor de Créteil (Val-de-
Marne).

Les obsèques seront célébrées à
10 heures, au funérarium de Valenton
(Val-de-Marne).

Sun Valley,
74220 La Clusaz.
7, promenade Sophie-Volland,
94370 Sucy-en-Brie.

– Annick et Bernard Rossignol,
Dominique et Bruno Veillon,
Philippe Poindron et Marie-France

Lagandré,
Françoise et Mihaïl Narti,
Pierre-Yves et Sylvine Poindron,

ses enfants,
Sylvie, Emmanuel et Véronique, Béné-

dicte et Jean-Christophe, Antoine et
Marine, Sophie et Julien, Nicolas, Flore,
Bérangère, Alexis, Olivier,
ses petits-enfants,

Thomas, Marion, Marie, Grégoire et
Adrien,

ses arrière-petits-enfants,
Marie-Josèphe Le Roy,

sa sœur, et ses enfants,
Et toute sa famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Jean-Marie POINDRON,

survenu le 24 avril dans sa quatre-vingt-
dixième année.

Ils y associent le souvenir de son
épouse,

Jacqueline POINDRON,
née MORIN,

décédée en août 1990.

La cérémonie religieuse aura lieu dans
l’intimité familiale à Sissonne (Aisne).

Cet avis tient lieu de faire-part.

Famille Poindron,
14, rue Vieille-Forge,
92170 Vanves.

– La Rochelle.

M. et Mme Michel Sabatier,
M. et Mme Bruno Sabatier,

ses enfants,
Ainsi que toute la famille,

font part du décès de

M me Veuve Georges SABATIER,
née Renée Olympe MAZAURIC,

survenu le 23 avril 2000, à La Rochelle.

La crémation aura lieu le jeudi 27 avril,
à 9 h 3 0 , a u c i m e t i è r e Pa r c d e
Mireuil, à La Rochelle.

Cet avis tient lieu de faire-part.

4, rue Réaumur,
17000 La Rochelle.

André SCHMITT,
« Léo »,

s’est éteint à Niort, le 21 avril 2000, dans
sa quatre-vingt-sixième année.

L’inhumation aura lieu le vendredi
28 avril, au cimetière Sainte-Pezenne sud
de Niort.

Rendez-vous le vendredi 28 avril, à
15 heures, au funérarium de la Pyramide,
route de Coulonges-sur-l’Autize, à Niort.

– Geneviève et Françoise Teissier,
Et leur famille,

ont la tristesse de faire part de la mort de
leur père et parent, le

général Pierre TEISSIER,

dans sa centième année.

La cérémonie religieuse aura lieu le
28 avril 2000, à 9 h 30 en l’église Saint-
Germain-L’Auxerrois, rue du Lavoir, à
Chatenay-Malabry.

Remerciements

– Le 17 avril 2000 s’est éteinte

Denise PASTOR,
veuve de Alfred PASTOR.

Michel, Paulette, Vincent et Lise
Pastor, très touchés par les manifestations
de sympathie dans le deuil qui les frappe,
remercient tous ceux qui leur ont témoi-
gné leur fraternel soutien.

Anniversaires de décès

– Voici vingt et un ans

Henri GARIH

était enlevé à l’affection de sa famille et
de ses amis.

Arlette GARIH,

son épouse aimante et dévouée, l’a rejoint
le 9 décembre 1999.

Tous ceux qui les ont connus et aimés
auront une pensée pour ce couple mer-
veilleux.

Colloques

– La revue Passages et l’Association
des amis de Passages, ADAPes, orga-
nisent les 2 et 3 mai 2000 au Sénat, Palais
du Luxembourg, un colloque international
intitulé :

« Energie et environnement
au XXI e siècle. »

Ouverture des tables rondes : Domi-
nique Voynet, ministre de l’aménagement
du territoire et de l’environnement, Fran-
çois Roussely, président d’Electricité de
France. Guy Hascoët, secrétaire d’Etat à
l’économie solidaire, Anne Lauvergeon,
présidente de la Cogema.

Intervenants : Derek Baggs, Bertrand
Barre, Axel Berg, Boris Berkovski, Mi-
chel Bayle, Jean-Pierre Bourdier, Paul-
Henri Bourrelier, Henri Boyé, Paul Ca-
seau, Denis Cohen, Patrick Criqui, Wil-
liam Dab, Michel Duhen, Jean-Pierre
Hauet, Jean-Charles Hourcade, Jacques
Labeyrie, Bettina Laville, Philippe Lazar,
Jean-Yves Le Déaut, Corinne Lepage,
Jean-Daniel Levi, Jacques Lochard, Mi-
chel Matheu, Pierre Radanne, Jacques
Roger-Machart, Claude Roulet, Roberto
Salvarani, Jean-Paul Schapira, Michaël
Schneeberger et Bernard Tramier.

Modérat ion des débats : Jean
Audouze, Pierre Papon et Emile Malet,

Inscriptions obligatoires
T. 01-45-86-30-02/Fax : 01-44-23-98-24

e.mail : passages@club-internet.fr

Le plan Schuman 1950-2000
Une nouvelle architecture pour l’Europe ?

Vendredi 28 avril de 9 h à 18 h
et samedi 29 avril de 9 h à 15 h 30,

à l’Institut historique allemand,
8, rue du Parc-Royal, Paris-3e

Colloque d’histoire contemporaine or-
ganisé par l’Institut historique allemand et
le centre d’information et de recherche
sur l’Allemagne contemporaine (Cirac).

Inscriptions au : 01-42-71-56-16.

Soutenances de thèse

– Jacques Frémontier a soutenu, le
20 avril, sa thèse de doctorat de l’Ecole
des hautes études en sciences sociales
(histoire) : « Les Juifs communistes en
France, depuis 1945, essai d’histoire
orale ».

Le jury, composé de Mme Nancy L.
Green (directeur d’études à l’EHESS,
directeur de thèse), Mme Marie-Claire
Lavabre (directeur de recherches au
CNRS), MM. Michaël Löwy (directeur de
recherches au CNRS, président), Enzo
Traverso (maître de conférences à l’uni-
versité de Picardie) et Mme Lucette Valensi
(directeur d’études à l’EHESS), lui a
conféré le grade de docteur, avec la men-
tion Très Honorable et ses félicitations
unanimes.

Cours

Découvrez l’informatique chez vous...
Avec le premier organisme de forma-

tion à domicile. Prise en main du matériel,
Internet, bureautique.

ALDISA. Tél. : 01-46-10-50-32.

NOMINATION

EPISCOPAT
Mgr Hubert Barbier a été nom-

mé archevêque de Bourges par le
pape Jean Paul II mardi 25 avril. Il
succède à Mgr Pierre Plateau, atteint
par la limite d’âge, fixée à soixante-
quinze ans. Mgr Barbier était évêque
d’Annecy depuis 1984.

[Né le 4 août 1932 à La Chaize-le-Vicomte
(Vendée), Hubert Barbier a suivi ses études au
séminaire d’Issy-les-Moulineaux et au sémi-
naire français de Rome. Il est licencié en théolo-
gie et en droit canonique. Ordonné prêtre en
1955 pour le diocèse de Luçon, il exerce diverses
responsabilités, d’abord comme aumônier de la
Jeunesse étudiante chrétienne (1958-1961), di-
recteur du secrétariat social de Vendée (1959-
1970), vicaire épiscopal, délégué à l’apostolat
des laïcs (1970-1974). Il est nommé vicaire géné-
ral du diocèse de Luçon en 1978. Nommé
évêque auxiliaire d’Annecy le 12 octobre 1980,

Mgr Hubert Barbier devient évêque d’Annecy
le 23 mai 1984. A la Conférence des évêques de
France, il a été président de la commission de la
pastorale rurale, président du comité de la pas-
torale du tourisme et membre du Conseil per-
manent de l’épiscopat. Mgr Barbier est actuelle-
ment président du comité permanent pour les
affaires économiques. Par ailleurs, il a été pen-
dant dix ans président du Conseil d’orientation
des radios chrétiennes en France (RCF).]

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du dimanche
23 avril est publié :

b Foires et Salons : un décret
modifiant le décret du 10 octobre
1969 relatif aux manifestations
commerciales et instituant, auprès
du ministre chargé du commerce, un
comité consultatif des foires et Sa-
lons.

Légion d’honneur
Culture et communication

Sont promus officiers :
Michelle Bozzuffi, née Cortes, dite Françoise

Fabian, comédienne ; Claude Janssen, pré-
sident du comité national de l’Union centrale
des arts décoratifs, ancien président de l’Asso-
ciation pour le rayonnement de l’Opéra de Pa-
ris ; Robert Lamoureux, auteur dramatique,
comédien ; Hélène Lehideux, épouse David-
Weill, présidente d’associations culturelles ;
Magdeleine, dite Mady, Mesplé, cantatrice ;
Jean-Claude Moreau-Gobard, antiquaire ; Da-
niel Toscan du Plantier, président de festivals
cinématographiques.

Sont nommés chevaliers :
Michel Balluteau, sous-directeur au service

juridique et technique de l’information et de la
communication ; Jeanne Beausoleil, conserva-
trice de musée ; Gérard Colin, président-direc-
teur général d’un quotidien ; Anne-Marie Cou-
derc, ancienne ministre, présidente du conseil
de gérance d’un groupe de presse ; Nicole
Cousin, épouse Lattès, éditrice ; Jean-Pierre
Delarüe Caron de Beaumarchais, universitaire,
écrivain ; Marc Gauthier, ancien conservateur
général du patrimoine ; Marcel Germon, pré-
sident d’honneur d’une agence de communi-
cation ; Roger Girel, animateur d’associations
culturelles ; Maurice Hamon, archiviste paléo-
graphe, directeur général des archives et des
études historiques d’un groupe industriel ; Jac-
queline de Labelotterie de Boisseson, épouse
de Guillenchmidt, membre du Conseil supé-
rieur de l’audiovisuel ; Françoise Laubenhei-
mer, président du comité de l’archéologie du
CNRS ; Margaret Leibovici, née Kelly, dite Miss
Bluebell, ancienne maîtresse de ballet d’un ca-
baret ; Henri Loyrette, directeur du Musée na-
tional d’Orsay ; Mathilde Monnier, épouse Ver-
ret, danseuse, chorégraphe ; Philippe Olivier,
musicologue, chef de projet de préfiguration
d’un centre culturel européen ; Camille Pirot,
président du syndicat de la presse sociale ;
Jean-Pierre Rioux, historien ; Martine Royer,
épouse Offroy, directrice de la communication
et de la cinémathèque d’une société de pro-
duction cinématographique ; Chantal de Tour-
tier, épouse Bonazzi, conservatrice générale du
patrimoine honoraire ; Nicole Wallace, épouse
Schyler-Schröder, présidente d’une association
culturelle.

Agriculture et pêche

Sont promus officiers :
Claude Béranger, président d’un centre de

l’Institut national de la recherche agrono-
mique ; Claude Lascar, ancien chargé de mis-
sion dans une société coopérative d’intérêt col-
lectif agricole ; Eugène Rheims, ancien
président-directeur général de sociétés de dis-
ribution de produits agroalimentaires.

Sont nommés chevaliers :
Benoît Arnould, directeur général d’un

groupe céréalier ; Michèle Bouteille, née Lyon-
net, présidente d’une association départemen-
tale pour l’aménagement des structures des
exploitations agricoles ; Jean Delmas, ancien
négociant en bestiaux ; François Dufour,
porte-parole d’une confédération syndicale
agricole ; Marie-Madeleine Flourez, née Du-
barry, ancienne vice-présidente régionale de
maisons familiales rurales ; Bernard Goury, di-
recteur général de l’Office national des forêts ;
Luc Guyau, président de la Fédération natio-
nale des syndicats d’exploitants agricoles
(FNSEA) ; Edouard Hillion, ancien directeur
d’une fédération départementale de groupe-
ments de défense sanitaire ; Joseph Latapie,
maire, ancien président d’un centre départe-
mental d’économie rurale ; Jean-Gaston
Laurent, directeur général de la Caisse natio-
nale de crédit agricole ; Jean Lequien, ancien
directeur du service des agro-industries de l’or-
ganisation des Nations unies pour le dévelop-
pement industriel ; Marie Michaux, née Périn,
vice-présidente d’une fédération départemen-
tale des syndicats d’exploitants agricoles ;
Claude Miqueu, maire, conseiller général,
maître de conférences à l’Ecole nationale de
formation agronomique ; Pierre Moraillon, di-
recteur général de la société pour l’expansion
des ventes de produits agricoles et alimen-
taires ; Christian Patria, président du Centre
national des expositions et concours agricoles ;
Jean-Claude Pichon, directeur général d’une
caisse régionale de crédit agricole mutuel ; Mi-
chel Sebillotte, directeur scientifique à l’Institut
national de la recherche agronomique ; René
Urien, directeur au Centre d’études du ma-
chinisme agricole, du génie rural, des eaux et
des forêts ; Denis Verdier, président de l’Office
national interprofessionnel des vins ; Denys
Vigouroux, président de section au conseil gé-
néral du génie rural, des eaux et des forêts.

Aménagement du territoire
et environnement

Sont promus officiers :
Joseph Martray, président d’honneur d’asso-

ciation, ancien vice-président de l’Institut fran-
çais de la mer ; Jean-Pierre Rapilly, administra-
teur du Conseil supérieur de la pêche.

Sont nommés chevaliers :
Serge Avignon, directeur d’une réserve na-

turelle ; Marie-Hélène Baconnet, productrice
d’émissions et de films sur la nature et l’envi-
ronnement ; Alain Cabanes, délégué général
d’une association pour la maîtrise de l’énergie ;
Georges Curie, conseiller général ; Manuel Lo-
pez, directeur d’un parc national ; Christine
Martin, épouse Jeanneret, présidente-fonda-
trice d’une association de protection de l’envi-
ronnement ; Dominique Martin, née Ferrari,
directrice d’une agence de presse et de produc-
tion spécialisée dans l’environnement ; Chris-
tiane Simon, épouse Carles, secrétaire admi-
nistrative, chargée de mission au ministère.

Relations avec le Parlement

Est promu officier :
Antoine Porcu, ancien député, responsable

d’une association d’anciens députés.
Sont nommés chevaliers :
Jean-Paul Bachy, ancien député ; Jacques

Becq, ancien député ; Georges Benedetti, an-
cien député, ancien sénateur ; Robert Cabé,

ancien député ; Michel Drain, conseiller, chef
de division au service des commissions de l’As-
semblée nationale ; Christian Eude, conseiller
au service des commissions de l’Assemblée na-
tionale ; Daniel Millaud, sénateur honoraire ;
Marcel Mocœur, ancien député ; Jacqueline
Osselin, née Gras, ancienne députée ; Jean
Pourchet, ancien sénateur ; René Régnault, sé-
nateur honoraire ; Alain Saillard, directeur ad-
jont au service des commissions du Sénat.

Fonction publique
et réforme de l’Etat

Sont promus officiers :
René Adiveze, conseiller régional de Lan-

guedoc-Roussillon, maire d’Alairac (Aude),
président du centre de gestion de la fonction
publique territoriale de l’Aude ; Andrée Chau-
leur, née Jacquard, conservatrice générale des
archives, chef du service du minutier central
des notaires de Paris.

Sont nommés chevaliers :
François d’Arcy, professeur d’université, an-

cien directeur de l’institut d’études politiques
de Grenoble ; Marie Casalta, née Pietri, maire
de Canale-di-Verde (Haute-Corse) ; Raymond
Douyère, ancien député de la Sarthe, maire de
Bouloire, membre du conseil de la politique
monétaire ; Rina Dupriet, née Mallone, admi-
nistratrice territoriale, directrice des interven-
tions sociales et de la santé au conseil général
de l’Essonne ; Camille Durand, maire de Saint-
Jean-de-Boiseau (Loire-Atlantique), premier
vice-président du district de l’agglomération
nantaise ; Jacques Feline, conseil de collectivi-
tés locales en matière d’immobilier et de
construction ; Colette Gadioux, ancienne dé-
putée au Parlement européen, ancienne
conseillère générale de la Haute-Vienne, délé-
guée de la région Limousin auprès des institu-
tions européennes ; Hélène Gadriot, née Re-
nard, conseillère référendaire à la Cour des
comptes, directrice de la formation et des pro-
grammes à l’Institut international d’adminis-
tration publique ; Jean Germain, premier vice-
président du conseil régional du Centre, maire
de Tours (Indre-et-Loire), ancien président
d’université ; Bernard Girel, conseiller maître à
la Cour des comptes, président de la chambre
régionale des comptes d’Aquitaine ; Solange
Guerineau, née Bourdeaux, secrétaire générale
de la ville de Courbevoie ; Louis Holtz, direc-
teur de recherche émérite au Centre national
de la recherche scientifique ; Jean Maison,
conseiller général de Corrèze, maire de Cler-
goux ; Marie-Thérèse Mercier, chef de service
administratif à la préfecture de l’Oise ; Serge
Moulin, maire de Thouars (Deux-Sèvres) ;
Christian Petit, secrétaire général de l’Ecole na-
tionale d’administration ; Françoise Raffini,
ancienne professeure de lycée professionnel,
ancienne membre du Conseil supérieur de la
fonction publique de l’Etat ; Rolande Touzet,
née Riardant, maire de Chasseneuil (Indre).

Jeunesse et sports

Est promu officier :
Pierre Dasriaux, président de la commission

des statuts et règlements de la Fédération fran-
çaise d’athlétisme.

Sont nommés chevaliers :
François Besson, directeur adjoint de la Fé-

dération française de judo, jujitsu, kendo et
disciplines associées ; Hélène Bussolino, née
Guillier, présidente d’une ligue régionale de
badminton ; Marie-Louise Duringer, membre
du conseil national de football amateur de la
Fédération française de football ; Alain Gelès,
directeur général du Comité national olym-
pique et sportif français ; Gérard Krotoff, pré-
sident d’honneur d’un club sportif ; Elie Lach-
car, ancien directeur de centres de colonies de
vacances ; Guy Manfredi, vice-président délé-
gué de la Fédération française d’athlétisme ;
Eliane Ovide, présidente d’un club handisport ;
Joël Quiniou, ancien arbitre international de
football, président de l’Association pour le dé-
veloppement de l’emploi dans le sport et l’ani-
mation ; René Sulpice, ancien entraîneur et di-
recteur des équipes de France de ski ; Jean
Uzan, délégué général d’une association
d’éducation populaire.

Recherche

Sont nommés chevaliers :
Monique Canto, épouse Sperber, directrice

de recherches au Centre national de la re-
cherche scientifique ; Alice Dautry, née Varsat,
professeure à l’Institut Pasteur ; Françoise
Fabre, née Berger, ingénieure de recherche, ad-
jointe à un directeur au Commissariat à l’éner-
gie atomique ; Yvon Le Maho, membre de
l’Académie des sciences ; Daniel Louvard, di-
recteur de recherches à l’Institut Curie ; Jeanne
Nora, née Chouteau, professeure agrégée,
chargée d’affaires dans une université ; Jean
Percevault, président-directeur général d’une
société pétrolière ; Roxane Silberman, chargée
de recherche au Centre national de la re-
cherche scientifique.

Affaires étrangères

Protocole

Etrangers en France

Sont nommés chevaliers :
Roberto Caliari, président-directeur général

de société (Italie) ; Carolyn Carlson, danseuse
et chorégraphe (Etats-Unis) ; Roger Lantagne,
retraité de l’armée américaine, ancien combat-
tant, responsable du service social de l’Ameri-
can Legion à Paris (Etats-Unis) ; Dario Lara,
ancien diplomate, écrivain et historien (Equa-
teur) ; Martin Michaeli, président-directeur gé-
néral de société (Allemagne).

Affaires européennes

Etrangers en France

Est nommé chevalier :
Günther Koenig, directeur du secrétariat du

conseil franco-allemand de défense et de sé-
curité (Allemagne).
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NGST, plus performant
Le télescope spatial qui 

remplacera Hubble vers 2008, le
Next Generation Space Telescope
(NGST), sera délibérément orien-
té vers l’infrarouge, afin d’obser-
ver des galaxies très lointaines et
donc très anciennes. On espère
obtenir un inventaire complet
des galaxies et accéder à leur for-
mation. Le NGST sera posté sur
le deuxième point de Lagrange,
un emplacement « paisible »,
loin de la Terre, au-delà de la
Lune, sans alternance jour-nuit,
mais où, « si l’on tombe en panne,
il n’y a rien à faire », note Richard
Bonneville, du CNES. 

Doté d’un miroir de 8 mètres
de diamètre contre 2,4 mètres
pour Hubble, le NGST sera plus
performant que son prédéces-
seur. Surtout, il sera complé-
mentaire de deux autres grands
équipements : le satellite sub-
millimétrique First (lancé en
2007) et l’observatoire terrestre
ALMA, qui sera installé au Chili
et travaillera dans le domaine
millimétrique.

Déjà trois liftings
b 1977 : le Congrès américain
approuve le financement du
télescope spatial Hubble (HST).
b Octobre 1983 : le lancement de
Hubble est retardé, pour raisons
techniques et économiques.
b Janvier 1986 : l’explosion en vol
de la navette Challenger, qui
entraîne la mort de sept
astronautes, retarde l’ensemble
du programme spatial américain.
b Avril 1990 : mise sur orbite du
HST par la navette Discovery. Un
mois plus tard, Hubble transmet
ses premières images, un amas
d’étoiles proches situé non loin
de la Terre, dans la constellation
de la Carène.
b Juin 1990 : un défaut de

sphéricité du miroir primaire du
télescope explique la relative
médiocrité des premiers clichés.
b Mai 1993 : un comité d’experts
réuni à l’initiative de la NASA
conclut à la nécessité de « mettre
des lunettes à Hubble ».
b Octobre 1993 : Perkin-Elmer
Corporation, le fabricant du
miroir défectueux, s’engage à
verser un dédommagement de
25 millions de dollars
(140 millions de francs de
l’époque) à la NASA.
b Décembre 1993 : l’équipage de
la navette Endeavour procède à la
réparation en orbite du télescope,
pour un coût de 630 millions de
dollars (3,5 milliards de francs).
b Juillet 1996 : Hubble capture sa
100 000e image.

b Février 1997 : seconde mission
d’entretien de Hubble, effectuée
par la navette Discovery.
b Mars 1999 : la perte de deux
des six gyroscopes assurant le
pointage et la stabilité du
télescope décide la NASA à hâter
la troisième visite d’entretien.
b Décembre 1999 : la navette
Discovery se porte au chevet de
Hubble, dont un nouveau
gyroscope est tombé en panne un
mois plus tôt.
b 2001 : la navette Columbia
achève la troisième réparation.
b 2003 : quatrième et dernière
mission d’assistance.
b 2005 : fin de vie théorique du
télescope spatial Hubble.
b 2008 : lancement de son
successeur, le NGST.

EN 1977, lorsque le Congrès amé-
ricain avait voté les crédits pour la
réalisation du télescope spatial
Hubble, toute la communauté as-
tronomique s’était réjouie de l’évé-
nement. Enfin, on allait se libérer
de la Terre et de son atmosphère
trop turbulente pour observer
l’Univers. Mais on allait pouvoir, en
plus des observations effectuées
dans le visible, ouvrir plus large-
ment certaines fenêtres du spectre
inaccessibles au sol (proche infra-
rouge et utraviolet) et étudier des
galaxies, des nébuleuses, des so-
leils, des pouponnières d’étoiles et
des astres en fin de vie avec un luxe
de détails inimaginable. Chacun y
allait alors de sa surenchère et la
NASA, jamais en mal de publicité
pour sa cause, affirmait sans rete-
nue qu’Hubble serait « le plus grand
événement astronomique depuis Ga-
lilée ». Une date était même fixée
pour le lancement : octobre 1983.

Dix ans passèrent. Hubble
n’était toujours pas lancé. Le pro-
gramme allait de retard en retard
et l’explosion en vol de Challenger
en janvier 1986, responsable de la
mort en direct de ses sept
membres d’équipage, ne fit que re-
pousser un peu plus la mise en or-
bite tant attendue de l’instrument.
Ce n’est que le 24 avril 1990
qu’Hubble s’envole enfin. Les pro-
nostics vont alors bon train. Les
uns, encore émerveillés par la gale-
rie de portraits des planètes-stars
du système solaire réalisée par les
sondes américaines Voyager, affir-
ment que le télescope spatial four-
nira « d’aussi bonnes images des
planètes du système solaire », ce qui
n’est pas tout à fait vrai. Les autres
se réjouissent à l’idée de découvrir
un Univers inconnu « au travers
d’un instrument doté de pareilles
performances ».

A peine arrivé en orbite, c’est la
consternation. Hubble se révèle
n’être qu’un vieillard myope, plu-
tôt tremblant et à la mémoire sin-
gulièrement évanescente. Si les as-
tronomes, gens de bonne
composition, sont prêts à s’ac-
commoder de ces mouvements in-
contrôlés et de ces absences, il leur
est en revanche difficile d’accepter
le flou de l’instrument. Une myo-
pie inadmissible sur un engin qui a
coûté entre 1,5 et 2 milliards de
dollars, soit 8,5 à 11,3 milliards de
francs ! Chacun s’interroge et se
demande comment il se fait que les
contrôles effectués au sol n’ont pas
mis en évidence le défaut d’aberra-
tion sphérique responsable de
cette myopie ? Comment une
firme aussi connue que Perkin-El-
mer, filiale de Hughes, un autre
grand du spatial, a pu faillir alors
qu’elle a fabriqué nombre d’instru-
ments optiques pour les satellites
espions américains, dont l’acuité
visuelle est en permanence vantée.

Enquête faite, il apparaît que
cette myopie est bien le résultat
d’erreurs de calcul – un milli-
mètre – faits au moment du polis-
sage du miroir principal de
2,40 mètres du télescope. Lors de
leur livraison, les différents miroirs
de l’instrument répondaient par-
faitement, et séparément, au ca-
hier des charges, mais l’ensemble
une fois assemblé, n’ayant pas été
testé, il manifestait de curieux pro-
blème de vision. Jacqueline Berge-
ron, de l’Institut d’astrophysique
de Paris, s’indigne et déclare que ce
handicap est « d’autant moins par-
donnable que les promoteurs du té-
lescope, du fait des retards accumu-
lés de ce programme, disposaient
pratiquement de huit ans pour faire
les vérifications nécessaires ».

« Il paraît incroyable, pour un ins-
trument de cette importance, ren-
chérit Roger Bonnet, de l’Agence
spatiale européenne, tout en rap-
pelant quand même les mésaven-
tures du satellite européen Hippar-
cos, que l’on se soit contenté de
tester ses différents composants sé-
parément et que l’on n’ait pas en-
suite contrôlé l’ensemble pour une
ultime vérification. » Georges Cour-
tès, du Laboratoire d’astronomie
spatiale du CNRS à Marseille, en-
fonce le clou en se demandant s’il
faut voir dans cette affaire « la
conséquence de la disparition de ces
chercheurs formés à l’école de la
perfection au profit d’une généra-

tion d’hommes maniant plus volon-
tiers l’abstraction et le papier ».

Autant la NASA et ses sous-trai-
tants industriels furent à cette
époque critiquables, autant
l’agence spatiale américaine fut
admirable de maestria en dé-
cembre 1993, lors de la mission
destinée à redonner acuité et vi-
gueur à son télescope spatial. Onze
jours durant, les astronautes de la
navette spatiale Endeavour se
jouent des obstacles et apportent
la preuve que l’Amérique des
grandes premières spatiales n’est

pas si loin. Les sept membres
d’équipage, dont l’astronaute
suisse Claude Nicollier, multiplient
les sorties dans l’espace – cinq en
tout – pour remettre l’engin à neuf.

Story Musgrave, le réparateur en
chef, sue sang et eau dans son sca-
phandre et, depuis sa plate-forme
de travail, invite les ingénieurs à
cogiter un peu plus et à faciliter la
tâche des astronautes qui auront à
assembler la future station spatiale
internationale. Alors même que les
parlementaires américains notent
avec un soin scrupuleux les échecs,

les défaillances et les retards des
missions de l’agence spatiale amé-
ricaine...

Une nouvelle erreur serait d’au-
tant moins acceptable que la re-
mise en état – nouveaux panneaux
solaires, dispositif anti-vibrations,
nouveau système de positionne-
ment (magnétomètres) et en-
semble de correction visuelle de la
taille d’une cabine téléphonique –
a mobilisé plus de 700 millions de
dollars. Quelques jours plus tard, la
NASA triomphe et Hubble
commence sa moisson d’images et

de découvertes, en partie pour les
Européens assurés, du fait de leur
contribution via la fourniture de la
caméra pour objets faiblement lu-
mineux (FOC), de disposer de 15 %
du temps d’observation.

Quatre ans plus tard, en février
1997, les opticiens de l’espace re-
partent vers Hubble, cette fois
pour changer deux instruments
optiques et divers équipements de
bord. Cinq sorties extra-véhi-
culaires sont nécessaires aux astro-
nautes, au lieu des quatre prévues,
pour mener à bien leur mission.
Une nouvelle caméra à infrarouge
est installée, qui doit permettre de
mesurer le fameux décalage vers le
rouge qui traduit la vitesse d’éloi-
gnement des objets célestes.

L’ÂGE DE L’UNIVERS
A la clé, le recueil d’informations

qui devrait aider à calculer la vi-
tesse d’expansion (et en principe,
l’âge) de l’Univers. Parallèlement,
un spectrographe nouvelle mou-
ture est également monté qui doit
décomposer la lumière afin de
mieux déterminer la composition,
la vitesse et les propriétés phy-
siques et chimiques des astres aus-
cultés par les télescope. Les nou-
velles images ne manquèrent
d’ailleurs pas de nourrir es débats
vifs entre cosmologistes sur l’âge
possible de l’Univers.

Mais cette mission de 1997 n’est
qu’une « remise à niveau ». À l’ori-
gine du projet, la NASA prévoyait
de ramener Hubble sur Terre tous
les cinq ans pour maintenance, un
scénario rapidement jugé irréaliste
en raison des risques qu’un atter-
rissage mouvementé aurait fait
courir à l’observatoire astrono-
mique. L’agence spatiale améri-
caine décida donc de programmer
des interventions en orbite tous les
trois ans. Ce calendrier fut bien sûr
bouleversé. En mars 1999, la NASA
annonce qu’elle doit anticiper la
troisième mission de maintenance,
prévue pour 2000. Le remplace-
ment des instruments scientifiques
attendra des jours meilleurs car,
privé de deux des six gyroscopes
nécessaires à sa stabilisation,
Hubble menace de donner de la
bande si l’on n’intervient pas d’ur-
gence. Prévue en octobre, la mis-
sion 3 A, à laquelle prennent part
deux Européens, le récidiviste
Claude Nicollier et le Français
Jean-François Clervoy, est reportée
à neuf reprises, avant que Discove-
ry ne s’envole, le 19 décembre. 

Il était grand temps. Hubble ne
tenait plus que sur deux gyro-
scopes, et la NASA ne souhaitait
pas prendre le risque d’avoir une
navette en orbite au moment du
passage à l’an 2000, par crainte du
bogue. Après huit jours de travail
intensif, l’équipage quitte l’instru-
ment rajeuni grâce à l’installation
de six gyroscopes, d’un système de
pointage, d’un enregistreur de
données et d’un ordinateur de
bord flambant neufs. Faute de
temps, les astronautes n’ont pu
installer de nouveaux écrans de
protection solaire, mais le principal
a été accompli.

La prochaine mission de mainte-
nance est prévue en 2001. La na-
vette Columbia emportera dans sa
soute une caméra de troisième gé-
nération, un nouveau système de
refroidissement destiné à la camé-
ra infra-rouge, et de nouveaux
panneaux solaires. Si nécessaire, la
navette postera le satellite sur une
orbite plus haute. L’ultime visite
aura lieu en 2003. Une caméra à
grand champ sera installée sur
Hubble, qui sera ensuite laissé à
lui-même, pour le reste de son âge.
A l’origine, il devait poursuivre ses
observations jusqu’en 2005, mais
certains espèrent qu’il engrangera
les découvertes jusqu’en 2008,
voire 2010. A cette date, indique la
NASA, 6 milliards de dollars
(presque autant d’euros) auront
été dépensé pour cet observatoire
dont la moisson d’images célestes
et de données est inestimable.

Jean-François Augereau
et Hervé Morin

SCIENCES La NASA et l’Agence
spatiale européenne (ESA) s’ap-
prêtent à fêter les dix ans du téle-
scope spatial Hubble, lancé le
24 avril 1990. b DÉCIDÉ en 1977, ce

projet pharaonique – 6 milliards de
dollars auront été investis – a connu
d’importants retards. Lors de sa mise
en service, l’instrument fut victime
de myopie, de tremblements et de

perte de mémoire. b LA NASA mit
rapidement au point un correcteur
optique qui fut installé avec succès
en 1993. Cette bévue réparée,
Hubble put enchaîner les décou-

vertes, avant de subir un lifting en
1997 et un autre en 1999. b EN DIX
ANS, Hubble a multiplié les décou-
vertes, étudié 13 670 objets, effectué
271 000 observations, renvoyé vers

la Terre 3,5 teraoctets (3 500 milliards
d’octets) d’informations et donné
lieu à la publication de plusieurs mil-
liers d’articles. Il devrait encore fonc-
tionner pendant cinq à dix ans.

Hubble : dix ans d’observation aux confins de l’univers
Peu de domaines de l’astronomie ont échappé au télescope spatial mis en orbite en 1990. Sans équivalent au cours de la décennie, 

il sera demain en concurrence avec les grands observatoires terrestres, mais restera inégalé dans certaines fenêtres du spectre

Hubble est le témoin privilégié de la naissance, de la vie et de la mort des étoiles. Mort d’étoiles doubles dans l’Œil du chat (1).
Autres morts de soleils dans les nébuleuses de l’Esquimau (2) et de MyCn18 (6). Fin d’une naine blanche (4) qui crache 
deux jets de gaz brûlants. Naissances et vie aussi avec ces nuages de matières qui sont de véritables pouponnières d’étoiles (3)
et ces collisions titanesques de galaxies (5) dans les bras desquels apparaissent des étoiles jeunes.
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Une moisson de résultats exceptionnels
APRÈS dix ans de bons et loyaux

services et trois cures de rajeunis-
sement (1993, 1997 et 1999), le téle-
scope spatial Hubble a atteint la
moitié de sa vie opérationnelle. De-
puis 1990, cet observatoire astrono-
mique de 12,5 tonnes a révolution-
né la discipline. Il a étudié
13 670 objets, effectué 271 000 ob-
servations, renvoyé vers la Terre
3,5 téraoctets (3 500 milliards d’oc-
tets) d’informations et donné lieu à
la publication de milliers d’articles
dont le quart ont été rédigés par
des chercheurs européens.

Il est peu de domaines de re-
cherche en astronomie qu’il n’a pas
prospectés. Mais, à en croire James
Lequeux, astronome à l’Observa-
toire de Paris et auteur, pour le
compte du CNRS, d’un inventaire
sur les grands instruments d’obser-
vation, c’est surtout dans l’étude
des galaxies que Hubble a fait
avancer les choses. Il offre en effet
« une bonne résolution des popula-
tions stellaires des galaxies proches,
ce qui permet d’en retracer l’histoire.
Il voit les galaxies qui abritent des

quasars, ces monstres lointains très
brillants dont on n’avait jamais
aperçu les hôtes. Il observe, enfin, le
“champ profond” de l’Univers ; ce
qui consiste à regarder, pendant une
trentaine d’heures, une zone du ciel
qui, vue du sol, nous semble vide ».
Hubble, lui, y détecte des myriades
de galaxies et permet ainsi de dres-
ser des statistiques essentielles
pour les cosmologistes.

COLLISIONS DE GALAXIES
« Rien ne lui a échappé ou

presque », constate un astronome
qui énumère les domaines où le té-
lescope américano-européen s’est
exprimé. Bien qu’on ne puisse di-
rectement les voir, Hubble a appor-
té, par la mesure du mouvement
des étoiles et des nuages de gaz,
des preuves de l’existence au sein
de trois galaxies de trous noirs su-
per-massifs dont la masse est des
centaines de millions, voire des
milliards de fois celle du Soleil. Il a
détecté des pouponnières d’étoiles
naissantes, assisté à la mort
d’autres (supernovae) volatilisées

dans des explosions cataclys-
miques, confirmé l’existence d’une
nouvelle classe d’objets, les naines
brunes, trop grandes pour être des
planètes, mais trop modestes pour
devenir des étoiles, révélé des
disques de matière en rotation
dont la lente accrétion engendre
d’autres systèmes solaires.

Il a assisté à des collisions de ga-
laxies et à la plongée des morceaux
de la comète Shoemaker-Levy 9
dans l’atmosphère de Jupiter, parti-
cipé au débat sur l’âge de l’Univers
qu’il a permis de fixer à 16 milliards
d’années alors que d’autres études
le situent plutôt à 9 milliards d’an-
nées. Enfin, il a confirmé l’existence
de grandes quantités d’hélium pri-
mordial produites, en même temps
que l’hydrogène, dans les trois mi-
nutes qui ont suivi le Big Bang
– hélium qui est, entre autres, à
l’origine de la formation des pre-
mières galaxies.

La raison de ces multiples décou-
vertes est simple. Comparé aux ob-
servatoires au sol, Hubble offre
une meilleure qualité d’image. En

effet, cet observatoire spatial, ex-
plique James Lequeux, a une réso-
lution d’un dixième de seconde
d’arc contre une demi-seconde
d’arc pour ses homologues au sol.
Mais, grâce à l’utilisation de l’op-
tique adaptative – qui corrige le
brouillage des images dû aux tur-
bulences de l’atmosphère –, les
tout nouveaux télescopes ter-
restres dont les miroirs ont un dia-
mètre de 8 à 10 mètres (VLT, Keck,
Gemini, Subaru, Large Binocular
Telescope, etc.) « vont prendre leur
revanche ».

Hubble dispose cependant
« d’un atout qu’ils n’auront ja-
mais », insiste James Lequeux. Il
travaille dans des longueurs d’onde
difficiles ou impossibles à observer
sur Terre. Les ultraviolets lui sont
accessibles ainsi que les infra-
rouges, dont « l’observation est pa-
rasitée par l’émission de particules
contenues dans la haute atmosphère
qui illuminent le ciel et empêchent
ainsi de voir les objets très faibles ».

J.-F. A. et H. M.

La conquête martienne
retardée

Après la perte de deux sondes, la NASA remet
en cause son calendrier d’exploration de Mars.

La France espère toujours être de la partie
« NOUS SOMMES un peu trou-

blés », admet Francis Rocard, res-
ponsable des programmes d’ex-
ploration du système solaire au
Centre national d’études spatiales
(CNES). Il y a quelques jours, un
article du magazine sur Internet
Space.com annonçait que la NASA
envisageait la possibilité de se pas-
ser des services de la France lors
de la future mission de retour
d’échantillons martiens, initiale-
ment prévue en 2005. A cette date,
une fusée Ariane 5 devait lancer
une sonde vers la planète rouge,
avec pour objectif de récupérer en
orbite des fragments de sols mar-
tiens prélevés par des robots amé-
ricains et de les ramener sur Terre
trois ans plus tard. Une mission
d’une complexité jamais atteinte.
L’ancien ministre de la recherche
Claude Allègre, l’un des rares
scientifiques français à avoir pu
étudier la roche lunaire, s’enor-
gueillissait d’avoir lancé la France
dans cette aventure, pour 2,5 mil-
liards de francs (Le Monde du 2 dé-
cembre 1998).

Mais la perte des deux dernières
sondes martiennes de la NASA,
Mars Climate Orbiter le 22 sep-
tembre puis Mars Polar Lander le
2 décembre 1999, contraint
l’agence américaine à une vaste
remise à plat de son programme
martien, assortie de retards de ca-
lendrier. Daniel McCleese, chef
scientifique du programme d’ex-
ploration martienne au Jet Propul-
sion Laboratory (JPL) à Pasadena
(Californie), estime que même si la
mission de retour d’échantillons
devait débuter en 2005, elle ne se-
rait pas achevée avant 2013, in-
dique Space.com. Le magazine
précise que toutes les options se-
ront considérées, y compris un re-
tour direct des échantillons sur
Terre « évitant les rendez-vous orbi-
taux risqués – et éliminant proba-
blement la participation française
de l’équation ».

Au CNES, on affirme n’avoir pas
obtenu d’« explication de texte » de
ces déclarations de la part de la
NASA. Francis Rocard attend
« avec impatience » les prochaines
réunions avec ses homologues
américains, lesquels doivent pré-
senter une nouvelle architecture
du programme « à la fin de l’été ».
Côté français, on s’en tient aux as-
surances données il y a quelques
semaines encore par Daniel Gol-
din, administrateur de la NASA, à
Gérard Brachet, directeur général

du CNES. Convaincu que le retour
d’échantillons n’aura pas lieu en
2005, le CNES vise un lancement
de sa sonde en 2007 – les tirs sont
favorables tous les vingt-cinq
mois.

« Le scénario d’un retour direct
des échantillons n’est pas crédible,
explique Francis Rocard. Cela im-
pliquerait de poser un engin de plu-
sieurs tonnes sur Mars », capable
ensuite de s’en arracher. La mis-
sion prévoyait l’usage d’un mo-
deste « véhicule d’ascension mar-
tien », une fusée de deux étages à
poudre, destinée à emporter
3,6 kilos à 600 kilomètres d’alti-
tude au-dessus de Mars, avant
d’être rejoint par la sonde fran-
çaise.

Toutes les options
seront considérées,
y compris
un retour direct
des échantillons
sur Terre 

Certes, « les missions Luna ont
permis des retours directs, convient
Francis Rocard, mais la Lune n’est
qu’à 400 000 kilomètres, et non à
300 millions de kilomètres ». L’op-
tion parfois évoquée d’un jeu de
chat et souris entre deux sondes
martiennes – la seconde récupé-
rant les échantillons prélevés par
la première en passant, évitant
ainsi une mise en orbite coûteuse
en énergie – ne lui semble pas plus
réaliste.

Le seul document liant la NASA
à la France est un accord mutuel
pour une « étude papier » de fai-
sabilité, pour laquelle le CNES a
engagé 27 millions de francs, et
qui court jusqu’au mois de juin
2000. Roger-Gérard Schwartzen-
berg, le successeur de Claude Al-
lègre, aura-t-il à cœur de défendre
à tout prix le « ticket » français ?
Au ministère, on préfère attendre
les résultats de l’« autopsie » des
deux échecs de la NASA pour se
prononcer, mais, pour l’heure, il
n’est pas question de remettre en
cause la participation française au
retour d’échantillons martiens.

H. M. 

Hubble (12,5 tonnes,
13 mètres) gravite 
à 620 kilomètres
d’altitude (1). 
De son poste
d’observation,
il peut aussi bien
« remonter » de
14 milliards d’années
dans le passé 
que se pencher 
sur Saturne (2) 
ou le printemps 
sur Mars (3).

1

2 3
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Voyage à travers le temps dans les calanques de Marseille
Ces chaos de rochers
blancs, de vallées
où pousse le myrte,
de falaises qui cachent
des sentiers de crête,
de fjords aux eaux
cristallines, sont aussi
un vrai conservatoire
de l’histoire

MARSEILLE
de notre correspondant régional
Au mot « calanque », Le Petit

Robert donne : « 1690 ; calangue.
1678 : provenç., calanco, de cala :
abri de montagne et pente raide.
Crique étroite et allongée, bordée de
rochers abrupts (spécialement en
Méditerranée). » Définition mini-
male qu’on peut vérifier d’en bas,
du niveau de la mer, en embar-
quant au petit port de Cassis. Une
somptueuse promenade touris-
tique. Avec des mariniers plus vrais
que nature et des falaises qui
semblent plonger dans la mer tout
en préservant le mystère de som-
mets qui se jettent dans le ciel.

C’est le parcours tout confort.
En fait, les calanques méritent

mieux. Il faut les voir d’en haut, en
marchant dans le ciel qui domine
cet espace infini de pierres et de lu-
mières. Histoire de mieux
comprendre pourquoi Les Mots de
la géographie (un ouvrage de Ro-
ger Brunet, Robert Ferras et Hervé
Théry, aux éditions Reclus, La Do-
cumentation française) en
donnent une définition plus
complexe. Une définition qui per-
met de voyager avant même d’être
parti : « Baie plus ou moins pro-
fonde encaissée dans les rochers ; le
mot vient peut-être de cal, car, le ro-
cher ; cala est synonyme de baie ou
crique en Méditerranée et se re-
trouve comme ravin dans les Alpes ;
mais il a pu être associé au radical
grec kalan, signifiant abaisser les
voiles, que l’on retrouve dans la cale
des navires (...). Souvent associée au
relief calcaire, la calanque ne s’y li-
mite pas. »

JARDIN SECRET
Mer, bateaux, Alpes, Grèce : ce

monde minéral marie ainsi des re-
liefs et des histoires qu’on aurait
pu croire distinctes et éloignées,
mais qui, en fait, sont au cœur
même de la légende de Marseille,
cette ville dont il est l’écrin. D’ail-
leurs, les Phocéens, qui arrivaient
de l’est, le découvrirent forcément

La protection d’un site très prisé
La gestion du massif des Calanques a longtemps relevé du casse-

tête : ses 5 463 hectares, classés, depuis 1995, au titre de la loi sur les
sites pittoresques, appartiennent à des propriétaires privés, aux
communes de Cassis et de Marseille, au conseil général des
Bouches-du-Rhône, à EDF, à l’éducation nationale, à l’Office natio-
nal des forêts ou au Conservatoire du littoral. Diverses associations
regroupent des occupants ou des utilisateurs (excursionnistes, pê-
cheurs, chasseurs, étudiants de Luminy, alpinistes, propriétaires de
cabanons, etc.) dont les intérêts et les motivations ne sont pas tou-
jours compatibles. En décembre 1999, cette zone exceptionnelle d’in-
térêt écologique, faunistique et floristique est passée pour huit ans
sous l’administration d’un groupement d’intérêt public (GIP), prési-
dé par Guy Teissier, maire (DL) du 5e secteur de Marseille. Un de ses
objectifs statutaires, outre la protection du site, est de préparer la
création d’un parc national. 

avant l’anse du Lacydon, où ils de-
vaient jeter l’ancre et qui, plus
tard, devint le Vieux Port. Ainsi
cette manière de voir, cette ap-
proche, font de ce massif qui
plonge ses pieds dans l’eau une
partie intégrante de l’histoire de la
ville. Au vrai, les deux calanques
habitées, Sormiou et Morgiou, ap-
partiennent à son 9e arrondisse-
ment. Quant à l’ensemble, il est
comme le jardin secret des Mar-
seillais.

Autant ceux-ci sont souvent né-
gligents voire hostiles aux règle-
ments, autant ils aiment et res-
pectent ces endroits, y compris
ceux qui n’y mettent jamais les
pieds. « Les étrangers n’avaient
qu’à aller bronzer sur les plages du
Var et laisser la Méditerranée chan-
ter sa lancinante sérénade aux Ca-
lanques », écrit François Thoma-
zeau dans Qui a tué l’homme-

grenouille ? (Editions Misteri).
On peut considérer ces chaos de

rochers blancs, de vallées où
poussent le myrte, de falaises qui
cachent des sentiers de crête, de
fjords abritant des eaux cristal-
lines, comme un exceptionnel en-
semble minéral, végétal et animal.
Mais ils sont également un vrai
conservatoire du temps, un lieu où
chaque promenade permet de
voyager à travers siècles et millé-
naires.

SAUVAGERIE EN TOUTES SAISONS
Se rendre en bus jusqu’à l’église

de la Madrague-de-Montredon,
avec ses allures mexicaines, c’est
évoluer en plein XXe siècle. Le che-
min part au bout d’une avenue
tranquille où les pavillons se
cachent au milieu des jardins. Il
serpente et grimpe dur. Les cail-
loux roulent sous la chaussure, le

souffle se fait court. En tournant la
tête, on découvre le panorama de
la deuxième ville de France qui se
déploie le long de son immense
baie piquetée d’îles blanches. Une
fois dépassées les dernières mai-
sonnettes fixées à flanc de massif,
brusquement, on atteint le som-
met de Beouveyre. A perte de vue,
l’immensité aride des pics rocheux
et, au sud, sur la mer qui luit, l’ar-
mada des îles au relief tourmenté.
Le ciel tout entier plombe le pay-
sage. L’été, ces sommets sont trop
brûlés de soleil pour qu’on puisse y
rester. L’hiver, c’est le vent qui y
transperce le corps et l’âme. Il
règne ici une sauvagerie insoup-
çonnée. 

La boucle peut se poursuivre en
dévalant vers les bordures de Mar-
seille avec, notamment, Les
Goudes, un village de cabanons et
de restaurants, et une petite route
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goudronnée qui serpente le long
de la côte rocheuse. Vous voilà à
présent dans les vestiges du
XIXe siècle, époque où ces confins
étaient résolument industriels. A
preuve l’ossature décharnée de
l’Escalette, friche d’une antique
usine de plomb installée vers 1830
et où, aujourd’hui, on vient se bai-
gner, entre les rochers, ou dîner le
soir, dans la paix revenue.

On peut aussi, autre variante,
passer devant la prison des Bau-
mettes, monter au col du même
nom et plonger vers Sormiou, qui,
avec sa plage, son port et ses caba-
nons protégés, ressemble à une
oasis dans ce décor pétrifié où des
pins dominent des broussailles et
un terrain de boules. Ne reste plus
ensuite qu’à atteindre la crête dé-
chiquetée de calcaire blanc pour
dévaler vers le petit port de Mor-

giou dont cabanons et pêcheurs
paraissent blottis au pied des pa-
rois rocheuses. Ceux qui en auront
le courage et le temps (une longue
journée) pousseront jusqu’à Cas-
sis. Se succéderont alors calanques
accessibles ou plus lointaines,
telles l’anse des Enfers ou la ca-
lanque du Devenson sous son ai-
guille, « l’un des lieux les plus su-
blimes du monde » à en croire
Jean-Claude Izzo (Total Kheops,
« Série noire »).

CASSIS AU BOUT DU CHEMIN
Les sentiers longent des préci-

pices, remontent vers le ciel. A une
maigre végétation de lentisques et
de touffes rares succède, brusque-
ment, une sorte de plaine caillou-
teuse qui évoque irrésistiblement
un décor de western, alors que, de
son côté, la brèche de Castelvieil se

donne des airs de paysage chinois.
Sonne alors l’heure des pins,
d’abord timides puis plus touffus
quand on atteint les ultimes ca-
lanques : En Vau la superbe, Port
Pin l’accessible et Port Miou, qui
conclut le périple.

L’heure est venue de gagner le
petit port de Cassis et de s’y désal-
térer avant de reprendre le car. Un
brutal retour dans le présent, au
terme d’un voyage épuisant, parmi
ces roches éternelles, avec, sous
ses pieds, la grotte Cosquer où nos
ancêtres ont dessiné leurs mains, il
y a vingt mille ans. « La route des
calanques, confiait Jean-Claude Iz-
zo, avait toujours su apaiser mon
cœur. » Et il est vrai que, pieds fati-
gués mais tête lavée, on sort de là
comme réconcilié.

Michel Samson

Carnet de route
b Etapes. On ne peut dormir
ni dans les calanques ni dans
les quartiers proches, mais Le
Richelieu (52, corniche
Kennedy, tél. : 04-91-31-01-92)
est sur la ligne du bus 83 qui y
mène. Genre routard,
surplombant la mer, il offre
une vue magnifique sur le nord
de la baie de Marseille. Plus
loin et plus cher, le Rhul (269,
corniche Kennedy, tél. :
04-91-52-01-77) est accroché
au-dessus du pont de la Fausse
Monnaie. Les chambres côté
mer ont une vue
exceptionnelle sur les îles.
b Saveurs. On peut se
restaurer toute l’année à
Morgiou à condition de
réserver au Nautic Bar (tél. :
04-91-40-06-37). A Sormiou, le
Lunch (tél. : 04-91-25-03-37)
n’ouvre que de mars à la fin
septembre. Poissons à volonté
dans l’un comme dans l’autre.
En prime, un cadre
somptueux. Aux différents
restaurants des Goudes et de
Callelongue, préférer Le
Tiboulen de Planier (route des
Goudes, tél. : 04-91-25-26-30) :
décor simple, soupe
remarquable et poissons frais
admirablement cuits. A la
Madrague-de-Montredon, face
au large, Chez Aldo (28, rue
Audemar-Tibido, tél. :
04-91-73-31-55) offre une carte
plus variée et de fameuses
planchas. A deux pas, Chez
Dédé (32, boulevard
Bonne-Brise, tél. :
04-91-73-25-51) est une
guinguette située sous un
piano-bar posée sur une
minuscule plage où les gens
jouent à la belote devant leur
cabanon. On y va pour
déguster des pizzas brûlantes.
b Lire. Le très pratique guide
du Club alpin français, Les
Calanques de Marseille, avec
une carte IGN (Jeanne Laffite,
1990). Edité par le
Conservatoire du littoral, Les
Calanques de Marseille à Cassis,
un beau recueil d’aquarelles
intelligemment légendées de
Vincent Desplanche
(Gallimard, 1999). Une
référence : Les Calanques et les
îles de Marseille, de Paul
Teisseire, un journaliste
spécialiste des lieux, (Jeanne
Laffitte, 1999). Chez Images en
manœuvre Editions, Hors
Champ, un bel et insolite
itinéraire à travers dix friches
industrielles dont l’usine de
plomb de l’Escalette.
b Renseignements. A l’Office
du tourisme de Marseille (4, La
Canebière, tél. :
04-91-13-89-00) qui propose
une documentation spécifique
sur Marseille et Cassis. Pour se
loger, Service réservation
Loisirs Accueil (tél. :
04-90-59-49-36), qui diffuse
par ailleurs un utile fascicule
« Partir en Provence »
présentant séjours et circuits à
thème dont des randonnées
pédestres accompagnées dans
les calanques : une semaine ou
un week-end, respectivement
3 640 et 1 590 F (555 et 242 ¤),
en pension complète en hôtel
deux étoiles avec portage des
bagages, ainsi que des
randonnées en liberté (535 F,
82 ¤, trois jours/deux nuits en
demi-pension).

Week-end chevaleresque à Malte
« C’EST L’EXTASE langoureuse,
la fatigue amoureuse. » Cristal-
line, la voix de la soprano s’élève
vers la verrière du lumineux pa-
tio où résonne la mélodie de De-
bussy. Mots et sons à l’unisson
du Xara Palace, cet hôtel de
charme abrité dans un des palais
de Mdina, ancienne capitale de
l’île de Malte. Mdina, « Città no-
bile » (cité noble) aux demeures
patriciennes assoupies pour
l’éternité. Comme si le temps
s’était figé sur les deux cadrans
de la cathédrale Saint-Paul. Un
décor médiéval et baroque avec,

incongrue, une cabine téléphonique rouge, rappel, avec la conduite à
gauche, que Malte fut anglaise près de deux siècles avant d’accéder à
l’indépendance en 1964. Etrange archipel où la langue mêle sonorités
arabes et musique italienne, où affabilité latine et flegme britannique
vont de conserve, où la toponymie est souvent musulmane mais la
population massivement catholique, avec une ferveur qui nourrit les
multiples fêtes locales et culmine au moment de la Semaine sainte.
A l’horizon, La Valette, ce « rocher vide » légué par Charles Quint, en
1530, aux chevaliers de l’ordre hospitalier de Saint-Jean-de-Jérusalem
qui en feront non seulement un bastion de l’Occident chrétien mais
une cité au patrimoine architectural exceptionnel. Citons le théâtre
Manoël, les diverses auberges de l’ordre, la cathédrale Saint-Jean pa-
vée de 375 pierres tombales en marbre polychrome (dans l’oratoire,
la Décollation de saint Jean-Baptiste, chef-d’œuvre fraîchement res-
tauré du Caravage) et le palais des Grands Maîtres, devenu siège de la
présidence et où, jusqu’au 7 mai, sont exposés une vingtaine d’autels
portatifs dont celui du marquis de Piro. Un marquis qui joue volon-
tiers les guides pour faire visiter sa maison-musée du XVIe siècle, la
Casa Rocca Piccola (74, Republic St.).
Ville étonnante dont les rues rectilignes se jettent dans la mer et qui,
tour à tour, évoque Lisbonne, San Francisco ou La Havane. A décou-
vrir en bateau, de l’une des trois cités-sœurs situées de l’autre côté du
Grand Port. Avant de se soustraire au charme de ses façades couleur
miel agrémentées de balcons-loggias, pour, le temps d’une escapade
via baies rocheuses, plages et ferry (30 minutes), s’en aller explorer
l’île voisine de Gozo dont la côte ouest se donne des allures d’Etretat.
Chevauchant des collines vertes quadrillées de champs clos de mu-
rets de pierre sèche, des villages fortifiés se prosternent au pied d’im-
posantes églises. Un décor « toscan » à découvrir depuis les remparts
de la citadelle de Victoria. Retour à Malte pour faire son marché à
Marsaxlokk, sous l’œil d’Osiris qui orne la proue des barques de
pêche ancrées dans le port.

de notre envoyé spécial, Patrick Francès

. De Paris, Lyon, Marseille et Nantes, vols directs (2 h 40) Air Malta
(tél. : 01-44-86-08-40) et Corsair (tél. : 01-49-79-49-79). Donatello (tél. :
01-44-58-30-81) propose week-ends (trois nuits au Xara Palace,
4 355 F, 664 ¤, par personne en chambre double avec petits-déjeu-
ners) et séjours (sept nuits au Méridien Phœnicia, aux portes de La
Valette, à partir de 5 760 F, 878 ¤).
. Bonnes adresses : le Café Cordina et les trattorias Da Pippo et Ma-
lata, à La Valette. A Marsascala, Re del Pesce. A Gozo, Ta’Rikardu (fro-
mages et vins locaux).
. Renseignements auprès de l’office du tourisme de Malte (tél. : 01-
48-00-03-79 et www.visitemalte.com). Guides Petit Futé, Evasion (Ha-
chette) et Escapade (Michelin).
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A tous prix
a 780 F (119 ¤) : un week-end à Fontevraud, dans le cadre de l’abbaye
royale, le plus vaste (près de 15 hectares) ensemble monastique
d’Occident qui, de tout temps, fut dirigé par des abbesses. On y visite
l’immense église abbatiale, nécropole des Plantagenêts (elle abrite les
gisants d’Henri II, comte d’Anjou et roi d’Angleterre, d’Aliénor
d’Aquitaine, de Richard Cœur de Lion et d’Isabelle d’Angoulême), ainsi
que la célèbre cuisine romane du XIIe siècle et la salle capitulaire aux
murs peints. Prix par personne pour trois jours-deux nuits en
demi-pension à l’hôtel 2-étoiles situé dans l’enceinte de l’abbaye
(restaurant dans le cloître). A noter, du 12 au 14 mai, l’intégrale des
trente-deux sonates de Beethoven. Renseignements au 02-41-23-51-23.

a 3 280 F (500 ¤) : un week-end à Montréal, entre le jardin botanique
et « le vieux Montréal », au Jardin d’Antoine, une auberge de charme,
véritable havre de paix dans une ville qui, dès les beaux jours revenus,
brûle la vie par les deux bouts : rues animées, terrasses de cafés prises
d’assaut, espaces verts investis par les joueurs de tambours et les
« vététistes », vie nocturne enfiévrée. Avec, côté culture, des musées
séduisants et, côté chine, brocanteurs et antiquaires à foison. Une
escapade québécoise de cinq jours dont le prix inclut trois nuits en
chambre double avec petits déjeuners ainsi que les vols réguliers de
Paris. Départ le 4 mai, retour le 8. Renseignements auprès de Vacances
Air Canada (tél. : 01-40-15-15-15) et dans les agences.

Les calanques
de Marseille se découvrent
à pied. Le marcheur peine :
les cailloux roulent
sous ses chaussures
et les sentiers raides
longent des précipices.
Mais il est bientôt
récompensé : la calanque
de Sormiou, par exemple
(photos ci-dessus et page
de gauche) offre
des paysages
d’une sauvagerie
et d’une beauté absolues
où le jaune du mimosa
tranche sur le blanc
des falaises et les bleus
du ciel et de la mer.
Le randonneur sera
aussi surpris : la longue
histoire des calanques
eut même son époque
industrielle.
A l’Escalette, il trouvera
les ruines d’une antique
usine de plomb
installée là vers 1830
(page ci-contre,
en haut à gauche).
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Situation le 26 avril à 0 heure TU Prévisions pour le 28 avril à 0 heure TU

PROBLÈME No 1890PROBLÈME No 00 - 101

HORIZONTALEMENT

I. Tout et n’importe quoi. – II. Po-
sition très éloignée sur l’orbite. Dé-
monstratif. – III. Ebène verte en
Amérique tropicale. Permet de voir
venir. – IV. Ses feuilles sont en cui-
sine, son bois chez l’ébéniste. –
V. Venu. Explorait le terrain.
– VI. Discrète dans son travail. –
VII. Toujours positive. Ouvre les
portes du pouvoir. – VIII. Eliminent
le superflu, mais sont difficiles à
écarter. Interjection. – IX. Un peu de

rigueur. Garde les bandes. Manifes-
tai comme un âne. – X. Ouvert. Pour
le cierge, mais pas pour le fidèle.
– XI. Transports aériens.

VERTICALEMENT

1. Doit bloquer la situation. –
2. Charmants, ils sont souvent gé-
néreux. Encore tendre. – 3. Limon
très fertile. Dans la charpente. Note
renversée. – 4. Possessif. Euro-
péenne. – 5. Protège les paysans
russes. Traînent dans les fonds. –

6. A l’arrière d’une voiture ner-
veuse. Résistants organisés. Dieu.
– 7. Leurs cris sont en réalité plutôt
chouettes. En berne. – 8. A suivi Ga-
ribaldi et Napoléon III. Sol déser-
tique. – 9. Posture du yogi. Ouver-
ture sur Le Monde. – 10. Sur place.
Etait dans le coup. Déteste.
– 11. Prendrait du plaisir dans la des-
cente.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00 - 100

HORIZONTALEMENT
I. Kilocalorie. – II. Loupe. Iléon. –

III. Etêtas. Aile. – IV. Patiner. Ter.
– V. Toscane. – VI. Open. Amorti.
– VII. Ma. Saturées. – VIII. Ana.
Perd. Na. – IX. Morue. ADN. –
X. Elever. Brut. – XI. Stressantes.

VERTICALEMENT
1. Kleptomanes. – 2. Iota. Pan. Lt.

– 3. Luette. Amer. – 4. Options. Ove.
– 5. Céans. Apres. – 6. Sécateurs. –
7. Li. Ramure. – 8. Ola. Nord. BN. –
9. Réitère. Art. – 10. Iole. Tendue. –
11. Energisants.

AVEC UNE PIERRE, TROIS COUPS
Ceux qui ont chuté le chelem à

Pique dans cette donne d’un cham-
pionnat de France par paires ont dû
être vexés, car ils avaient trois solu-
tions gagnantes. Mais, à cartes ca-
chées, il n’était pas illogique de faire
l’impasse à Trèfle, qui était mortelle.

; R 10 5 3 2
K 9 7 4
L 7 3 2
' R 7

; V 6 ; D 7
K 6 5 2 K D V 10 8
L D V 10 6 5 L 9 4
' D 9 6 ' 10 8 5 4 3

N
O E

S

; A 9 8 4
K A R 3
L A R 8
' A V 2

Les annonces (S. don., tous vuln.)
auraient dû se dérouler ainsi :

Sud Ouest Nord Est
2 ' passe 2 L passe
2 SA passe 3 K passe
4 ; passe 5 ' passe
5 ; passe passe passe

Ouest ayant entamé la Dame de
Carreau, quelles sont les trois façons
de réussir le PETIT CHELEM À
PIQUE (quand il est demandé)
contre toute défense ?

Réponse
Si l’on tourne son regard vers Est,

un simple placement de main à
Cœur donne le chelem : As Roi de
Carreau, As Roi de Pique, As Roi de
Trèfle, As Roi de Cœur, Valet de
Trèfle coupé et 9 de Cœur. Est prend
et rejoue Trèfle ou Cœur pour la
coupe d’une main et la défausse du
dernier Carreau de l’autre main.

Si l’on regarde vers Ouest, on va
squeezer Ouest à Carreau-Trèfle
après avoir donné une levée à Cœur
(pour la rectification du compte). A
la fin, Ouest ne résiste pas à la pres-
sion du cinquième Pique de Nord :

; 10 L 7 ' 7
L V ' D 9 ––––––––––––––

K 3 ' A V
La défausse d’Ouest affranchit le

7 de Carreau ou le Valet de Trèfle...
Un des déclarants, qui ne voyait

pas les mains adverses, a joué dif-
féremment. Il a battu plusieurs fois
atout en observant soigneusement
les défausses, et il en a conclu que
Ouest avait sans doute la Dame de
Trèfle. Alors, après As Roi de Cœur
et le dernier atout, il a tiré le Roi de
Trèfle et a mis Ouest en main à Car-
reau, car il avait jeté deux Carreaux.
C’est ce qu’on appelle un squeeze
placement.

RECONSTITUTION
POUR UN OSCAR

Cette donne est tirée d’un cham-
pionnat d’Europe juniors joué en
1995. Dans la finale de 96 donnes,
les Anglais ont battu les Néo-Zé-
landais, dont les deux meilleurs
joueurs , De lmonte e t Bach ,
montrent ici leur belle technique
en défense.

; A 7 5 2
K A D V 6 5
L A D 10
' V

; R 10 9 3
K 10 2
L 9 6 4
' A D 8 5

N
O E

S

Ann : N. don. E.-O. vuln.

Ouest Nord Est Sud
Bach Townsend Delmonte Allerton

– 1 K passe 1 SA
passe 3 L passe 3 SA...

Ouest ayant entamé le 4 de Trèfle,
comment Delmonte, en Est, a-t-il
joué pour faire chuter le contrat de
TROIS SANS ATOUT ?

Note sur les enchères
Le saut de Nord à « 3 Car-

reaux », au second tour, promet-
tait conventionnellement une ou-
ver ture fa i te avec quatre . . .
Piques !

Philippe Brugnon

(Publicité)

De l’amendement des sols
Une visite dans le rayon engrais d’une grande surface spécialisée

fait frémir par les prix exorbitants de certains amendements vendus
cinq à dix fois moins cher dans n’importe quelle coopérative agri-
cole (130 F les cinquante kilos !). Epandre sur sa pelouse des granu-
lés vendus 20 francs le kilo est donc à éviter. Il faut en revanche en
passer par là pour les plantes dites de terre de bruyère et les horten-
sias et ne pas forcer les doses. Il ne faut surtout pas tomber dans le
piège de l’engrais-désherbant-anti-mousse qui fait tout sauf scari-
fier la pelouse pour la débarrasser de la mousse noircie...

Au pire, pour débarrasser les graminées de leurs mauvaises
herbes, il existe des solutions à pulvériser. Elles sont efficaces et plus
économiques à l’usage. Et pour la mousse, il faut se dire qu’elle re-
viendra toujours là où elle s’est installée et avec davantage de vi-
gueur si elle a été éradiquée avec du sulfate de fer qui, en acidifiant
le sol, favorise son retour.

JARDINAGE

En désherbant, on découvre des semis qu’il faut savoir conserver
CETTE EAU qui tombe drue a

un avantage : quand elle cesse de
tout détremper et que vient une
éclaircie, le jardinier chausse ses
bottes et peut se livrer à une
bonne séance de désherbage ! Les
racines des boutons d’or viennent
seules quand on attrape le bou-
quet de feuilles et que l’on tire
doucement d’un geste continu.

Cette renonculacée est une
peste que l’on aimerait cultiver
pour la beauté de ses fleurs d’un
jaune splendide. Mais elle se pro-
page à la manière des fraisiers par
des longs stolons qui s’enracinent
rapidement. Les chardons aussi
s’enlèvent facilement quand le sol
est détrempé et ce n’est pas un
mal : cette mauvaise herbe est la
pire de toutes...

En désherbant le jardin, on dé-
couvre des semis de plantes qu’il
faut soigneusement conserver :
géraniums vivaces, grandes œno-
thères jaunes, Echinops ritro (un
grand chardon qui épanouit des
boules bleues), buglosses bleues,
digitales, delphiniums, pensées à
petites fleurs (Viola cornuta), al-
chémille (une vivace cultivée pour
ses feuilles rondes d’un vert pâle
et doux, et pour ses fleurs vert
chartreuse et vaporeuses), hellé-

bores orientaux, pavots d’Orient,
thyms, sauges officinales, anco-
lies, cyclamens vivaces, iris fétides
(un iris persistant aux jolies mais
rares fleurs mauves striées de mar-
ron et aux grosses gousses pleines
de graines corail) et roses tré-
mières se ressèment avec facilité.

DIVISER DES VIVACES
Il serait dommage de toutes les

jeter, même si certaines de-
viennent de vraies pestes dans cer-
tains jardins. Mais le hasard fait
parfois si bien les choses qu’il peut
être intéressant de laisser la na-
ture à l’œuvre. Au pied d’un mur
plein nord, une longue plantation
de fuchsias semi-rustiques a été
ainsi colonisée par des fougères et
des iris fétides. Les trois plantes
coexistent sans heurts et sans
autre intervention humaine que la
taille du bois mort des fuchsias et
le dépouillage soigneux des
feuilles mortes des iris, chaque
printemps. Prendre garde toute-
fois que le désherbage ne de-
vienne pas un remake des hordes
d’Attila. Et il y a toujours des amis
qui peuvent profiter des semis
naturels.

A cette saison, il est encore pos-
sible de diviser quelques vivaces et

bulbeuses. Les crocosmias (appe-
lés aussi montbretias) se déve-
loppent rapidement et ils sortent
actuellement de terre. Les feuilles
de cette plantes ressemblent à
celles des glaïeuls et leurs grandes
hampes florales joliment arquées
portent des petites et nombreuses
fleurs rouges, orange ou jaunes
selon les variétés. Un bon coup de
bêche soulève une partie des
touffes qu’il suffit de replanter im-
médiatement dans une terre
meuble restant humide l’été.

La partie pérenne de cette

plante est un corme qui se pro-
page sous terre en lançant des ra-
cines au bout desquelles un nou-
veau corme donne naissance à
une nouvelle plante, en sorte que
les touffes se développent aisé-
ment. Le crocosmia fait des mi-
lieux de massif élégants et solides
sauf dans les régions les plus
froides – chez nous, elles résistent
dans un sol détrempé l’hiver
malgré des températures peu
clémentes.

On peut acheter cette plante
sous forme de petits cormes et la

planter immédiatement au jardin.
Les variétés les plus fréquentes
sont Lucifer (rouge), Solfaterre
(jaune orangé) et une vieille varié-
té rouge orangé. Pas bien chère à
l’achat, cette plante est un inves-
tissement à long terme. Solide,
elle doit quand même être un peu
chouchoutée, car elle est gour-
mande. Elle exige un bon épan-
dage d’engrais complet standard
(sous forme de granulés) chaque
printemps avant le départ de la vé-
gétation ou un arrosage à l’engrais
liquide en court de végétation.

D’autres vivaces peuvent être
divisées maintenant, comme les
asters et les phlox. Ce sont de
grands classiques solides qui ne
craignent que deux choses : la sé-
cheresse et l’oïdium. Surtout, ne
pas toucher aux iris, aux pivoines
et aux hémérocalles à moins que
ce ne soit rendu nécessaire par des
travaux importants dans le jardin.
Transplantées maintenant, ces
plantes ne fleuriraient pas cette
année. Après leur floraison, ces
trois plantes peuvent être divisées,
et d’après notre expérience, c’est
même le meilleur moment pour le
faire.

Les pivoines qui ne refleurissent
pas systématiquement quand

cette division est faite en automne
ou en hiver sont au rendez-vous
quand elles le sont fin juin, début
juillet. Et de grâce, ne coupez pas
le feuillage de cette magnifique
cousine du bouton d’or après flo-
raison, mais laissez-le faner sur le
pied avant de le retirer.

Il faut impérativement procéder
de la même façon avec les bul-
beuses à floraison printanière (tu-
lipes, jacinthes, narcisses, jon-
quilles, crocus, iris bulbeux,
muscaris...) de façon qu’elles
aillent au bout de leur cycle végé-
tatif et puissent reconstituer les
réserves nutritives de leur bulbe. Il
faut, en revanche, les empêcher de
monter en graine en coupant les
fleurs fanées.

Quant aux jacinthes, il faut
abandonner l’idée de les voir re-
fleurir d’une façon aussi opulente
la deuxième fois et s’attendre à les
voir disparaître en quelques an-
nées. Une variété dite de Paris
était autrefois vendue qui épa-
nouissait plusieurs hampes flo-
rales au port plus gracieux que les
énormes goupillons des variétés
contemporaines. Elle semble avoir
disparu. C’est bien dommage.

Alain Lompech

Pluies à l’ouest
JEUDI. Un front froid ondulant

est situé du Nord aux Pyrénées-
Orientales, avec de la pluie assez
soutenue, surtout au sud. Une dé-
pression se creuse en Méditerra-
née, apportant de la pluie sur
l’ouest du bassin et des vents d’est
à sud-est forts près du littoral.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Sur l’ouest
de la Bretagne, le ciel sera nua-
geux avec quelques averses. Ail-
leurs, le temps sera couvert, avec
des pluies parfois orageuses. Il fe-
ra de 13 à 15 degrés l’après-midi.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Sur les Ardennes, le ciel
sera très nuageux, avec quelques
ondées. Ailleurs, le temps restera
couvert et pluvieux, avec quelques
orages locaux sur le Centre. Les
températures maximales avoisine-
ront de 14 à 16 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Le
ciel sera voilé, avec une impres-
sion agréable sur l’est des régions.
Les nuages seront plus nombreux

sur la Champagne, avec quelques
ondées l’après-midi. Il fera de 22 à
24 degrés au meilleur moment de
la journée.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – La journée sera
placée sous le signe des nuages et
de la pluie, avec des orages locaux.
Il fera de 18 à 22 degrés l’après-mi-
di.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Sur Rhône-Alpes, les
nuages seront nombreux, avec
quelques ondées, surtout sur le re-
lief. Ailleurs, le ciel sera couvert,
avec des pluies parfois orageuses.
Il fera de 20 à 24 degrés l’après-
midi.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Sur le Languedoc-Rous-
sillon, les pluies deviendront plus
soutenues l’après-midi. En Corse,
le soleil sera encore prédominant.
Ailleurs, les nuages deviendront
nombreux, avec quelques ondées,
surtout l’après-midi. Les tempéra-
tures maximales avoisineront de
17 à 20 degrés. 10o 20o0o
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 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  11/21  S
  10/15  P
   9/15  P

  11/18  P
   5/13  N
   8/13  P
   4/12  P

  10/19  C
  10/21  N
  10/25  C
   8/19  P
   9/16  P

  13/23  N
  14/20  C

   5/14  P
  10/21  S

  11/19  N
   9/17  P
   6/12  P

  13/15  P
   4/13  N
  12/22  C
  10/25  S
  11/17  P
   7/16  P

  25/29  P
  24/29  S
  22/25  C

  12/17  P
  15/21  N
  10/18  N

  23/28  S

  24/32  S
  24/30  S

   5/10  P
  13/24  N
  12/26  S
   7/21  S

  11/15  N
  13/22  P
  13/22  N
   9/18  S
   5/11  P
  10/26  S
  10/17  S
   2/12  S

  11/15  N

  12/27  S
   7/11  P

  13/17  N

   8/14  S
   8/17  S

  14/22  S
   8/13  P

  10/23  N
   4/24  S

  15/25  S
    4/7  C
   9/22  S
   8/23  S

  12/22  S
   8/16  P

  10/19  P
   4/11  S
   4/11  N
  10/15  S
  12/24  N

   2/12  P
  23/30  S
  17/20  P
  15/26  S

  14/23  S
  12/23  S

  18/23  S
  14/23  S
  14/26  S
   3/10  S
   5/11  C
  11/17  S
   8/19  S
   4/11  C
   6/13  C

  12/22  P
  19/24  S
  22/31  P

  16/28  S

  10/24  S
  10/15  P

  16/27  S
  15/28  S

  25/34  S

  24/32  S
  16/22  S

  28/29  C
  27/38  S
  20/24  P
  19/24  C
  14/22  S
  28/43  S
  10/22  S
   8/12  C

  27/31  C
  16/21  S
  13/18  P
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Tous les savoirs de Wilfride Piollet, étoile et pédagogue
EN NOUS INVITANT à assister à

son cours dans les studios du
Centre national de la danse, Wil-
fride Piollet, étoile de l’Opéra de
Paris devenue pédagogue il y a dix
ans, prévient : « Ne vous étonnez
pas, ça ne ressemble à rien. » Peut-
être, mais « ça » apparaît très vite
passionnant. Dans ses exercices
qualifiés de « basiques » – « parce
qu’ils n’ont d’autre but que de réveil-
ler la matière corporelle sans aucun
désir esthétique » –, on discerne une
influence baroque dans les bras,
quelque chose de Cunningham
dans les multiples changements
d’axes, une source classique aussi,
évidemment, le tout porté par une
précision rythmique élégante et
nerveuse. Rien d’académique dans
ces variations savantes, entre intel-
ligence du mouvement et sensation
de vie intense.

« J’ai toujours été une femme
“entre”... explique Wilfride Piollet
avec une fierté bravache. Enfant,
je suivais les cours à l’Opéra, mais
j’en prenais aussi à l’extérieur et il
en a toujours été ainsi. Le classique,
mais aussi le contemporain, l’im-
provisation, la danse-contact, le ba-
roque. C’est au cours de mon expé-
rience de danseuse que j’ai été
amenée à mettre au point ces exer-
cices. Il me fallait aborder des ré-
pertoires variés qui m’obligeaient à
avoir une conscience corporelle ex-
trême et capable de s’adapter. Pa-
rallèlement, j’ai eu très vite des fra-
gilités dans les épaules qui se
déboîtaient régulièrement. C’est
aussi contre cette faiblesse que, dès
les années 70, j’ai commencé à éla-
borer ma propre technique, qui
s’attache à mettre le corps en obli-
gation de bouger, à le rendre auto-

nome dans l’espace. » Plus de mi-
roir donc, ni de barre dans cette
quête d’un corps dansant global,
aiguisée par une connaissance des
moindres rouages anatomiques.

VOYAGES SAISISSANTS
Ainsi Wilfride Piollet propose-t-

elle des voyages saisissants dans
l’être humain, comme cette ma-
nière de relier mentalement les
pointes des omoplates avec l’apo-
physe de la huitième vertèbre dor-
sale ou encore le quatrième orteil
en rotation vers l’intérieur avec
l’aile iliaque. Le nom donné à
cette prise de conscience maxi-
male est « barre flexible », une ex-
pression empruntée à René Char
dans un poème adressé à la dan-
seuse. « Il s’agit de vivre intensé-
ment sa personne-outil avec une
connaissance d’artisan, d’aborder

le vocabulaire traditionnel de la
danse classique dans une sorte
d’état de grâce. »

Etudiante à Paris-VIII, Elodie
Aussedat met actuellement la der-
nière main à sa maîtrise sur la re-
cherche pédagogique de Wilfride
Piollet. Elle ne tarit pas d’éloges
sur ces « barres flexibles » : « C’est
un formidable travail sur l’imagi-
naire qui permet d’avoir une lec-
ture profonde du geste jusque dans
les implications les plus secrètes du
squelette. Quand je danse, je suis
alors complètement dans mon corps
et cette sensation suffit à donner sa
juste intention au mouvement. »
Comme aime à le répéter Wilfride
Piollet, « l’imaginaire est toujours
plus puissant que la logique de la
réalité ».

R. Bu.

Carnet d’adresses
b Atelier de Paris Carolyn
Carlson, Cartoucherie de
Vincennes, Paris 12e . Tél. :
01-41-74-17-07. Inscription : CV,
photo d’identité et lettre de
motivation. Sélection ensuite, puis
parfois audition. Stages de deux
semaines : 1 000 F (152,45¤).
b Centre national de la danse, 12,
rue Léchevin, Paris 11e . Tél. :
01-48-05-07-45. Cours au prix de
30 F (4,57 ¤) vendus par carte de
dix, soit 300 F (45,73 ¤). Durée de
1 h30 à 2 heures.
b Canal Danse, 2, rue Brise-Miche,
Paris 4e . Tél. : 01-40-13-14-82. Tarifs
adhérents : 65 F (9,91 ¤) le cours ;

75 F (11,43 ¤) les 2 h 30. Carte
d’adhésion : 260 F (39,64 ¤).
b Ménagerie de verre, 12, rue
Léchevin, Paris 11e . Tél. :
01-43-38-33-44. Carte d’adhésion :
200 F (30,49 ¤). 65 F le cours, 55 F
(8,38 ¤) avec la carte. Le carnet de
dix cours : 500 F (76,22 ¤) ou 600 F
(91,47 ¤).
b Studio Peter Goss, 7-9, rue des
Petites-Ecuries, Paris 10e . Tél. :
01-45-23-40-35. Cours de
deux heures : 70 F (10,67 ¤).
b Centre chorégraphique
Blanca Li, 7, rue des
Petites-Ecuries, Paris 10e. Tél. :
01-53-34-04-05. 80 F le cours ; dix
cours : 690 F (105,19 ¤). La carte
d’adhésion : 200 F (30,49 ¤).

Ces ateliers d’exception où les danseurs professionnels affermissent leur talent
Chez Carolyn Carlson à la Cartoucherie de Vincennes, au Centre national de la danse, à la Ménagerie de verre, sous la férule de Wilfride Piollet,

Odile Duboc, Patricia Brouilly, Peter Goss ou Blanca Li, les étoiles de la scène suivent les évolutions dans l’art de danser
DANS SON TRÈS BEAU, très

lumineux studio de danse, inaugu-
ré en septembre 1999 à la Cartou-
cherie de Vincennes, Carolyn Carl-
son, regard étincelant, sourire
gourmand, fait partager son appé-
tit de danse à la vingtaine de pro-
fessionnels participant ce jour-là à
sa master-class. « Plus que la tech-
nique, je désire aujourd’hui trans-
mettre la joie, le désir de danser.
Avec le temps qui passe, j’ai de plus
en plus envie de privilégier le
contact avec les interprètes dans
l’atelier ; c’est beaucoup plus fécond
qu’un spectacle pour transmettre un
style. Si l’on veut que la danse conti-
nue d’être une réelle forme d’art, il
est important que les maîtres encore
vivants puissent faire profiter de leur
enseignement en direct. » Dont
acte.

Le programme pédagogique de
l’Atelier de Paris aligne des noms
prestigieux : Murray Louis, Jorma
Uotinen, Dominique Mercy et Ma-
lou Airaudo du Tanztheater de Pi-
na Bausch (en juin) et bientôt Tris-
ha Brown et Bill T. Jones. Rien que
du haut de gamme pour les dan-
seurs professionnels soucieux de
peaufiner leur formation. Autant
dire que les candidatures affluent :
plus de deux cents pour certains
stages parmi lesquelles vingt se-
ront retenues après une audition.
Seule ombre au tableau de l’Ate-
lier de Paris, un budget trop serré
qui trouve difficilement son équi-
libre entre le prix de revient global
d’un professeur et le tarif des
stages (1 000 francs pour deux se-
maines ; 152,45 euros). « Nous te-
nons à garder ces petits prix pour les
danseurs momentanément au chô-
mage », précise Pierre Barnier, ma-
nager de l’Atelier de Paris.

CARTES BLANCHES
Pour alléger ces coûts, l’Atelier

organise conjointement des stages
avec le Centre national de la danse
(CND). A la tête de l’Institut de pé-
dagogie et de recherche chorégra-
phiques du CND depuis 1998,
Anne-Marie Reynaud, à l’écoute
de toutes les danses, réhabilite
l’entraînement quotidien avec
trois cours au choix – classique,
contemporain et jazz – pilotés par
de grandes pointures, comme
l’étoile de l’Opéra Wilfride Piollet
(lire ci-dessous), ou des choré-
graphes, comme Fabrice Dugied.

« Quitte à prendre des risques, dit
Anne-Marie Reynaud, ex-
complice de Carolyn Carlson dans
les années 80, il faut offrir un es-
pace de reconnaissance à ceux qui
font émerger une pensée de la
danse pour demain. Les cours les
plus fréquentés sont ceux de choré-
graphes-directeurs de compagnie,
car c’est une façon élégante de pas-
ser une audition. » Le programme
du CND propose donc des cartes
blanches à Christophe Haleb, ar-
tiste iconoclaste, ou à Brigitte As-
selineau, pédagogue-interprète
chez Odile Duboc.

Patricia Brouilly, directrice de
Canal Danse, préfère resserrer son
programme autour de l’improvisa-
tion. Tête chercheuse lestée d’un
parcours hors normes (elle est
passée du théâtre, chez Jean-Louis
Barrault, à la danse, avec Fran-
çoise et Dominique Dupuy), Patri-
cia Brouilly privilégie le relâche-
ment, l’écoute et la connaissance
de soi. « Il ne s’agit pas de donner
accès à une forme, ni un style, mais
de développer les outils de la per-
ception du danseur pour lui donner
une capacité autonome d’innova-
tion, précise-t-elle. Nous sommes à
la recherche d’une mobilité de la
pensée qui facilite l’aventure du
mouvement. Canal Danse n’est pas
une école, mais un espace de ré-
flexion. »

Sans lieu fixe, naviguant entre
cinq studios d’accueil, Patricia
Brouilly invite régulièrement des
chorégraphes-improvisateurs,
comme le performer d’origine
écossaise Julyen Hamilton, l’un
des chefs de file de ce mouve-
ment. Un pédagogue de rêve, se-
lon la jeune chorégraphe Laure
Bonicel : « Aujourd’hui, quand j’ai
un peu de temps libre, je ne cherche
pas tant un cours type “chauffage
musculaire”, mais plutôt un lieu
d’échanges entre artistes. L’impro-
visation mobilise le corps à travers
une prise de conscience globale, au-
delà de l’application stricte d’un
outillage technique. » Laure Boni-
cel suit régulièrement des cours de
Feldenkrais (méthode de prise de
conscience du corps élaborée par
Moshe Feldenkrais) et de tai-chi.
Une tendance remarquée par Ma-
rie-Thérèse Allier, directrice de la
Ménagerie de verre, haut lieu de la
danse contemporaine depuis
1983 : « Après la période “pas de
salut hors Merce Cunningham” jus-
qu’en 1990, on note aujourd’hui
une demande de cours très dan-
sant, type José Limon ou Trisha
Brown, et une envie de mêler danse,
yoga, aïkido, comme le font Thierry
Bae ou Pierre Doussaint. » Dans les

cinq studios de la Ménagerie de
verre, elle propose chaque matin
deux à trois « trainings » pilotés
par des enseignants qui changent
toutes les trois semaines. Les in-
terprètes professionnels y
viennent presque les yeux fermés,
optant néanmoins pour des ar-
tistes déjà repérés.

PÉDAGOGUE DISCRET
En revanche, certains préfèrent

être épaulés par le même profes-
seur. L’Américain Peter Goss fait
partie de ces pédagogues discrets,
lequel, depuis vingt ans, enseigne
dans son studio du 10e arrondisse-
ment. Féru de yoga, de Feldenkrais
et de kinésiologie (analyse fonc-
tionnelle du mouvement dansé qui
s’appuie sur des données anato-
miques), Peter Goss propose une
méthode personnelle articulant
exercices au sol pour une prise de
conscience du corps, travail de-
bout de réveil de la colonne verté-
brale, barre dérivée de la danse
classique et enfin sauts et chutes.
Le tout « cherche l’équilibre entre
expression physique et spiritualité »,
précise cet homme serein qui aime
« responsabiliser ses élèves en les li-
bérant des contraintes qu’ils se
créent souvent ». Chez lui se sont
croisés José Montalvo et Domi-
nique Hervieu, Serge Ricci, Sophie
Lessard et bien d’autres.

Interprète chez Christine Bastin,
Agnès Dufour suit depuis quinze
ans son enseignement : « C’est une
artiste en perpétuelle recherche
avec laquelle je ne m’ennuie jamais.
Son cours renouvelle sans cesse la
connaissance que j’ai de moi en
moi. » Un programme que la cho-
régraphe Blanca Li, qui a lancé son
centre de danse (deux studios) il y
a deux ans sur le même palier que
Peter Goss, reçoit cinq sur cinq.
« La formation continue d’un dan-
seur passe par une vraie relation
avec un professeur qui suit ses élèves
dans le temps et permet à chacun
de s’épanouir à son rythme. » A cô-
té des cours pour amateurs (fla-
menco, barre au sol), Blanca Li a
mis en place un entraînement de
danse classique dirigé avec sou-
plesse et fermeté par le Cubain
Victor Nunez. Très peu de partici-
pants choisissent malheureuse-
ment la barre. « Les danseurs ont
beaucoup de mal à changer leurs
habitudes, leurs lieux de travail »,
soupire Blanca Li. Mais la choré-
graphe ne baisse pas les bras et
cherche actuellement un ensei-
gnant pour ouvrir un cours quoti-
dien de danse contemporaine.

Rosita Boisseau

Carolyn Carlson au milieu de ses élèves à la Cartoucherie de Vincennes.
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DANSE Que ce soit avec Carolyn
Carlson à la Cartoucherie de Vin-
cennes, à l’Atelier de Paris en compa-
gnie de noms aussi prestigieux que
Murray Louis et Billy T. Jones, entre

autres, les professionnels, soucieux de
peaufiner leur formation, prennent
d’assaut les master-classes parisiennes.
b LES CANDIDATURES sont si nom-
breuses que les sélections sont de plus

en plus rigoureuses et s’apparentent
souvent à des auditions, même si les
prix restent raisonnables, pour ne pas
exclure les artistes au chômage. b LA
TENDANCE actuelle est de mêler

danse, yoga, arts martiaux... et de va-
rier les professeurs, mais d’autres pré-
fèrent être épaulés par le même
maître, comme l’Américain Peter Goss
ou Blanca Li. b WILFRIDE PIOLLET,

étoile et pédagogue, a invité Le Monde
dans ses studios du Centre national de
la danse afin de faire comprendre
pourquoi « l’imaginaire est toujours
plus puissant que la réalité ».
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Le programme du Festival de l’imaginaire
b El Chocolate (Espagne).
Flamenco, avec Esperanza
Fernandez. Théâtre équestre
Zingaro, le 13 mai.
b Beiguan (Taïwan). Chants et
danses de la Chine du Nord.
Maison des cultures du monde, du
9 au 11 mai.
b Tchiloli (Sao Tomé). Théâtre
épique. Maison des cultures du
monde, du 18 au 21 mai.
b Pygmées Bedzan (Cameroun).
Polyphonies vocales et danses.
Musée des arts d’Afrique et
d’Océanie, du 26 au 28 mai.
b La Fujara (Slovaquie). Musique
et chants. Auditorium
Saint-Germain-des-Prés, du 21 au
23 mai.
b Yahya al-Nounou (Yémen).
Chants de Sanaa. Centre
Mandapa, les 13 et 14 juin.

b Le Dit du Genji (Japon). Théâtre
pour acteurs et marionnettes.
Maison des cultures du monde, du
7 au 11 juin.
b Chhau (Inde). Scènes dansées
de Seraïkella. Maison des cultures
du monde, du 15 au 18 juin.
b Musiques du Nordeste (Brésil).
Ballades et fanfares. Maison des
cultures du monde, le 20 juin.
b Jiuta Maï (Japon). Danses des
courtisanes. Maison des cultures
du monde, les 21 et 22 juin.
b Les Garbawas (Maroc). Chants,
extases, transes, jeux animaliers.
Théâtre équestre Zingaro, du 23
au 25 juin.
Maison des cultures du monde,
101, boulevard Raspail, Paris-6e.
Tél. : 01-45-44-41-42. De 50 F
(7,62 ¤) à 140 F (21,34 ¤), selon les
spectacles.

La sélection
de la Quinzaine
des réalisateurs
de Cannes

ANNONCÉE mercredi 26 avril,
la sélection comprendra vingt-cinq
longs métrages. Il s’agit de L’Insai-
sissable, d’Oskar Roehler (Alle-
magne), Les Harmonies de Weirck-
meister, de Béla Tarr (Alle-
magne-Hongrie), Summer or
27 Missing Kisses, de Nana Djord-
jadze (Géorgie), Tout va bien, on s’en
va, de Claude Mourieras (France),
L’Affaire Marcorelle, de Serge Le Pé-
ron (France), La Chambre obscure,
de Christine Questerbert (France),
Faites comme si je n’étais pas là,
d’Olivier Jahan (France), Petite Ché-
rie, d’Anne Villacèque (France), Le
Secret, de Virginie Wagon (France),
Cuba Feliz, de Karim Dridi (France),
La Captive, de Chantal Akerman
(Belgique-France), Lumumba, de
Raoul Peck (France-Belgique-Haïti),
Les Fantômes des trois madeleines,
de Guylaine Dionne (Canada), Pane
et Tulipani, de Silvio Soldini (Italie),
Purely Belter, de Mark Herman
(Grande-Bretagne), Dancer, de Ste-
phen Daldry (Grande-Bretagne),
Some Voices, de Simon Cellan Jones
(Grande-Bretagne), Downtown 81,
de Edo Bertoglio (Etats-Unis), Sha-
dow of the Vampire, de E. Elias Mer-
hige (Etats-Unis), Girlfight, de Karyn
Kusama (Etats-Unis), Mall Boy, de
Vincent Giarusso (Australie), Little
Cheung, de Fruit Chan (Hongkong-
Japon), Koroshi, de Masahiro Ko-
bayashi (Japon), Peppermint Candy,
de Lee Hang-dong (Corée), Un
temps pour l’ivresse des chevaux
(Iran). S’ajoutent onze courts et
moyens métrages, une séance spé-
ciale (Ingmar Bergman et Erland Jo-
sephson) ainsi que dix-sept courts
métrages consacrés aux nouveaux
supports, intitulés En avant !

Quand le jazz fait la Foire
MUSIQUE d’accompagnement dans les bor-

dels de la Nouvelle-Orléans, au début du
XXe siècle, le jazz a connu depuis bien des lieux
d’accueil : les clubs ont figé son imagerie en noir
et blanc ; l’institution l’a accepté dans ses
théâtres ; un chapiteau transforme une place de
village en festival populaire ; on l’entend dans des
sites touristiques, des parcs fleuris, des chapelles,
au fond d’un café, dans une friche industrielle...
Et le voilà à la Foire de Paris, au Parc des exposi-
tions de la porte de Versailles.

Lorsque André Francis, directeur artistique de
la Fête des jazz, a sollicité, à l’automne 1999, la
participation des musiciens, il s’attendait à des
moqueries. Du jazz dans les allées de ce grand
centre commercial, né en 1904, voilà qui a toutes
les apparences d’une opération d’animation où
l’artiste peut se sentir dévalorisé face à un public
de passage. « Certains ont considéré que leur mu-
sique nécessitait un environnement plus attentif, ce
que je comprends parfaitement, explique celui qui
a fait les belles heures de Châteauvallon, d’Anti-
bes ou du Festival de Paris, et ancien responsable
du bureau du jazz de Radio France. Parfois c’est la
question du cachet qui a été évoquée. Mais la plu-

part des musiciens ont vite accepté en sachant où et
pour qui ils vont jouer. »

A la mi-avril, le programme recensait près de
cinq cents musiciens, et la Fête des jazz, qui dé-
bute mercredi 26 avril, avec les formations de
l’organiste Emmanuel Bex Quintet, du saxopho-
niste Eric Barret et l’ONJ dirigé par Didier Levallet
a tout d’une cartographie presque complète de
l’activité de la scène française.

PUBLIC A PRIORI NON CAPTIF
Le jazz y est traditionnel et de la Nouvelle-Or-

léans, swing, en big bands classiques ou réinven-
tés. Il y a des solistes du bop, des touche-à-tout,
des explorateurs de formes, des instruments qui
vont du banjo jusqu’aux machines électroniques.
« On ne peut pas se plaindre que l’on ne joue pas
assez, parce que l’on ne joue jamais assez, et ne pas
répondre présent lorsque l’on nous appelle », ré-
sume le batteur Jacques Mahieux, membre du
quartette de Gérard Marais, qui prend comme un
défi intéressant le fait de jouer face à un public a
priori non captif. Même réaction de la part du
trompettiste Serge Adam, qui, à des projets « plus
évidents dans un tel cadre », a préféré présenter

son travail de recherche. Pour que ce soit un suc-
cès, ce qui rejaillira sur l’image de la Foire, comme
le remarque Pierre-Marie Barnabé, directeur des
Salons grand public chez Comexpo, la société or-
ganisatrice, on a soigné les choses : trois scènes
soigneusement sonorisées, des stands d’informa-
tion, un cachet de l’ordre de 1 000 francs par mu-
sicien et par passage – avec des modulations se-
lon la taille des orchestres –, un budget de
6 millions de francs – sans subventions -qui ferait
envie à bien des festivals (le chiffre d’affaires de la
Foire est de 150 millions de francs).

Reste à voir et entendre la réalité du lien entre
les musiciens et les promeneurs. En cas de satis-
faction partagée, la Fête des jazz songe déjà à
s’étendre sur l’ensemble de la capitale.

Sylvain Siclier

. La Fête des jazz à la Foire de Paris, Parc des
expositions, Paris 15e. Mo Porte-de-Versailles.
Jusqu’au 8 mai. De 10 heures à 20 heures, ven-
dredi jusqu’à 22 heures, concerts de 12 h 30 à
19 h 30 (vendredi, 21 h 30). Entrée à la Foire de
30 F à 60 F.

Le Gambuh balinais
en visite chez Zingaro
Des villageois présentent
ce drame musical traditionnel
dans le cadre du Festival de l’imaginaire

KEDISAN (Bali)
de notre envoyé spécial

Bali, grande banlieue du globe.
Dès le quadrillage balnéaire du
sud-est, embouteillage. Incroyable
prolifération de chats, de grues et
de girafes artisanaux, dressés en
cohortes serrées, synthèse ithy-
phallique d’un art décoratif améri-
cano-européo-russo-nippon
moyen.

Dérivation brusque vers le passé
à travers les rizières. Village de Ke-
disan. Les ateliers s’effacent, les
moteurs se taisent. Soleil vertical,
escamoté par de franches ondées.
Silence lacéré par les cris des coqs
de combat. Temples dévorés par
les herbes et les fleurs. Boutique de
trois rayons de quatre sous, ou-
verte au grand vent des commé-
rages. En face réside Gusti Ngurah
Mangku Puja. Ce brahmane est
l’un des derniers maîtres du gam-
buh – et des marionnettes – sous sa
forme traditionnelle. Dans le peka-
rangan (demeure familiale), une ré-
pétition de ce drame musical se
prépare sans fièvre. Interprètes
(onze) et musiciens (douze) pay-
sans, employés et, bien sûr,
sculpteurs et artisans.

Le maître autorise le visiteur à
manipuler sa belle collection de
kriss, suspendus à côté du lit. Mais
pas question de frôler, ne serait-ce
que du regard, la centaine de lontar
(tablettes de bambou) où sont
consignés les récits du gambuh.
Glissés sur les solives, les textes sa-

crés, en langue ancienne, qu’il est
l’un des rares à pouvoir déchiffrer,
sont le témoignage d’un pouvoir
transmis de génération en généra-
tion. Ils n’appartiennent qu’à lui. Et
peut-être à son fils, Gusti Ngurah
Widiantara, diplômé en sciences
économiques, qui a décidé d’aban-
donner les affaires pour suivre la
voie paternelle. En simple soldat.

La représentation de l’ensemble
du cycle du gambuh durerait deux
bonnes journées. Au maître in-
combe le choix d’un épisode en
rapport avec l’événement célébré.
Pour sa première sortie de Bali, il a
choisi un récit de voyage : Pèleri-
nage au mont Pengebel, « parce
qu’aller à Paris c’est comme faire
une ascension ». Assis en tailleur au
bord du natar (cour centrale) les
musiciens du gamelan s’accordent.
Les comédiens-danseurs nouent
leurs foulards autour de leurs têtes.
Gestes lents, paisibles, du maquil-
lage. Les fards circulent avec le bé-
tel. Un vieillard au regard inquiet se
transforme lentement en reine
lasse. Un paysan édenté, en bouf-
fon acide. Un jeune homme jette
une blouse ornementée sur son T-
shirt « Relax in the Sun » et devient
un terrible guerrier. L’hibiscus, à
portée de main, tend la fleur qui
ornera l’oreille. Les premiers sons
de flûte ont fait taire les oiseaux
multicolores encagés. Grêle de
tambours, de gongs et de clo-
chettes.

Art dramatique exclusivement

Le bouffon traduit les envolées princières dans le langage du peuple.
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pratiqué par les hommes, venu des
Indes via Java, et repoussé par l’is-
lamisation de l’île, le gambuh a fail-
li disparaître. A peine si quatre ou
cinq troupes y reviennent depuis
que le pouvoir et les agents de
voyage s’y intéressent. A l’origine,
au XVIe siècle, le gambuh agrémen-
tait les fêtes des royaumes hin-
douistes. Maintenant, il participe
des cérémonies au temple. Il est
une offrande, comme ces plateaux
de nourriture convoyés par des co-
lonnes de femmes en fleurs, un
moyen de se concilier les dieux en
les réjouissant d’histoires trop hu-
maines de pouvoir et de soumis-
sion, de fidélité et de trahison,
d’amour et de haine au terme des-
quelles le roi félon sera immanqua-
blement vaincu.

Pour la plupart des acteurs, les
rôles sont à vie, tranchés dès l’ado-
lescence. Qui s’étonnera alors de
voir les figures royales interprétées
par les nobles et celles des bouf-
fons par les hommes du peuple ?

D’autant que les uns s’expriment
dans la langue ancienne, et les
autres en balinais populaire. Plus le
personnage est noble, plus il lève
les bras haut. Le félon, bien sûr, les
lève trop haut. Certains comédiens
n’ont pas d’âge – d’ailleurs ils
l’ignorent. Entrés d’un pas glissant
sur l’espace de jeu, ils semblent
avoir laissé leur moi au vestiaire. Ils
progressent vers les musiciens en
une tentative d’union et d’unisson
de la musique, du récit et des corps.

« HIÉROGLYPHES ANIMÉS »
Pas un regard vers les specta-

teurs, que pas un ne songerait à sé-
duire. Au terme de la scène, cha-
cun plie bagage, sans autre
cérémonie. Ils ont été les intermé-
diaires auprès des dieux. Que ceux-
ci aient été touchés, et ils touche-
ront les spectateurs. Artaud avait
fait du théâtre balinais un raccour-
ci légèrement forcé vers son
« théâtre de la cruauté ». Il n’en
avait pas moins perçu les person-

nages, comme des « hiéroglyphes
animés ». Aujourd’hui, c’est moins
la stylisation du jeu qui retient que
ce qui lui échappe de vie cachée,
ces mains lourdes de travaux ter-
restres déployant d’incroyables
grâces, ces visages burinés d’un in-
dicible passé. Les fracas guerriers,
échos de nos drames moyenâgeux,
ne font plus peur qu’aux enfants.
Mais les dieux ne sont-ils pas aussi
des enfants ? 

Jean-Louis Perrier

. Gambuh. Théâtre équestre Zin-
garo, 176 , avenue Jean-Jaurès,
Aubervilliers. Mo Fort-d’Aubervil-
liers. Tél. : 01-45-44-41-42. Durée :
1 h10. De 70 F (10,67 ¤) à 120 F
(18,29 ¤). Jeudi 27 , vendredi 28 et
samedi 29 avril à 20 h 30 ; di-
manche 30 à 17 heures. Le 3 mai à
20 h30, à la Cité Bleue de Genève.
Tél. : 022-731-48-40.
Gambuh : 1 CD, Inédit, W260094,
distribué par Auvidis.

Le retour controversé de Goran Bregovic à Sarajevo
SARAJEVO

de notre envoyé spécial
Sarajevo a eu, dans une autre

vie, deux amours : le musicien Go-
ran Bregovic et le cinéaste Emir
Kusturica, « Brega » et « Kusta »
comme on les appelle ici. Des ar-
tistes qui personnifiaient l’« es-
prit » d’une ville bohème, char-
meuse, balkanique, ouverte sur
l’Europe. C’était avant la guerre.
Brega et Kusta, portés par le succès
au début des années 1990, sont
partis à la conquête du monde, peu
avant l’éclatement de la Yougo-
slavie. Ils sont devenus riches et cé-
lèbres et vivent en France. En-
semble, ils ont livré Le Temps des
Gitans, Arizona Dream ou Under-
ground et reçu tous les honneurs. A
travers leurs œuvres, ils sont per-
çus comme les ambassadeurs d’une
certaine « âme balkanique ».

La suite est une histoire triste.
Une histoire yougoslave. Durant le
siège de Sarajevo (1992-1995), Bre-
govic et Kusturica ont travaillé à
Belgrade, au pays de Slobodan Mi-
losevic dont les armées transfor-
maient la capitale bosniaque en en-
fer. Une attitude qu’ils justifient par
leur fidélité à l’« idéal yougo-
slave ». A Sarajevo, on savait de-
puis le premier jour du conflit que
les obus et les snipers de Belgrade
ne défendaient pas la Yougoslavie
mais uniquement le nationalisme
serbe et l’« épuration ethnique ».
Et on répétait qu’une communauté
incarnait une volonté de coexis-

tence multiethnique, une sorte de
volonté « yougoslave» : la commu-
nauté sarajévienne, constituée de
Musulmans, de Serbes et de
Croates résistant ensemble aux as-
saillants.

« C’EST UN TRAÎTRE »
Goran Bregovic est revenu à Sa-

rajevo, samedi 22 avril, pour un
concert au Centre culturel bos-
niaque, à la tête de son Orchestre
pour mariages et enterrements. La
ville ne parlait que de ça : le come-
back de « Brega », l’enfant hier
chéri. L’accueil des spectateurs a
certes été chaleureux, en souvenir
du rocker de Bijelo Dugme, star de
la scène yougoslave. Le public a sa-
lué en Goran Bregovic un musicien
d’exception, écoutant religieuse-
ment Ederlezi, le thème du Temps
des Gitans, applaudissant la fanfare
tsigane, fêtant l’exceptionnel Ogn-
jen Radivojevic, joueur de grosse
caisse devenu le chef d’orchestre
du maestro.

Dans la ville, l’atmosphère n’était
pourtant pas à l’euphorie. D’abord
en raison des conditions de ce re-
tour : le choix d’une salle de mille
personnes pour un artiste qui a fait
chavirer des stades ; des tickets in-
trouvables ; aucune affiche dans les
rues... Il y avait aussi de la rancœur.
« Bregovic, c’est un traître. Il peut
venir chanter et vivre à Sarajevo
mais il ne sera plus jamais notre
idole, disait Sandra, résumant l’opi-
nion de ses amis attablés dans un

café. Au moins aurait-il pu avoir un
mot d’excuse, ou d’amitié. Rien ! S’il
pense qu’on va le supplier de revenir
ici parce qu’il est devenu une star, il
se trompe. Après cette guerre, nous
avons des valeurs plus sûres que le
succès ou le charme : des valeurs
morales. »

Dans la salle, des spectateurs ra-
vis notaient que Bregovic s’est
éclipsé la main sur le cœur, en
signe de réconciliation. D’autres,
plus sévères, estimaient que le
geste était un peu facile. « Nous de-
vons prendre garde que cette ville ne
soit fermée à personne, estime Ibra-
him Spahic, le directeur du Festival
d’hiver, organisateur du concert. Il
existe une sensibilité spécifique des
Sarajéviens qui ont vécu l’époque de
la guerre et de la résistance mais Sa-
rajevo ne doit pas être seulement un
mythe de résistance. Nous devons
rester libres. La vie n’est pas en noir
et blanc. Il est important de rétablir
des liens avec tous les artistes d’ex-
Yougoslavie. »

Juste avant de monter sur scène,
Goran Bregovic nous confiait que
ce retour était « un truc important
dans [sa] tête », murmurant que
« Sarajevo est une ville bizarre, une
ville qu’on ne quitte jamais vrai-
ment ». Il semblait gêné de s’expri-
mer sur la guerre. « Je reste yougo-
slave, car l’idée de la Yougoslavie
était de vivre ensemble, dit-il. Mon
pays est un territoire émotionnel, ce
sont des souvenirs, des amis, des
chansons. » Il justifie son absence

par le fait qu’il n’aurait « rien pu
faire à Sarajevo durant la guerre,
n’étant pas un soldat », qu’il était
« plus utile de vendre des disques
pour faire connaître les sons des Bal-
kans ».

SILENCE ASSOURDISSANT
Les Sarajéviens ne lui ont toute-

fois jamais reproché son absence,
mais plutôt le fait de ne pas avoir
défendu publiquement la capitale
bosniaque, de ne pas avoir
condamné la politique de Milose-
vic. Ils lui reprochent ce silence as-
sourdissant. Il esquive la question
pour ne parler que de l’exil. Il de-
vient même provocateur lorsqu’il
dit que « Sarajevo est vraiment dé-
truite, très détruite... Beaucoup plus
détruite que Belgrade après les bom-
bardements de l’OTAN ». Une in-
sulte pour les Sarajéviens.

Ces derniers sont déçus aussi
parce que « Brega » a choisi, après le
concert, d’aller dormir à Pale. Il pos-
sède depuis longtemps une maison à
Jahorina, station de ski qui sur-
plombe Pale, et son appartement sa-
rajévien est en cours de rénovation.
Que les familles de la capitale soient
allées skier cet hiver dans l’antre de
Radovan Karadzic et des extrémistes
serbes n’est pas contesté, car l’heure
est à l’apaisement. Que « Brega »
fasse de même a provoqué, réaction
peut-être irrationnelle, un véritable
sentiment de trahison.

Rémy Ourdan
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L’amitié selon List
A l’Hôtel de Sully à Paris, 160 tirages
d’époque d’Herbert List, photographe
en marge de l’histoire et d’un siècle tragique

HERBERT LIST. Patrimoine pho-
tographique, Hôtel de Sully, 62,
rue Saint-Antoine, Paris 4e.
Mo Bastille ou Saint-Paul. Tél. :
01-42-74-47-75. Tous les jours, de
10 heures à 18 h 30 ; fermé le lun-
di ; 15 F (2,29 ¤) et 25 F (3,81 ¤).
Jusqu’au 11 juin. « Herbert List,
éloges du beau », sous la direc-
tion de Max Scheler, éd. du
Seuil, 324 p., 250 photos, 340 F
(51,83 ¤).

Deux vélos au bord de la mer,
deux paires de lunettes sur une
table... Le photographe allemand
Herbert List (1903-1975) a érigé
l’amitié en mythe et en philoso-
phie de vie, multipliant les allégo-
ries du sentiment dans des images
raffinées, maniérées parfois, rem-
plies de jeunes garçons aux corps
tendus, de statuaire grecque, d’ob-
jets transcendés. Une rétrospective
de son œuvre à l’Hôtel de Sully,
doublée d’une monographie impo-
sante, consacre un photographe
aujourd’hui un peu oublié, célèbre
en son temps, notamment pour ses
portraits de personnalités – Anna
Magnani en tête, le plus émou-
vant –, et pour sa collaboration
avec l’agence Magnum, à la de-
mande de Robert Capa.

Herbert List est une personnalité
en marge de l’histoire et d’un siècle
tragique, qu’il a parcouru en lui
tournant le dos, comme il a tourné
le dos au métier de son père – im-
portateur de café – pour lui préfé-
rer un monde disparu.

Si l’on ressent les influences
photographiques de son temps, le
modernisme du Bauhaus au
contact d’Andreas Feininger, qui

lui fait définitivement adopter la
photographie en 1930, le surréa-
lisme ensuite, il y a surtout un uni-
vers, imprégné de Méditerranée,
de Grèce homérique, d’homo-
sexualité, entre lyrisme et mystère.

Une des premières photos de
l’exposition montre un homme de
dos, nu, hésitant devant deux sta-
tues antiques, un homme et une
femme. Le climat est solennel, le
dilemme renforcé par le titre (La
Décision) et l’image assez kitsch
tant l’emphase domine. A voir l’ex-
position qui suit, soit cent-
soixante-dix tirages d’époque clas-
sés en cinq parties, on comprend
de quel côté List est allé. L’homo-
sexualité est au cœur d’une bonne
partie du travail, notamment dans
la série intitulée « Les fils du so-
leil » : de jeunes garçons bien faits,
« amis intimes ou rencontres occa-
sionnelles » sur les plages de la Bal-
tique ou de la Méditerranée, que
List a photographiés « le plus
souvent au naturel, sans indé-
cence », photos qui n’ont été pu-
bliées qu’après la mort de l’artiste.

UNE HOMOSEXUALITÉ MYTHIQUE
C’est une homosexualité my-

thique – proche de l’amitié –, im-
prégnée d’histoire et non de sen-
sualité que met en avant Herbert
List, au moyen de cadrages tirés au
cordeau, de formes dynamiques et
pures, de tirages parfaits, de ciels
nuancés. « Eloges du beau » est
d’ailleurs le sous-titre du livre qui
accompagne l’exposition. Tout est
en effet beau chez List, y compris
les ruines de Munich en 1945, que
cet homme d’ascendance pour
partie juive va photographier pour
dénoncer les totalitarismes.

On sent deux vies chez List. La
première serait la création tenue,
contrôlée, d’un monde métaphy-
sique, dans lequel cet admirateur
de Chirico fait coexister, au moyen
de son Rolleiflex, le monde réel et
le monde rêvé, ce qu’il voit et ce
qu’il imagine, jouant des superpo-
sitions, d’intrusions incongrues
dans la réalité, associant des corps
parfaits de jeunes gens à des ruines
antiques, à un « phallus ar-
chaïque », à des colonnes tron-
quées.

Il y a un second Herbert List,
plus proche de la vie réelle, qui va
multiplier les portraits, appliquant
au genre un savoir-faire indé-
niable, une efficacité visuelle,
même si la plupart des visages
restent figés dans un masque de
circonstance. Il voyagera aussi,
adoptant le Leica « qui rapproche

considérablement l’œil de l’objet à
photographier ».

Ses vues des années 50 dans le
Trastevere de Rome, à Naples,
évoquent le néoréalisme – il colla-
bore avec Vittorio de Sica pour le
livre Napoli (1962) – et sont un peu
plus relâchées, plus vivantes,
même si l’on sent un auteur qui
déteste se laisser déborder par
l’énergie qui l’entoure. Ses publica-
tions dans le magazine suisse Du,
notamment un portrait remar-
quable de Napolitaines en pleurs,
trahissent, une seule fois, une
émotion sans défense. En ressort
quoi ? Au choix, un univers bien
tranché, avec sa cohorte d’adeptes,
ou un photographe trop replié
dans son monde pour concerner
autrui.

Michel Guerrin

Film franco-bulgare de Doran
Markovic. Avec Vojislav Brajo-
vic, Danilo Stokovic, Dragan Ni-
kolic. (1 h 35).

Un asile psychiatrique dans Bel-
grade aujourd’hui. Cet univers est
peuplé de dingues plutôt doux
– dont Vassilij, ancien apparat-
chik de la police politique
communiste qui souhaite épouser
Rajna, vieille Allemande égale-
ment internée. Au grand déses-
poir du médecin directeur, sorte
d’hurluberlu dépassé par les évé-
nements, ils sont condamnés à la
pénurie de médicaments, au dé-
nuement.

Le médecin décide donc d’em-
barquer sa troupe de pension-
naires à travers la ville afin d’exi-
ger, auprès de la mairie, une
amélioration de leur sort. L’odys-
sée finira dans la maison du fils de
Vassilij, directeur de théâtre, lui-
même père d’un fils de douze ans
perpétuellement hilare, « même
quand cela n’est pas drôle », et
frère d’un libraire alcoolique.

Ces diverses confrontations
vont raviver d’antiques contradic-
tions. Tous deviennent les allégo-
ries d’une histoire qui doit vivre
avec ses fantômes. Tragédie bur-
lesque se situe ainsi dans la tradi-

tion d’un cinéma satirique qui fut
très vivace dans les pays de l’Est
et dont la Yougoslavie avait pro-
duit quelques exemples remar-
quables jusque dans les années
80. Métaphorique, la folie des
personnages reflète un univers
qui a lui-même perdu la boussole.
Il s’agit d’évoquer un pays qui re-
nie son passé tout en ne sachant
pas comment s’en débarrasser,
qui vit dans la tentation d’imiter
l’Occident tout en s’en défiant.

Le film est empreint d’une mé-
lancolie slave susceptible de me-
ner au suicide ou à la violence.
Mais le recours à une poésie gen-
timent surréaliste (un homme-oi-
seau apparaît à ceux qui sont as-
sez fous pour le voir) et l’arsenal
de la distanciation (une pièce de
théâtre où se jouent les péripéties
du film surgit à la fin comme un
effet de miroir) marquent les fai-
blesses de cette œuvre à la rhéto-
rique usée. Son réalisateur, Doran
Markovic, satiriste réputé à Bel-
grade, a demandé à Dusan Kova-
cevic, auteur du scénario d’Under-
ground, d’Emir Kusturica, d’écrire
le script de Tragédie burlesque. Sa
vision du chaos de la Serbie est
entièrement contenue dans l’oxy-
moron du titre.

Jean-François Rauger

Dans Belgrade en folie
Tragédie burlesque. Une fable satirique

Une belle « Traviata » entravée par son orchestre 
LA TRAVIATA, opéra en trois
actes de Giuseppe Verdi. Avec
Cristina Gallardo-Domas (Vio-
letta), Rolando Villazon (Alfredo
Germont), Roberto Frontali
(Giorgio Germont), Orchestre et
Chœurs de l’Opéra de Paris,
Maurizio Benini (direction). Jo-
nathan Miller (mise en scène).
OPÉRA-BASTILLE, place de la
Bastille, Paris-11e. Mo Bastille.
19 h 30, les 26 et 29 avril, puis jus-
qu’au 13 mai. Tél. : 08-36-69-78-
68. De 60 F (9,15 ¤) à 670 F
(102,14 ¤).

Il y a au moins deux bonnes rai-
sons d’aller à l’Opéra-Bastille pour
(re)voir La Traviata. La première
est la mise en scène de Jonathan
Miller, l’une des grandes réussites
de l’Opéra national de Paris, mali-
cieuse dans sa façon d’exploiter les
poncifs du théâtre lyrique pour les
détourner avec un second degré
qui force l’admiration dans l’une
des œuvres les plus usées du ré-
pertoire. La fidélité à la lettre du li-
vret est quasi scrupuleuse. Les
scènes de foule sont admirable-
ment réglées, car les individualités
s’y imposent sans l’artifice qui
consiste à les isoler au bord de la
fosse – un détail vient toujours
distinguer les rôles-titres, qui n’est
ni le costume ni l’éclairage...

Les chanteurs incarnent leur rôle
tant et si bien que comme Jeanne
d’Arc reconnaissant son roi grimé,
le public sait toujours qui est qui et
comprend chaque situation,
chaque scène au sein d’une irrésis-
tible construction dramatique, qui
nous entraîne jusqu’au lit d’hôpi-
tal, où meurt Violetta.

La seconde raison tient aux dé-
buts à Paris de Cristina Gallardo-
Domas dans le rôle-titre. Cette

jeune chanteuse chilienne a déjà
chanté ce rôle à Berlin, Venise et
Munich. Elle a reçu deux fois le
Grand Prix de la critique alle-
mande, la seconde fois pour ce
rôle. Avouons pourtant que ce
n’est pas Gallardo-Domas qui aura
été la grande révélation de la soi-
rée, mais Rolando Villazon, un
jeune ténor mexicain, dont les
grands débuts professionnels
datent de 1998. Elégant en scène,
mince, fringant, il a le physique du
rôle. Il a surtout un timbre chaleu-
reux, un aplomb renversant qui le
fait aller au bout de ses possibilités
sans forcer, car sa voix est bien
conduite, sa technique dominée –
même s’il manque parfois un peu
de couleurs. C’est un Alfredo pas-
sionné, fougueux, irrésistiblement
entraîné par la progression drama-
tique du rôle. Aucun effet racoleur
ne vient écorner des débuts exem-
plaires.

« ASSURER » N’EST PAS JOUER
Cristina Gallardo-Domas sur-

monte avec moins d’aisance la
complexité vocale du rôle de Vio-
letta. Le premier acte, ses voca-
lises, sa virtuosité ébouriffante,
n’est pas pour elle. Et ce n’est pas
une question de jour. C’est un pro-
blème de technique. Son art de la
composition dramatique ne peut
compenser ces faiblesses. Dès
l’acte II et son affrontement avec
Germont père, Gallardo-Domas
est à son aise et s’impose comme
une Violetta inoubliable. La voix
est là. Le timbre, l’expression dra-
matique sont d’une justesse et
d’une prégnance renforcées par
une présence scénique qui font re-
tenir son souffle. Sa mort vient par
surprise, brève, violente et l’on ne
laisse pas d’applaudir. Les autres
rôles sont bien distribués, même si

le timbre métallique de Roberto
Frontali est un peu gênant dans le
rôle du père d’Alfredo qu’il tient,
en outre, avec une autorité sans
faille. Le chœur est assez exem-
plaire dans un ouvrage où il est
très sollicité.

S’il y avait une troisième raison
de venir à Bastille, ce serait pour
voir dans quelles conditions sont
repris les spectacles. Cette Traviata
de 1997 semble neuve. Tout est im-
peccablement mis en place. Dont
acte... sauf que l’Orchestre de
l’Opéra joue en pilote automa-
tique. C’est propre, enfin presque
tout le temps, mais désengagé
d’une façon assez insupportable.
Or La Traviata exige une présence,
un qui-vive, une tension ryth-
mique, une violence aussi qui font
cruellement défaut. L’entrée de
Violetta après le chœur des mata-
dors espagnols jusqu’à la fin de
l’acte II est l’un des passages les

plus tendus, les plus secs, les plus
violents de l’œuvre, mais sur le-
quel les musiciens passent comme
de vieux briscards revenus des
pires tempêtes. « Assurer » n’est
pas jouer, surtout quand on a un
plateau aussi emporté.

Au pupitre, Maurizio Benini
soutient les chanteurs, mais ses
tempos sont presque toujours trop
lents et sa battue trop molle. On
ne saura jamais si la faute lui en in-
combe réellement ou si l’ennui
distingué qui sourd de la fosse
vient des musiciens de l’Opéra : un
chef d’orchestre ne peut pas tout
assumer. D’ailleurs, le dicton favo-
ri des musiciens français d’or-
chestre du monde est : « Quand
c’est bien, c’est grâce à nous ; quand
c’est mauvais, c’est à cause du
chef. » Et quand c’est propre et in-
différent ?

Alain Lompech

SORTIR

PARIS

Dave Douglas Sextette
Installé dans l’une des Folies
rouges du parc de La Villette, le
Trabendo (ancien Hot Brass) va
accueillir les différents courants
des musiques actuelles dans leurs
formes les plus connues comme
les plus expérimentales. Le
Trabendo inaugure sa
programmation jazz avec le
sextette de Dave Douglas,
excellent trompettiste, excellent
compositeur qui combine à sa
grande connaissance de l’histoire
du jazz – il jouera une partie de
son CD Soul to Soul (RCA/BMG)
consacré à la pianiste Mary Lou
Williams – un attrait pour la
recherche et l’aventure collective.
À ses côtés, quelques-uns des
représentants les plus
passionnants de la scène
new-yorkaise, dont le pianiste Uri
Caine, qui jouera en première
partie, le tromboniste Josh
Roseman ou le batteur Ben
Perowski.
Le Trabendo, 211, avenue
Jean-Jaurès, 19e.
Mo Porte-de-Pantin. Le 27,
21 heures. Tél. : 01-49-25-89-99 (à
partir de 12 heures). 143 F.
Isabelle Weingarten
La Maison des auteurs de la SACD
présente une exposition intitulée
« Moteur, coupez, photo ! »,
trente photographies d’Isabelle
Weingarten, réalisées sur les
plateaux de cinéma. La
photographe, qui fut aussi une
actrice remarquée (Les 4 nuits d’un

rêveur de Robert Bresson, La
Maman et la Putain de Jean
Eustache, L’Etat des choses de
Wim Wenders...), a couvert une
quinzaine de tournages depuis dix
ans. Les photos exposées ont été
faites sur des films de Robert
Bresson, Jerzy Skolimowski,
André Téchiné, Olivier Assayas,
entre autres... On y voit
notamment acteurs et metteurs
en scène à l’œuvre et des portraits
de comédiennes (Catherine
Deneuve, Virginie Ledoyen,
Natacha Régnier, Demi Moore).
La Maison des auteurs, 7, rue Ballu,
9e. Mo Place Clichy. Jusqu’au
30 juin. Du lundi au vendredi, de
10 heures à 18 heures. Tél. :
01-40-23-46-39.

CERGY-PONTOISE

Artistes du Maghreb
Une trentaine de manifestations
(théâtre, contes,
lectures-spectacles, musique,
expositions, conférences-débats),
sont au programme de ces
VIIIes Echanges internationaux
consacrés cette année aux trois
pays du Maghreb : Maroc, Algérie,
Tunisie. Des associations
représentatives des trois pays à
Cergy-Pontoise et dans le reste du
département du Val-d’Oise sont
associées à ces rencontres et la
programmation prévoit
d’accorder une place à des artistes
installés en France ou travaillant
entre leur pays et la France.
Théâtre 95, allée du Théâtre (95).
Du 26 avril au 6 mai. Tél. :
01-30-38-11-99.

GUIDE

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-
36-68-03-78 (2,23 F/min)

VERNISSAGES

Otto Dix (1891-1969)
Galerie Tendances, 105, rue Quincam-
poix, 3e. Mo Rambuteau. Tél. : 01-42-
78-61-79. De 14 h 30 à 18 h 30. Fermé
dimanche et lundi. Du 27 avril au 1er

juillet. Entrée libre.

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la
Madeleine et Parvis de la gare Mont-
parnasse. De 12 h 30 à 20 heures, du
mardi au samedi ; de 12 h 30 à
16 heures, le dimanche.
Masques
de François Cervantès, mise en scène
de l’auteur, avec douze comédiens :
douze tableaux, chacun consacré à
un masque.
Lierre-Théâtre, 22, rue du Chevaleret,
13e. Mo Chevaleret. Du 26 avril au
7 mai. Les mercredi, vendredi, same-
di, 20 h 30; le jeudi, à 19 h 30; le di-
manche, à 15 heures. Tél. : 01-45-86-
55-83. De 70 F à 120 F.
Quatuor Auer
Schnittke : Quatuor à cordes op. 10.
Haydn : Quatuor à cordes. Kurtag :
Officium breve.
Auditorium du Louvre, accès par la
pyramide, 1er . Mo Louvre. Le 27,
12 h 30. Tél. : 01-40-20-84-00. 60 F.
Quatuor Ysae
Petit : Quatuor à cordes « Haïtien ».
Beethoven : Quatuor à cordes op. 18
no 1.
Châtelet, 1, place du Châtelet, 1er.
Mo Châtelet. Le 27, 12 h 45. Tél. : 01-
40-28-28-40. 55 F.
West Side Story
d’après Leonard Bernstein. Tomoko
Takeushi (Maria), Philippe Do (Tony),
Béatrice Burley (Anita), Jean-Richard
Fleurençois (Riff), Fabrice Boulanger
(piano), Percussions et claviers de
Lyon ; chœur, danseurs et comédiens
des élèves des lycées et collèges de
l’académie de Paris, Claire Gibault
(direction), Claudia Stavisky (mise en
scène), Patricia Greenwood Karago-
zian (chorégraphie).
Châtelet, 1, place du Châtelet, 1er.
Mo Châtelet. Les 27, 28 et 29, 19 h 30.
Tél. : 01-40-28-28-40.
L’Enfant et les Sortilèges
de Maurice Ravel. Gaëlle Le Roi, Valé-
rie Gabail (sopranos), Hélène Perra-
guin, Delphine Haidan, Sophie Pond-
jiclis (mezzo-sopranos), Jean-Paul
Fouchécourt (ténor), Franck Leguéri-
nel (baryton), Antoine Garcin (basse),
Chœur et Maïtrise de Radio-France,
Orchestre national de France, Charles
Dutoit (direction).

Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave-
nue Montaigne, 8e. Mo Alma-Mar-
ceau. Le 27, 20 heures. Tél. : 01-49-52-
50-50. De 50 F à 190 F.
Europe Galante
Œuvres de Vivaldi, Vitali, Mazzaferra-
ta, Uccellini, Falconieri, Legrenzi et
Farina. Fabio Biondi (direction).
Théâtre de la Ville, 2, place du Châte-
let, 4e. Mo Châtelet. Le 27, 20 h 30.
Tél. : 01-42-74-22-77. 95 F.
Omar Sosa, Will Power, Gustavo
Ovalles
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, 10e. Mo Château-d’Eau. Le 27,
21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41. De
110 F à 130 F.
Christian Vander Quartet
Sunset, 60, rue des Lombards, 1er.
Mo Châtelet. Les 27, 28 et 29,
21 heures. Tél. : 01-40-26-46-60. 80 F.
Alain Souchon
Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, 19e.
Mo Porte-de-Pantin. Les 27, 28 et 29,
20 h 30. Tél. : 01-42-08-60-00.

RÉSERVATIONS

Salammbô
opéra de Philippe Fénelon, avec la
mezzo française Nora Gubisch dans le
rôle-titre. Georges Manahan (direc-
tion). Francesca Zambello (mise en
scène).
Opéra-Bastille, place de la Bastille,
11e. Cinq représentations du 2 au
17 mai. Tél. : 08-36-69-78-68. De 45 F
à 360 F.
Renaud Garcia-Fons et Gérard Marais
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, 10e. Le 10 mai, 21 heures.
Tél. : 01-45-23-51-41. 130 F.
Dikès
L’Européen, 5, rue Biot, 17e. Du 16 au
26 mai, 20 h 30. Tél. : 01-43-87-97-13.
132 F.
Tom Waits
Grand Rex, 1, boulevard Poissonnière,
2e. Les 29 et 30 mai, 20 h 30. Tél. : 01-
42-36-83-93. De 297 F à 495 F.
Caetano Veloso
Grand Rex, 1, boulevard Poissonnière,
2e. Le 13 juin, 20 heures. Tél. : 01-42-
36-83-93. De 154 F à 297 F.

DERNIERS JOURS

28 avril :
Hommage au peintre Dario Morales
Maison de l’Unesco, salles Miro, hall
Ségur, 7, place de Fontenoy, 7e. Tél. :
01-42-65-46-08. Entrée libre.
29 avril :
La Dernière Lettre
de Vassili Grossman, mise en scène de
Frederick Wiseman, avec Catherine
Samie.
Comédie-Française Studio-Théâtre,
99, rue de Rivoli, 1er. Tél. : 01-44-58-
98-58. De 45 F à 80 F.
1er mai :
Brassaï-Picasso
Musée Picasso, Hôtel Salé, 5, rue de
Thorigny, 3e. Tél. : 01-42-71-25-21.
38 F.

« Sous le temple de Poséidon », Sounion, 1937. Herbert List.
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SUR LA TOILE

CENSURE
a Dans le quotidien Die Welt
du 23 avril, la ministre de la
justice allemande, Mme Däubler-
Gmelin, a déclaré qu’elle allait
inciter les fournisseurs d’accès
à mettre en place des systèmes
empêchant les Allemands d’ac-
céder aux sites Web néonazis
étrangers. Elle souhaite aussi
réunir à une même table « les
plus importantes entreprises de
l’Internet » pour définir « une
sorte de code de bonne
conduite ». Les responsables du
parti d’opposition CSU esti-
ment que la ministre ne va pas
assez loin dans l’établissement
d’un système de censure 
d’Internet. – (AP.)

AVIATION
a La société Media Solutions,
basée au Sri Lanka, a mis au
point un logiciel baptisé In-
FlightMail, qui permettra aux
passagers des avions de ligne
d’envoyer et de recevoir direc-
tement des courriers électro-
niques sans que cela interfère
avec les autres communications
radio. L’agence fédérale améri-
caine de l’aviation civile aurait
déjà donné un accord de prin-
cipe. – (Reuters.)

altern.org/croa
Renaissance des combats laïques d’antan et de la presse anticléricale humoristique

REGARDEZ BIEN les murs des
maisons de la presse : au rayon des
petits tirages, parmi les genres qui
existaient au début du vingtième
siècle, n’en manque-t-il pas un,
bien de chez nous ? Un genre poli-
tiquement incorrect, idéologique-
ment malséant ? Oui, la presse an-
ticléricale est pour ainsi dire
morte. Aux nostalgiques, bienve-
nue sur le Web ! La « libre pen-
sée » y a sa niche. Le Cercle des ré-
sistants à l’oppression des
agenouillistes affiche le ton dès sa
page d’accueil : un corbeau se pré-
pare à l’envol vers un style de litté-
rature qui a failli périr, un salutaire
rappel des combats laïques 
d’antan.

« Agenouillisme » : non pas seu-
lement attitude reprochée aux clé-
ricaux par les anti, mais plus géné-
ralement « thèse des partisans de
l’appropriation du pouvoir dans une
hiérarchie de valeurs, devenant une
fin en soi ». La pensée cléricale est
ainsi appropriée par l’Etat, de son
premier représentant à son plus
humble serviteur : « Les flics, les
militaires, gens d’armes, miliciens,

patrons, éducateurs, politiciens, sont
des agenouilleurs eux-mêmes age-
nouillés devant leur hiérarchie. »
CROA fait revivre une espèce litté-
raire qui a toujours su manier un
humour plus distancié qu’il n’y 
paraît à première vue.

On visitera notamment le Musée

de la torture de Carcassonne, qui
expose les méthodes de l’Inquisi-
tion, vouant les Cathares du
XIIIe siècle au pilori, à la cage de
fer, au siège à clous, au pal ou au
lit de douleurs. On notera les dé-
marches à accomplir pour se faire
officiellement « débaptiser ». On

s’interrogera aussi sur le présent :
la demande de pardon pour les
crimes de l’Eglise formulée par le
pape n’est-elle pas de nature à le
conduire devant un Tribunal pénal
international en cours de forma-
tion, demandent les « croatistes » ?
C’est peut-être pousser le bou-
chon un peu loin, mais le concret
fournit matière à réflexion : pour-
quoi l’Etat français a-t-il dépensé
1,6 million de francs pour reconsti-
tuer, à Besançon, un dôme du
XVIIIe siècle surmonté d’une croix
pour coiffer la tour du palais de
Granvelle, de longue date déca-
pitée ?

La richesse de CROA réside aussi
dans ses liens hypertextes, menant
par exemple vers le site de la Libre
pensée haïtienne, qu’on n’aurait
pas eu l’idée d’aller chercher. Un
autre clic, sur la rubrique « Je veux
être sauvé » (sous-entendu, de ces
abominables profanations), et l’on
se retrouve sur le site du Saint-
Siège (www.vatican.va) ! Elégant
pied de nez à l’intolérance.

Francis Deron

Le dilemme de la nouvelle élite tsigane de Bohême
Victimes d’attaques racistes et de discriminations, les jeunes intellectuels roms hésitent entre le désir d’émigrer

et l’intégration à la société tchèque. Le quotidien pragois « Lidové Noviny » les a écoutés
«ATHINGANOI», terme grec qui

désignait dans l’Antiquité les jon-
gleurs ambulants et dont provient
le mot tsigane, est le nom que s’est
donné l’association de la jeune in-
telligentsia rom en République
tchèque.

Fondée par la seule députée tsi-
gane du Parlement de Prague, Mo-
nika Horakova, 26 ans, elle s’est
fixé comme objectif de cultiver la
«romité» des jeunes et de les pré-
parer à prendre des responsabilités
au sein de leur communauté forte

d’environ 300 000 personnes. L’as-
sociation regroupe des dizaines
d’étudiants et de diplômés de l’uni-
versité, souvent engagés dans des
institutions culturelles pour les
Roms ou comme médiateurs au-
près de l’administration locale. Elle
organise régulièrement des réu-
nions de formation pour préparer
la jeune élite tsigane à intervenir
dans des débats télévisés, à réagir
de manière adéquate à des
comportements racistes de journa-
listes ou d’autorités, ou tout sim-

plement à exprimer leur «romité».
Ces réunions sont aussi l’occa-

sion pour ces jeunes qui viennent
des quatre coins du pays de se re-
monter le moral et de s’encourager,
comme le constate le quotidien Li-
dové Noviny qui a assisté à l’une de

ces rencontres. « La plupart de ces
Tsiganes ont déjà été insultés, voire
agressés physiquement, et certains
sont déprimés et redoutent que rien
ne change en Tchéquie », affirme
Vojtech Lavicka, 27 ans, musicien
et responsable d’un nouveau projet
d’aide à l’intégration des Roms de
l’ONG tchèque « Hommes en dé-
tresse ». Il broie du noir depuis
qu’il a été battu dans le métro de
Prague. Il se demande s’il « ne de-
vrait pas émigrer » ou « partir jouer
quelque temps à l’étranger ». Depuis

trois ans, des milliers de Tsiganes
tchèques ont quitté le pays pour
tenter leur chance au Canada, en
Grande-Bretagne, en Belgique ou
dans les pays scandinaves.

Ils fuient les attaques racistes de
plus en plus nombreuses des skin-
heads et les discriminations dont ils
sont l’objet à l’école ou sur le mar-
ché du travail et du logement. Se-
lon un rapport de la Commission
européenne publié à la mi-mars, la
situation s’est dégradée ces der-
nières années malgré une prise de
conscience du problème par le
gouvernement et la création de
structures institutionnelles en vue
de lutter contre la xénophobie et
en faveur de l’intégration des
Roms.

Si « ces espoirs de la communauté
rom », selon l’expression du chef de
file tsigane Ondrej Gina, traversent
des crises de découragement, les
Roms ont appris, bon an mal an, à
vivre avec la crainte de l’agression.
« Je regarde toujours avant de mon-
ter dans un tramway », explique Ka-
terina Holubova (20 ans). « Mais je
ne vais pas restreindre ma liberté à
cause de ma peur », renchérit Mar-
tin Gina (25 ans), poète et anima-
teur dans un centre multiculturel à
Olomouc, dans l’est de la Répu-
blique tchèque. Ces jeunes veulent
résister aux sirènes de l’émigration
car, comme l’explique Martin Cichy
(22 ans), étudiant en histoire, « si
l’intelligentsia rom partait, ce serait
la fin de la renaissance tsigane enta-
mée au lendemain de la chute du
communisme ».

Martin Plichta

Notre belle jeunesse par Luc Rosenzweig

CEUX QUI SE LAMENTENT
sur la dégradation de la qualité
de l’enseignement, prophétisent
le retour massif de l’analphabé-
tisme, stigmatisent les péda-
gogues laxistes et irresponsables,
devraient plus regarder « Ques-
tions pour un champion ». Et
plus précisément l’émission spé-
ciale annuelle où s’opposent en
une sympathique joute de gai sa-
voir les représentants de nos
plus prestigieuses grandes
écoles. D’abord, ils pourront ad-
mirer le smoking et le nœud pa-
pillon de Julien Lepers. Ce Ran-
tanplan des animateurs de télé
oublie régulièrement le nom de
son émission et est obligé de se
le faire souffler par le public en
braillant d’entrée : « Questions
pour un... », s’arrêtant brusque-
ment, comme victime d’un trou
de mémoire. L’ignorance crasse
qui fait son charme tout autant
que ses beaux yeux était d’autant
plus éclatante qu’elle était
confrontée aux têtes à la fois

bien pleines et bien faites de
jeunes gens et de jeunes filles qui
seront, demain, l’élite de notre
nation. Polytechnique, Normale
Sup, ENA, Saint-Cyr et quelques
autres établissements de grand
renom avaient envoyé un – ou
une – de leurs plus brillants su-
jets pour appuyer rapidement et
à bon escient sur le champignon
qui fait bing quand on connaît la
réponse.

La télé est ainsi faite qu’elle in-
cite de manière irrésistible à
prendre parti, même si on n’a
aucune raison objective de sou-
tenir l’un ou l’autre. Pour notre
part, nous n’eûmes aucun regret
à voir couler le représentant de
l’Ecole navale à la première salve
de questions. Il n’est pas bon
qu’un marin ait la tête en-
combrée de trop de choses inu-
tiles pouvant le détourner de ses
devoirs sur les mers. Nous
eûmes, en revanche, un peu de
pitié à voir l’élève de l’Ecole na-
tionale d’administration se faire

damer le pion par une future vé-
térinaire. Le pauvre énarque
était le seul qui jouait à l’exté-
rieur, sans le soutien bruyant de
ses camarades de promotion, re-
tenus par un stage à Bruxelles.
Voilà qui va encore donner du
grain à moudre aux souverai-
nistes. Notre cœur, avouons-le,
battit très fort pour la jolie
championne de l’Ecole des
chartes, dont le décolleté sage
mais prometteur faisait mentir
ceux qui décrivent les chartistes
comme des gnomes scrofuleux
penchés sur leurs grimoires. Elle
s’appelle Christelle et fait une
thèse sur Tristan Tzara, le pape
du mouvement dada. Elle par-
vint jusqu’en demi-finales pour
s’incliner devant l’autre fille de la
bande, Lysiane, de l’Ecole vétéri-
naire de Lyon. Comme il y a tout
de même une justice, la future
châtreuse de chats fut pulvérisée
en finale par Julien, élève à
l’Ecole nationale de la magistra-
ture de Bordeaux.

DANS LA PRESSE

LCI
Pierre Luc Séguillon
a Si l’euro est faible et le dollar
fort, c’est d’abord parce qu’il
existe un important différentiel de
croissance entre l’économie euro-
péenne dont le premier est le re-
flet et l’économie américaine dont
le second traduit la prospérité.
L’économie européenne va mieux.
C’est certain. Mais l’économie
américaine va beaucoup mieux
encore. C’est une évidence. L’an-
nonce demain des derniers
chiffres du PIB américain qui
pourrait enregistrer une hausse de
6 % en rythme annuel ne pourra
que souligner ce hiatus et donc fa-
voriser le dollar au détriment de la
monnaie commune européenne.
La faiblesse de l’euro tient aussi
au caractère moins attractif des
actions européennes. Les investis-
seurs boudent la zone euro et la
tendance n’est pas près de s’inver-
ser. Si l’euro n’a plus la cote qui

était la sienne au jour de son bap-
tême et qui faisait paradoxale-
ment craindre qu’il fût surévalué,
c’est aussi parce que l’Europe n’a
pas de visibilité politique (...). Il y
a enfin une dernière raison à cet
accès de faiblesse de l’euro, c’est
le manque de crédibilité de celui
qui a charge d’en gérer la desti-
née, Wim Duisenberg, patron de
la Banque centrale européenne.

FRANCE-INTER
Pierre Le Marc
a Laurent Fabius s’est emparé de
son ministère avec une vraie
jouissance, un étonnant appétit
d’action, proclamant la réforme
ouverte et permanente dans sa
maison de Bercy, s’érigeant en
protecteur des start-up, secouant
le lobby pétrolier pour en obtenir
les baisses attendues par les
consommateurs, faisant passer à
la télé une détermination et une
assurance qui ont fait froncer
quelques sourcils à Matignon. Le
voilà désormais à pied d’œuvre

sur l’essentiel : le cadrage de la
politique gouvernementale. Et
face à la représentation parlemen-
taire hier, il a sans ambiguïté affi-
ché, liste de projets à l’appui, le
rôle majeur qu’il entend tenir au
sein du gouvernement et aux cô-
tés de Lionel Jospin : celui du mi-
nistre en charge de la croissance
réformatrice. Une ambition que le
premier ministre ne saurait ré-
cuser mais qui, dans le collectif
gouvernemental qu’il dirige,
confère de fait à Laurent Fabius
un statut hors norme, une posi-
tion politique exceptionnelle.
Mais cet avantage, concédé par
Jospin, oblige en retour le 
ministre de l’économie et des 
finances au sans-faute technique
et politique.

L’HUMANITÉ
Pierre Laurent
a Toutes les baisses d’impôts ne
sont pas bonnes pour notre porte-
monnaie. Baisser la TVA ou la fis-
calité sur les stock-options, ce

n’est pas la même chose.
Commençons par les mesures dé-
jà arrêtées, que devrait confirmer
ce matin le Conseil des ministres.
Alléger les impôts les plus injustes
comme la TVA, qui frappe de ma-
nière uniforme bas et hauts reve-
nus, va plutôt dans le bon sens.
Les Français s’en réjouiront. Cor-
riger des impôts comme la taxe
d’habitation ou l’impôt sur le re-
venu, pour rendre plus justes cer-
taines de leurs dispositions, est
aussi une bonne nouvelle. Et di-
sons que, dans l’ensemble, les
40 milliards de francs d’allège-
ments fiscaux envisagés par le
souvernement au titre de la ca-
gnotte sont plutôt bien ciblés.
C’est ensuite que les choses se
compliquent. (...) A en croire cer-
tains, l’ambition réformatrice en
matière d’impôts buterait sur un
choix cornélien : foyers populaires
ou couches moyennes ? Faux dé-
bat s’il en est. (...) En vérité, tout
est fait pour écarter un autre dé-
bat : celui de la fiscalité du capital.

EN VUE

a Eparpillés, samedi 22 avril, par
la police avec des balles en
caoutchouc, les Indiens du Brésil
ont ensuite refusé de danser
devant le président Fernando
Henrique Cardoso.

a Avec la baisse du cours 
de Microsoft, la fortune de
Bill Gates – 12 milliards de
dollars – aurait fondu de moitié.

a L’ancien président Suharto
ayant accumulé, selon les
estimations, de 7 à 21 milliards
de dollars en trente-deux ans
de pouvoir absolu, rejette
l’accusation « d’enrichissement
illégal ».

a Lundi 24 avril, juché sur son
char, le vainqueur d’un jeu
radiophonique a fait pleuvoir,
comme promis,
100 000 deutschemarks dans 
les rues de Plauen, en Allemagne.

a « Stupéfait » par la réaction des
organisations juives, Daniel
Reynes, organisateur d’un défilé
de pitbulls portant une étoile
jaune pour protester contre leur
interdiction dans Berlin, affirme :
« Nous n’avons jamais cherché à
insulter les juifs. Nous voulions
simplement attirer l’attention sur
une tentative visant à éliminer
entièrement une race de chien . »

a Accablée, l’Association
nationale italienne des anciens
déportés dénonce l’une des
barzellette – histoires drôles,
censées égayer le moment de la
pause-café – figurant sur les
enveloppes des morceaux de
sucre de la raffinerie Eureka
d’Albosaggia : « Savez-vous quand
Hitler est mort ? Le jour où il a reçu
sa note de gaz. »

a « La démocratie en Italie est en
danger, car le Parlement ne reflète
pas la volonté du peuple »,
estimait, vendredi 21 avril,
Alessandra Mussolini, députée
d’Alliance nationale, formation
post-fasciste, petite-fille
du dictateur.

a L’ex-KGB accepte de prêter
un morceau du crâne d’Hitler
perforé d’une balle aux
organisateurs d’une exposition
sur le IIIe Reich, à Moscou, 
mais les fragiles mâchoires
du führer resteront dans
ses coffres-forts.

a L’Assemblée nationale
cambodgienne examinera la
création d’un tribunal pour juger
les dignitaires khmers rouges dès
que les termites qui dévorent les
plafonds auront été exterminés.

a La police de Tokyo interroge
Hogen Fukunaga, diseur de
bonne aventure, soupçonné
d’escroquer ses clients en lisant
l’avenir dans la plante des pieds.

a Jeudi 20 avril, à Tbilissi, un
homme, aussitôt terrassé par
les services de sécurité, a lancé un
paquet contenant des chapeaux
sur le président
Edouard Chevardnadzé.

Christian Colombani
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

MERCREDI 26 AVRIL

JEUDI 27 AVRIL

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS
21.05 Energie nucléaire,

l’atome business. Forum
22.00 Culture yiddish, 

morte à Auschwitz ? Forum
23.00 Einstein, l’univers 

en équation. Forum

MAGAZINES
18.20 Nulle part ailleurs.

Invités : Gwen Stefani et No Doubt.
Michel Jonasz. Canal +

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Apocalypse Vietnam [2/3] : La guerre
en Indochine, 1968-1975. Arte

20.55 La Marche du siècle.
Adolescents : la force fragile. France 3

21.00 Paris modes. Collections 
prêt-à-porter printemps-été 2000
femmes à Milan. Paris Première

22.40 Ça se discute.
Femmes battues : comment briser 
la loi du silence ? France 2

22.40 La Route. 
Invités : Helena Noguerra ;
Didier Le Pêcheur. Canal Jimmy

0.20 E = M 6 spécial. La nature comme
vous ne l’avez jamais vue ! M 6

1.00 Le Canal du savoir. Invité : Gérard-
Georges Lemaire. Paris Première

DOCUMENTAIRES

18.15 Abraham Lincoln. [2/2]. Histoire

18.30 Le Monde des animaux.
Délinquance des ours. La Cinquième

19.10 Jorge Luis Borges. [3/9]. Histoire
19.30 Albert Einstein. 

Comment je vois le monde. Planète
20.15 Reportage. Journal de l’espace. Arte
20.30 Splendeurs et misère

de Brasilia. Planète
22.25 Musica. Max Deutsch,

un pédagogue rebelle. Arte
22.50 CIA. [4/5]. Vietnam :

la naissance de Phenix. Odyssée
23.10 Le Désastre

de Tchernobyl. Planète
23.50 Mémoire vivante. Charles Manson,

l’homme qui tua les « sixties ». TSR
0.45 La Case de l’oncle Doc.

Napoléon III. France 3

SPORTS EN DIRECT
20.50 Football. Match amical.

France - Slovénie. TF 1

2.35 Basket NBA. Play-off. Canal +

MUSIQUE

19.30 Jazz at the Smithsonian.
Avec Red Norvo. Muzzik

21.55 Motown Live. Paris Première

22.25 Rodrigo Le Concerto d’Aranjuez.
Avec Pepe Romero, guitare. Par the
Academy of St Martin in the Fields, dir.
Sir Neville Marriner. Mezzo

23.00 Bach. La Passion selon saint Jean. 
par le Concentus Musicus de Vienne
et le Tölzer Knabenchor,
dir. Nikolaus Harnoncourt. Mezzo

23.30 Musica. Thomas Hampson chante
Schoenberg et Mahler. Arte

THÉÂTRE
22.55 Reviens dormir à l’Elysée.

Pièce de Georges Folgoas. 
Mise en scène de Michel Roux. TMC

TÉLÉFILMS
20.45 La Route du cauchemar. 

Eric Laneuville. RTL 9
20.50 La Fille préférée. Lou Jeunet. %. M 6
22.15 Papa et rien d’autre.

Jacques Cortal. TV 5
22.30 Le Travail du furet. Festival
22.35 Une femme dans la nuit.

Eric Woreth. ?. M 6
22.35 Passeport pour un meurtre.

David Hemmings. RTL 9
23.00 Le Mouton noir. Francis de Gueltz et

France Bourgeois. &. Téva
23.15 Fever Lake. 

Ralph Portillo. ?. France 3

SÉRIES
17.30 Angela, 15 ans.

Un garçon impatient. &. France 2
20.50 Les Monos. 

Quand ça t’arrive. France 2

20.50 Homicide. La bague. %.
La Saint-Valentin. %. Série Club

20.50 New York District. Vengeance
aveugle. Securitate. 13ème RUE

22.55 Columbo. La Griffe du crime. TF 1

0.00 Friends. The One Where Chandler
Can’t Cry (v.o.). Canal Jimmy

0.20 Les Soprano.
Mise au point (v.o.). %. Canal Jimmy

PARIS PREMIÈRE 
18.00 L’Actors Studio
Né en 1953 dans le Queens, Ronald
Walken – il transformera son pré-
nom en Christopher en 1965 –
entre très jeune dans le show-biz,
poussé par sa mère. Interprète au
théâtre des plus grands rôles sha-
kespeariens, il incarne au cinéma
des personnages naviguant entre
violence et ambiguïté, mais rêve de
jouer la comédie. Il reçoit en 1978
l’Oscar du second rôle pour Voyage
au bout de l’enfer.

M 6
20.50 La Fille préférée
Inspiré de faits réels, La Fille préfé-
rée, de la réalisatrice Lou Jeunet,
est le quatorzième film de la col-
lection « Combats de femme ».
Une femme porte plainte contre
son père, qui a longtemps abusé
d’elle lorsqu’elle était enfant. Un
film grave, porté par deux actrices
magnifiques (Laurence Côte et Ge-
neviève Mnich). Nymphe d’or du
meilleur scénario au Festival de té-
lévision de Monte-Carlo. 

ARTE 
22.25 Musica : Max Deutsch
Mort en 1982, Max Deutsch, der-
nier survivant des disciples vien-
nois de Schoenberg, s’était fixé à
Paris en 1924. Pianiste attitré de
Mistinguett, ce compositeur dé-
truisit impitoyablement ses parti-
tions, ayant choisi de ne laisser de
traces qu’à travers son enseigne-
ment. Un pédagogue rebel le,
moyen métrage de Mustapha Has-
naoui (1988), rend hommage à
cette personnalité fascinante.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Vingt-mille lieues
sous la Terre. Forum

22.00 Le Dauphin, 
ami de l’homme ? Forum

MAGAZINES

10.50 Arrêt sur images.
Bêtisier : pourquoi 
ça marche ? La Cinquième

13.55 C’est mon choix. France 3

14.30 La Cinquième rencontre...
Santé, sciences : L’espace.
En direct. La Cinquième

14.58 Questions au gouvernement.
En direct. France 3

16.00 Le Vrai Journal.
Spécial mairie de Paris. Canal +

17.00 Les Lumières du music-hall.
Ray Ventura. Barbara. Paris Première

17.30 et 20.15, 23.00
Le Journal de l’histoire. Histoire

18.20 Nulle part ailleurs.
Invités : Pascal Greggory ;
Carmen Maura ; Les Titans ;
Laurent Ruquier ; 
Linda Fiorentino. Canal +

18.30 et 21.30 L’Invité de PLS. LCI

19.30 et 0.10 Rive droite, 
rive gauche. Paris Première

20.05 Temps présent. 
Nos ennemies les bêtes. La ville 
et la bête. Monstres de compagnie. 
Invités : Cornelis Neet,
Nicolas Murisier. TSR

20.50 Envoyé spécial.
Les négociateurs. Madagascar, l’or
bleu. P-s : Témoins de Jéhovah, demain
l’Apocalypse. France 2

22.25 Les Années belges.
Sur la trace des enfants bleus :
Un demi-siècle de chirurgie
cardiaque en Belgique. RTBF 1

23.15 Conviviale poursuite.
Invités : Thilde Barboni ; 
Vive la Fête ; Chili Pom Pom Pee ;
Les Deux. RTBF 1

23.25 Prise directe.
En direct. France 3

23.30 Le Club.
Invité : Paul Vecchiali. Ciné Classics

0.40 Saga-Cités. Rap’arité. France 3

DOCUMENTAIRES

18.00 L’Actors Studio.
Ron Howard. Paris Première

18.30 Le Monde des animaux.
Vivre en bande. [4/5]. La Cinquième

19.00 Voyages, voyages. 
Les Iles du Cap-Vert. Arte

19.15 Les Locataires de Staline.
La Maison sur le quai. Histoire

19.20 Rattenbury.
Génie, meurtre et mystère. Odyssée

20.00 Légendes des tribus perdues.
[4/13]. Les Juifs anglais. Planète

20.05 Du Cap au Caire.
Mon pays, c’est celui
des mines antipersonnel. Odyssée

20.15 Reportage. Un vélo pour la vie. Arte

20.25 Les Grands Interprètes.
Denise Duval. Muzzik

20.30 Un temps d’avance.
[4/12]. Seamaster, 
l’hydravion à réaction. Planète

20.45 Thema. Apocalypse Vietnam. 
[3/3]. Les Enfants d’Hô Chí Minh. 
Vietnam à la carte. Arte

21.05 Les Géants du siècle.
[1/11]. L’homme et ses droits. TV 5

21.25 Montserrat, 
le réveil du volcan. Planète

21.25 Le Clergé et le Génocide
rwandais. Odyssée

21.55 Marilyn Horne. Mezzo

22.20 Splendeurs et misère
de Brasilia. Planète

22.35 L’Amérique des années 50.
[6/7]. Les noirs américains. TMC

23.00 Légendes. Fran Dresher. Téva

23.45 Le Roman de l’homme. [3/15].
L’art, grandeur de l’homme. Histoire

0.15 Espagnes. [3/3]. 
Mourir sage et vivre fou. Histoire

0.20 Histoires naturelles. 
Les musiques de la nature. TF 1

0.30 Elf, les chasses au trésor. Arte

0.55 Le Désastre 
de Tchernobyl. Planète

SPORTS EN DIRECT

13.00 Tennis. Tournoi messieurs 
de Barcelone (4e jour). Eurosport

14.00 Tennis. Fed Cup. 
Russie - France. Les deux simples
et le double. Pathé Sport

17.00 Haltérophilie.
Championnats d’Europe 
(69 kg messieurs). Eurosport

20.00 Football.
Championnat de D 2 (35e journée) :
Amiens - Sochaux. Eurosport

20.55 Patinage artistique.
10e Masters Miko. France 3

MUSIQUE

20.10 « Polonaise », de Zarebsky. 
Avec Christine Lindermeier,
piano. Mezzo

21.00 Chandos Baroque Players.
Avec Michael Chance,
contre ténor. Muzzik

22.10 Jazz at the Smithsonian.
Joe Williams. Muzzik

22.45 Musique française 
avec Margaret Price. 
Au festival de musique classique
d’Aix-en-Provence, en 1994.
Par l’ensemble orchestral de Paris,
dir. Armin Jordan. Paris Première

23.55 Debussy et Ravel par Karajan. 
Par l’Orchestre philharmonique
de Berlin. La Mer ; Trois esquisses
symphoniques ; Prélude à l’après-midi
d’un faune, de Debussy ; 
Première Suite d’orchestre, tirée 
de Daphnis et Chloé, de Ravel. Mezzo

0.50 « Tarentelle de la Suite no 2 »,
de Rachmaninov.
Avec Staffan Sheja, piano ; 
Roland Pontinnen, piano. Mezzo

TÉLÉFILMS

18.15 Papa et rien d’autre.
Jacques Cortal. TV 5

20.30 Contrôle d’identité.
Peter Kassovitz. Festival

20.55 L’Autre. David Wheatley. TMC

21.00 Mademoiselle O.
Jérôme Foulon. &. Histoire

21.15 La Femme du boulanger. 
Nicolas Ribowski. TSR

22.15 Maria Vandamme. 
Jacques Ertaud [4/4]. TV 5

22.40 Trahison intime. 
William A. Graham. TF 1

23.00 Jean-Christophe. 
François Villiers [8/9]. Mezzo

SÉRIES

17.45 Les Champions. 
Opération Antarctique. &. Série Club

18.20 Mannix. Mort en cinquième 
vitesse. 13ème RUE

18.45 Friends. Celui qui avait
les menottes. &. France 2

19.30 Les Brigades du Tigre. Festival

19.30 Mission impossible. 
L’interrogatoire. &. Série Club

20.20 Les Arpents verts. The Wedding
Anniversary. &. Série Club

20.35 Spawn.
Colors of Blood. %. Canal Jimmy

20.45 Buffy contre les vampires.
Trahison. %. Série Club

20.50 Stargate SG-1.
Le chasseur de primes. &. 
Les démons. &. M 6

20.55 Julie Lescaut. Les Surdoués. TF 1

22.35 The Crow, Stairway to Heaven.
Coup double. %. Transferts. ?. M 6

22.50 Le Caméléon. Trahison (v.o.). &. 
La promesse (v.o.). &. Série Club

0.00 Homicide.
La nuit de la pleine lune. TSR

0.25 Chapeau melon et bottes de cuir. 
Les fossoyeurs. &. M 6

0.35 L’Homme invisible. 
Kidnapping. 13ème RUE

PLANÈTE
20.00 Les Juifs anglais
Une secte chrétienne, les Israélites
britanniques, pour qui british vient
de brith (alliance) et ish (peuple)
tandis que le peuple britannique
descendrait de l’une des dix tribus
perdues d’Israël. La reine est fille
lointaine du roi David. Ils sont an-
glais jusqu’à l’excentricité, tweed
pour les hommes, cheveux frisés
bleus pour les femmes, avec l’hu-
mour en moins, ce dont la caméra
israélienne ne manque pas. 

ARTE
20.45 Vietnam, dans
le tourbillon de la modernité
Une soirée sur l’évolution de ce
pays, avec plusieurs documen-
taires, Apocalypse Vietnam, cica-
trices de la guerre, puis Les Enfants
d’Ho Chi Minh et Vietnam à la
carte, petite promenade culinaire.
La Fille du fleuve, film mélodrame
comprenant des éléments critiques
sur la société vietnamienne
d’après-guerre et mettant en scène
l’amour déçu d’une prostituée.

PARIS PREMIÈRE
21.00 La Kermesse des aigles a a

Dans le cadre de sa « semaine Ro-
bert Redford » – cinq films du
23 au 30 avril –, ce long métrage de
George Roy Hill est dédié à l’avia-
tion. Il met en scène deux pilotes
qui rivalisent de prouesses. Entre
eux se glisse une femme, Mary
Beth, qui périra dans un numéro
risqué. Le metteur en scène a évité
les trucages, ce qui donne lieu à
d’impressionnantes cascades dans
les airs. En v.o.

FILMS
17.25 Shock a a

Alfred Werker (Etats-Unis, 1946, N.,
v.o., 70 min) %. Ciné Classics

17.55 La Loi du silence a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1953, N.,
v.o., 105 min) &. Cinétoile

18.35 Une affaire
de femmes a a a
Claude Chabrol (France, 1988,
110 min) &. Cinéstar 2

20.30 L’Entraîneuse fatale a a
Raoul Walsh (Etats-Unis, 1941, N., v.o.,
105 min) &. Ciné Classics

20.30 Le Verdict a a
Sidney Lumet (Etats-Unis, 1982,
125 min) %. Ciné Cinémas 1

21.00 Rien sur Robert a a
Pascal Bonitzer (France, 1999,
100min) %. Canal+

21.00 Bird a a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1988, v.o.,
155 min) %. Ciné Cinémas 3

21.05 Le Canardeur a a
M. Cimino (EU, 1973, 113 min). TSR

21.20 New York, New York a a
Martin Scorsese. Avec Liza Minnelli,
Robert De Niro (Etats-Unis, 1977, v.o.,
165 min) &. Cinétoile

22.35 Le Regard d’Ulysse a a
Theo Angelopoulos (Fr.-It.-Gré., 1995,
v.o., 170 min) &. Cinéstar 2

22.45 Le Locataire a a
Roman Polanski (France, 1976,
125 min) !. Cinéfaz

22.50 Le Bal des vampires a a
Roman Polanski (Grande-Bretagne,
1967, 105 min) %. Ciné Cinémas 2

23.45 Une dépêche Reuter a a
William Dieterle (Etats-Unis, 1940, N.,
90 min) &. Histoire

0.00 Jessie a a
Raoul Ruiz (Grande-Bretagne, 1999,
100 min) %. Canal + Vert

0.05 Shadows a a
John Cassavetes (Etats-Unis, 1960, N.,
v.o., 80 min) &. Cinétoile

FILMS
14.30 La Discrète a a

Christian Vincent (France, 1990, 
90 min) %. Ciné Cinémas 2

15.10 Bird a a a
Clint Eastwood (EU, 1988, v.o., 
155 min) %. Ciné Cinémas 3

16.05 Bix, une interprétation 
de la légende a a
Pupi Avati (Italie, 1991, 
115 min) &. Cinétoile

16.25 L’Entraîneuse fatale a a
Raoul Walsh. 
Avec Edward G Robinson, 
Marlène Dietrich (EU, 1941, N., v.o., 
100 min) &. Ciné Classics

17.05 Une affaire de femmes a a a
Claude Chabrol (France, 1988, 
105 min) &. Cinéstar 1

18.00 Radio Days a a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1987, 
v.o., 100 min) &. Cinétoile

19.10 Shock a a
Alfred Werker (Etats-Unis, 1946, N., 
v.o., 70 min) %. Ciné Classics

19.40 Autour de minuit a a
Bertrand Tavernier. 
Avec Dexter Gordon, 
François Cluzet (Fr - EU, 1986, 
130 min) &. Cinétoile

20.30 Ils vont tous bien a a
Giuseppe Tornatore (Fr. - It., 
1990, 125 min) &. Ciné Cinémas 1

21.00 La Kermesse des aigles a a
George Roy Hill (Etats-Unis, 1975, 
v.o., 105 min). Paris Première

21.05 Sac de nœuds a a
Josiane Balasko (France, 1985, 
85 min) %. Canal Jimmy

22.10 Le Verdict a a
Sidney Lumet (Etats-Unis, 1982, 
130 min) %. Ciné Cinémas 2

22.45 Voici le temps 
des assassins a a a
Julien Duvivier (France, 1955, 
N., 110 min). 13ème Rue

23.45 Affliction a a
Paul Schrader (Etats-Unis, 1999, 
v.o., 109 min) %. Canal +

23.55 Le Regard d’Ulysse a a
Theo Angelopoulos (Fr. - It. - Gré., 
1995, 170 min) &. Cinéstar 1

0.15 Cotton Club a a
Francis Ford Coppola (EU, 1984, 
v.o., 125 min) &. Cinétoile

0.20 Une vraie blonde a a
Tom DiCillo (Etats-Unis, 1998, 
100 min) &. Ciné Cinémas 2

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
16.40 Mission sauvetages.
17.35 Sunset Beach.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Football.

Match amical : France - Slovénie.
22.55 Columbo. La Griffe du crime.

0.35 TF1 nuit, Météo.

FRANCE 2
16.55 Des chiffres et des lettres.
17.25 Un livre, des livres.
17.30 Angela, 15 ans.
18.20 Face caméra.
18.45 Friends.
19.15 Qui est qui ?
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Les Monos. Quand ça t’arrive.
22.40 Ça se discute. Femmes battues :

comment briser la loi du silence ?
0.45 Journal, Météo.

FRANCE 3
17.45 C’est pas sorcier. 
18.20 Questions pour un champion.
18.46 Un livre, un jour.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la Surprises.
20.35 Tout le sport.
20.55 La Marche du siècle.

Adolescents : la force fragile.
22.40 Météo, Soir 3.
23.15 Fever Lake.

Téléfilm. Ralph Portillo ?.
0.45 La Case de l’oncle Doc.

Napoléon III.

CANAL +

16.45 Meurtres en musique.
Téléfilm. Douglas Jackson %.

f En clair jusqu’à 21.00
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 Rien sur Robert a a

Film. Pascal Bonitzer %.
22.40 Le Cinéma de Fabrice Luchini.
23.35 Par cœur a a

Film. Benoît Jacquot &.
0.45 Le Colonel Chabert a

Film. Yves Angelo &.

ARTE
19.00 Le Meilleur des mondes

sécuritaires.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 Journal de l’espace.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Apocalypse Vietnam [2/3].
22.25 Musica.

22.25 Max Deutsch, un pédagogue
rebelle ; 23.30 Thomas Hampson
chante Schoenberg et Mahler.

0.05 Profil.
L’Héritage de Wolfgang Wagner.
Crépuscule du siècle à Bayreuth.

1.00 La Lucarne. La Projection.

M 6
18.30 Chérie, j’ai rétréci les gosses.
19.15 Cosby Show.
19.50 I-minute, le Six Minutes, Météo.
20.05 Notre belle famille.
20.40 Décrochages info, Jour J.
20.50 La Fille préférée.

Téléfilm. Lou Jeunet %.
22.35 Une femme dans la nuit.

Téléfilm. Eric Woreth ?.
0.20 E = M 6 spécial.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Mesures, démesures.

Invitée : Michèle Reverdy.
21.30 Fiction 30.

Villa Floriana, d’Yves Nilly.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la Nuit.
0.00 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 A pleines voix.

Concert donné à Paris,
par Les Arts Florissants,
dir. William Christie,
Cécilia Bartoli, mezzo-soprano.
Œuvres de Vivaldi, Haendel.

22.30 Jazz, suivez le thème. Wave.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Desmaret à Versailles.

Concert donné par La Psallette
de Lorraine et le Concert Spirituel,
dir. Hervé Niquet.

22.20 La Navarraise.
Opéra de Massenet. Par l’Ambrosian
Opera Chorus et l’Orchestre
symphonique de Londres, dir. Henry
Lewis. Solistes : Marilyn Horne (Anita),
Placido Domingo (Araquil).

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
14.45 Arabesque.
15.45 Magnum.
16.40 Pacific Blue.
17.35 Sunset Beach.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.55 Hyper Net.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Julie Lescaut. Les Surdoués.
22.40 Made in America. Trahison intime.

Téléfilm. William A. Graham.
0.20 Histoires naturelles.
1.15 TF1 nuit, Météo.

FRANCE 2
13.50 Inspecteur Morse.
15.40 Tiercé.
15.55 La Chance aux chansons.
17.00 Des chiffres et des lettres.
17.30 Un livre, des livres.
17.35 Nash Bridges.
18.20 Face caméra.
18.45 Friends.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.50 Envoyé spécial. Les négociateurs.

Madagascar, l’or bleu. Témoins
de Jéhovah, demain l’Apocalypse.

23.05 Entre ciel et terre
Film. Oliver Stone %.

FRANCE 3
14.58 Questions au gouvernement.
16.05 Côté jardins.
16.35 Les Minikeums.
17.45 Le Kadox.
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la Surprises.
20.35 Tout le sport.
20.44 Consomag.
20.55 Patinage artistique.

10es Masters Miko.
22.50 Météo, Soir 3.
23.25 Prise directe.
0.40 Saga-Cités. Rap’arité.

CANAL +
14.05 La Mort tout schuss.

Téléfilm. Curt M. Faudon &.
15.45 La Télévision.
16.00 Le Vrai Journal.

Spécial mairie de Paris.
16.50 Excalibur, l’épée magique

Film. Frederik Du Chau &.

f En clair jusqu’à 20.40
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Marrakech express

Film. Gillies MacKinnon &.

22.15 Exodes. Ex-Yougoslavie.

22.20 J’aimerais pas crever
un dimanche
Film. Didier Le Pêcheur !.

23.45 Affliction a a
Film. Paul Schrader (v.o.) %.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.00 Les Enquêtes du National

Geographic. Les pirates du Whydah.
14.30 La Cinquième rencontre...

Santé, sciences : L’espace.
16.00 Je veux mon entreprise.
16.35 Alfred Hitchcock présente.
17.00 Silence, ça pousse !
17.10 Fête des bébés.
17.30 100 % question.
17.55 Côté Cinquième. Les jeunes.
18.30 Vivre en bande.
19.00 Les Iles du Cap-Vert.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 Reportage. Un vélo pour la vie.
20.40 Thema. Vietnam,

dans le tourbillon de la modernité.
20.45 Apocalypse Vietnam.
[3/3] Cicatrices de la guerre.
21.30 Les Enfants d’Hô Chí Minh.
22.20 Vietnam à la carte.
22.55 La Fille du fleuve a
Film. Dang Nhat Minh (v.o.).

0.30 Elf, les chasses au trésor.

M 6
13.35 Mamie attend un bébé.

Téléfilm. Bill Bixby &.
15.20 Raven.
16.15 M comme musique.
17.35 Les Nouvelles Aventures

de Robin des Bois.
18.30 Chérie, j’ai rétréci les gosses.
19.15 Cosby Show.
19.50 I-minute, le Six Minutes, Météo.
20.05 Notre belle famille.
20.40 Décrochages info, Passé simple.
20.50 Stargate SG-1. Le chasseur

de primes &. Les démons &.
22.35 The Crow, Stairway to Heaven.

Coup double %. Transferts ?.
0.25 Chapeau melon et bottes de cuir.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Equinoxe. Musiques du Pamir.

Musiques des steppes d’Asie centrale.
21.30 Fiction 30. Transistor(s).

Radio Terra del Fuego, d’Yves Nilly.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

Ils voudraient faire du cinéma [1/2].
0.05 Du jour au lendemain.

J.-P. Faye (Nietzsche et Salomé) [2/2].

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert. Donné par le Chœur

et la Maîtrise de Radio France
et l’Orchestre national de France,
dir. Charles Dutoit : La boîte à joujoux,
de Debussy ; L’Enfant et les Sortilèges,
de Ravel.

22.30 Jazz, suivez le thème.
It Never Entered my Mind.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Concerto no 2 op. 32,

de Weber, par l’Orchestre de chambre
écossais, dir. C. Mackerras.

20.40 Regards sur le XXe siècle, Jean
Cocteau et le Groupe des Six.

22.40 Les Soirées... (suite). Œuvres de
Mozart, Moscheles, Liszt, R. Strauss.
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Premier résultat positif 
pour la SNCF depuis dix ans
LA SNCF devrait annoncer, mercredi 26 avril, une nouvelle réduction
de sa perte nette en 1999, à 568 millions de francs contre 649 millions
de francs en 1998. Le résultat consolidé du groupe SNCF est positif
pour la première fois depuis dix ans à 264 millions de francs contre
une perte de 542 millions de francs en 1998 . Par ailleurs, la fédération
CGT des cheminots a appelé à un mouvement de grève national le
jeudi 27 avril. Interrogé par Le Monde, Didier Le Reste, responsable de
la fédération CGT cheminots espère notament par ce mouvement
« peser sur la direction de l’entreprise pour obtenir une revalorisation
des salaires et des retraites ».

Tchernobyl : Mme Voynet favorable 
à une étude sur les maladies thyroïdiennes
LA MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, Dominique Voynet, a pré-
conisé mercredi 26 avril des « études épidémiologiques » pour déter-
miner s’il existe une corrélation en France entre des cas de maladie de
la thyroïde et le nuage de Tchernobyl. « Nous devons absolument pro-
céder aux études épidémiologiques qui permettront de valider nos intui-
tions, à savoir qu’il pourrait bien y avoir une augmentation des patholo-
gies thyroïdiennes » en France à la suite du passage du nuage de
Tchernobyl, a dit Mme Voynet sur France 2.
La ministre écologiste a souligné que « les autorités gouvernementales
et administratives » avaient « largement sous-estimé » en 1986 « la
contamination du territoire national par le nuage de Tchernobyl ».

Festival de Cannes : Olivier Barrot démis 
de son poste de conseiller artistique 
OLIVIER BARROT, journaliste et écrivain, pressenti depuis le mois de
décembre 1999 pour prendre la succession de Gilles Jacob en 2001 au
poste de délégué général du Festival international du film de Cannes,
précise dans un communiqué daté du 25 avril : « Contrairement à cer-
taines allégations infondées et à une fausse information qui a été propa-
gée », il n’a jamais démissionné de ses fonctions de conseiller artis-
tique du Festival de Cannes. « Il a été mis fin de manière brutale et
unilatérale à mes fonctions, précise-t-il, pour des raisons qui n’ont pas
encore été portées à ma connaissance. De ce fait, je me verrai contraint
de faire valoir les droits qui sont les miens en de telles circonstances ».
Olivier Barrot n’a pas souhaité s’exprimer davantage sur cette mise à
pied, précisant néanmoins au Monde que, « si on ouvrait le dossier, il y
aurait énormément de choses à dire... ».

Les internes jugent insuffisantes
les propositions de Martine Aubry

La grève des gardes se poursuit dans la plupart des hôpitaux
DANS UN AMPHITHÉÂTRE de

l’hôpital La Pitié-Salpétrière bondé,
tard dans la soirée, à Paris, les inter-
nes ont pris connaissance des pro-
positions du gouvernement. Au
même moment, mardi 25 avril,
d’autres assemblées générales ont
eu lieu en province. Dans les vingt-
deux villes où les centres hospita-
liers universitaires (CHU) sont tou-
chés, depuis le 17 avril, par une
grève des gardes des étudiants en
médecine, le mouvement a été re-
conduit. Jusque-là épargnés, Besan-
çon et Bordeaux sont entrés dans le
conflit. A Clermont-Ferrand, la
grève totale a été adoptée. Mercredi
26 avril, alors que les chefs de cli-
nique ont à leur tour déposé un
préavis de grève à partir du 2 mai,
une nouvelle réunion était prévue
entre les syndicats et le ministère de
la solidarité.

Le conflit menaçant de s’étendre
et de se durcir, Martine Aubry, la
ministre de l’emploi et de la solidari-
té, a finalement décidé, mardi, de
rencontrer elle-même les représen-
tants des internes et des « rési-
dents » (étudiants en médecine gé-
nérale), avant de laisser son cabinet

poursuivre les négociations.Dans
une longue introduction, Mme Aubry
a reconnu le rôle important joué
dans les hôpitaux par ceux qu’elle a
toujours pris soin de nommer les
« médecins en formation ». « Elle
nous a fait un beau discours général
de santé publique », estime Olivier
Gattoliat, porte-parole du Syndicat
national des jeunes médecins géné-
ralistes (SNJMG). Le ministère a
également satisfait, en partie du
moins, plusieurs revendications.
Comme pour les praticiens hospita-
liers, les internes vont ainsi bénéfi-
cier d’un « repos de sécurité » pour
éviter d’enchaîner une nuit de garde
entre deux journées complètes de
travail.

DISPARITÉS ENTRE RÉGIONS
L’Intersyndicat national des inter-

nes des hôpitaux (Isnih), l’Intersyn-
dicale autonome des résidents (Is-
nar) et le SNJMG seront associés à
la première réunion prévue, à ce su-
jet, avec les représentants des prati-
ciens hospitaliers, jeudi 27 avril. Une
commission de suivi sera créée pour
surveiller les abus. En théorie, les in-
ternes sont soumis à cinq gardes par

mois. En réalité, la moyenne tourne
plutôt autour de 5,75, selon le mi-
nistère qui reconnaît des disparités
très fortes entre régions.

Tout en soulignant qu’il n’existe
pas beaucoup « d’étudiants rémuné-
rés », la ministre a également accep-
té de faire un geste sur les salaires.
Le principe d’une prime ayant été
refusé par les syndicats qui récla-
maient 16 % d’augmentation, les ré-
munérations des internes,
comprises entre 10 500 et
13 000 francs, indemnités de garde
comprises, seront augmentées de
5,5 % pour les trois premières an-
nées d’études et de 4,5 % pour les
suivantes. Soit une hausse de
6 400 francs par an, présentée
comme une indemnité de pénibilité.
Par mois, cela équivaut à un plus de
500 francs, ont aussitôt calculé les
intéressés, l’équivalent d’une garde
de première année.

Enfin, répondant à une vieille re-
vendication, la réforme du concours
d’internat devrait aboutir à la fin de
la distinction entre internes et rési-
dents. Les discussions ont en re-
vanche achoppé sur le nombre de
postes et la reconnaissance du tra-

vail le week–end. « Lorsque les inter-
nes passent voir les patients le di-
manche, cela fait partie des astreintes
du métier », estime l’entourage de
Mme Aubry.

Après quatre heures et demie de
discussions, les syndicats ont re-
connu des avancées mais estiment
qu’elle sont « insuffisantes ». « La
position du ministère s’est un peu as-
souplie, nous avons reçu des pro-
messes verbales. C’est un début de
discussion », prévient Florent Perin-
Dureau, membre du bureau de l’Is-
nih. La méfiance est de mise.
« Quand on sait que les praticiens
hospitaliers ont obtenu le repos de sé-
curité il y a un an et qu’ils sont tou-
jours en train d’en discuter... », com-
mente Véronique Batardy, président
du SNJMG. « Nous avons apprécié
que Martine Aubry reconnaisse notre
rôle. Il y a des choses positives mais ce
n’est pas complet », indique de son
côté, Alexander Grimaud, président
de l’Isnar. Mardi, le ministère a ad-
mis que la grève touchait plus de
60 % des internes et plus de 70 %
des résidents.

Isabelle Mandraud

DÉPÊCHE
a « VACHE FOLLE » : deux nouveaux cas d’encéphalopathie
spongiforme bovine (ESB) ont été décelés dans le département des
Côtes-d’Armor, ce qui porte à seize le nombre de cas de maladie de la
vache folle mis en évidence en France depuis le début de l’année. Les
animaux atteints sont deux vaches laitières nées en mai 1993 et août
1994 dans des élevages des Côtes-d’Armor. Les deux troupeaux ont
été abattus en vue de leur incinération.

Le rire médecin par Pierre Georges

AH, quel bonheur d’avoir un
grand-père comique ! Souve-
raine thérapie. El Pais, ce matin,
faisait état d’une vaste et sé-
rieuse étude médicale conduite à
l’université d’UCLA en Califor-
nie, sous le nom de code de « Rx
Laughter », autrement dit Re-
cette du rire, et qu’on pourrait
résumer ainsi : de l’importance
du rire sur la prévention et le
soin des pathologies lourdes et
de l’effet bénéfique des Marx
Brothers sur notre système im-
munologique.

Pendant cinq ans, l’équipe de
chercheurs, conduite par Sherry
Dunay Hilber, va mettre en place
une sorte d’observatoire du soin
comique dans trois hôpitaux dé-
pendant de l’Université. Et en ti-
rer des enseignements en ma-
tière de psycho-neuro-immuno-
logie, science des émotions.
Simple exemple des travaux de
recherche : les scientifiques envi-
sagent d’organiser des projec-
tions de film à l’intention des
malades, réunis en salle de soins
intensifs, par exemple salle
Groucho Marx où celui-ci
conseille à la femme de ménage
de « commencer par le toit » et
d’observer les effets de cette thé-
rapie de choc.

Encore faut-il financer ce pro-
gramme et l’entourer des plus fa-
meux experts. A cet effet, l’uni-
versité a sollicité et obtenu
l’appui de quelques heureux hé-
ritiers des grands comiques du ci-
néma, tombés dans le rire dès
leur plus jeune âge et, de ce fait,
dotés de défenses immunolo-
giques à toute épreuve. Et c’est
ainsi que, Ronald Fields, petit-fils
de W. C. Fields, Bill Marx, fils de
Harpo, Melissa Talmadage Cox,
petite-fille de Buster Keaton, et
quelques membres éminents de
la tribu des Chaplin, ont accepté
de soutenir ce vaste programme.

Rire médecin, rire souverain,

rire préventif. Et pourquoi pas
une petite dose du matin, une
cure préventive. Par exemple ce
livre, là sur la pile des livres en-
voyés à tout hasard, comme bou-
teillon à la mer, par un éditeur
spéculant sur le chroniqueur à
bout d’idées. Ce livre échoué
donc, avec en couverture la bo-
bine de Pierre Dac, et pour titre
« Les Meilleures Petites Annonces
de l’Os à moelle ». (Le Cherche
Midi éditeur)

Une compile donc, comme l’on
dirait d’un fameux chanteur, et
pas vraiment l’envie de sauter à
yeux joints dedans. Sauf, évi-
demment, et pas seulement pour
les nécessités de remplir un es-
pace, qu’on finit par se faire
prendre. Ne serait-ce que par
cette première petite annonce,
délicieusement loufoque :
« Athée récent échangerait Bon
dieu vivant contre bon vieux di-
van ». A partir de là le piège a
fonctionné, et on y fonce allègre-
ment.

Alors pour la route, pour le
métro, pour le bus, ou pour le
plaisir, quelques pensées du
maître parmi mille. Celle-ci, par
exemple, à l’intention des cher-
cheurs de l’UCLA : « Bactériolo-
giste atteint folie des grandeurs
échangerait microscope contre té-
lescope ». Cette autre, d’actualité
« Céderais bombe à retardement.
Très urgent ». Celle-ci, un peu fa-
cile, mais combien bourbon-
naise : « Echange plusieurs mou-
lins à café, contre café à
Moulins ». Ou encore, ce
triomphe du non-sens : « Porte
d’entrée accepterait place de porte
de sortie en dehors de ses heures
de travail ». Ce non-sens « Las de
lavis, suis acheteur d’aquarelles ».
Et pour finir ces deux classiques :
« Voyante cherche situation d’ave-
nir » et « cuisinier créole re-
cherche emploi. Spécialité : petit
salé aux Antilles » .


